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Introduction  aux  Séries  O  et  D 


La  Bretagne  était  un  pays  d'États,  c'est-à-dire  qu'elle  s'administrait  elle-même,  elle  n'avait  renoncé 
à  son  indépendance  politique  qu'à  la  condition  de  conserver  tout  au  moins  la  faculté  si  importante  de 
voter  les  impôts  qui  lui  seraient  demandés  par  la  Royauté  et  de  les  répartir  à  son  gré.  Tous  les  deux 
ans.  tantôt  dans  une  ville,  tantôt  dans  une  autre,  les  trois  Ordres  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers- 
Etat  se  réunissaient  en  assemblée  générale  pour  examiner  les  propositions  des  Commissaires  du  Roi, 
discuter  les  questions  qui  touchaient  aux  grands  intérêts  de  la  Province  et  émettre  des  vœux.  Afin 
d'éviter  toute  ingérence  de  la  part  des  Fermiers  généraux  dans  ses  affaires,  elle  traitait  à  forfait  avec 
la  Royauté,  elle  lui  votait  une  somme  de  deux  ou  trois  millions,  sous  le  titre  de  don  gratuit,  et  elle 
gagnait  ainsi  la  liberté  d'être  maîtresse  de  la  répartition  de  l'impôt.  Quand  une  nouvelle  taxe  lui  déplai- 
sait, la  Bretagne  la  rachetait,  elle  obtenait  ainsi  son  extinction.  Henri  II  ayant  essayé  d'introduire  la 
Traite  foraine  eu  Bretagne,  en  1551,  les  Étals  parèrent  le  coup  en  lui  offrant  132,000  livres  et  se 
débarrassèrent  de  cette  tracasserie. 

Pour  payer  le  don  gratuit  ainsi  que  les  dépenses  laissées  à  la  charge  des  États,  comme  celles  des 
haras,  des  chemins,  du  casernement  des  troupes,  la  Province  avait  besoin  de  fonds  qu'elle  réalisait 
soit  en  contractant  des  emprunts,  soit  en  percevant  certaines  taxes  que  le  Roi  lui  avait  abandonnées. 
Sa  principale  ressource  était  dans  le  produit  de  la  Ferme  des  Grands  et  Petits  Devoirs,  impôt  perçu 
sur  les  boissons  dans  tous  les  évèchés  de  la  Bretagne.  Quand  la  Capitalion,  le  Dixième  et  les 
Vingtièmes  furent  inventés,  l'assiette  et  la  levée  passèrent  encore  dans  les  attributions  des  États,  Le 
Roi  n'en  conservait  pas  moins  son  Receveur  général  des  Domaines,  pour  les  revenus  féodaux  et  terriens 
qui  lui  venaient  de  la  succession  des  ducs  de  Bretagne,  et  son  Receveur  des  Finances  pour  recueiUir  le 
produit  des  fouages,  vieil  impôt  foncier  inventé  du  temps  des  Ducs,  qui  se  percevait  non  pas  par  tète 
mais  par  foyer  ou  par  feu,  le  produit  du  Taillon  ou  garnisons  et  des  Aides  payés  par  les  Marches 
communes  ou  quelques  villes  non  sujettes  aux  Fouages. 

Les  historiens  qui  voudront  étudier  à  fond  cette  rivalité  des  deux  administrations  provinciale  et 
royale,  devront  s'adresser  au  dépôt  des  Archives  d'Ille-et-Vilaine  qui  conserve   tous  les  registres  des 
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Étals  de  Bretagne  depuis  laniiée  1507.  Pour  remédier  aux  inconvénients  de  leur  vie  errante,  îes  États 
avaient  établi  un  domicile  fixe  pour  leur  greffier  et  leurs  archives  dans  la  ville  de  Rennes  ;  ils  ont  pu 
sauver  ainsi  de  la  destruction  une  bonne  partie  de  leurs  papiers.  Les  principaux  personnages  faisaient 
rédiger  sur  les  minutes  des  expéditions  qu'on  reliait  et  qu'on  leur  adressait  pour  leur  cabinet  particulier. 
C'est  pourquoi  il  n'est  pas  rare  de  trouver  ç;i  et  là  des  collections  plus  ou  moins  volumineuses  des 
délibérations  des  États  soit  dans  les  châteaux,  soit  dans  les  archives  publiques. 

Avant  1870,  le  dépôt  de  la  Loire-Inférieure  ne  possédait  que  huit  ou  dix  volumes  de  cette 
collection  précieuse,  ceux  des  assises  tenues  à  Nantes.  Au  moyen  d'un  échange  conclu  avec  le  dépôt 
d'IUe-el-Yilaine,  j'ai  pu,  en  1872,  obtenir  de  mon  collègue  l'envoi  d3  64registres  en  double  exemplaire 
qui  s'entassaient  sans  profit  pour  personne  dans  la  seule  ville  de  Rennes.  Aujourd'hui,  les  travaux  des 
États  sont  représentés  à  Nantes  par  74  registres  grand  in-folio. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  les  affaires  contentieuses  étaient  expédiées  par  un  bureau  adminis- 
tratif de  délégués  dont  la  réunion  formait  la  Commission  intermédiaire  des  Etais  dans  chaque  évêché. 
Les  registres  de  la  Commission  de  l'Évêché  de  Nantes  remontent  au  commencement  du  XVIII"  siècle. 
Il  faut  les  parcourir  pour  se  rendre  compte  de  ses  attributions,  et  de  la  mesure  dans  laquelle  elle  contri- 
buait à  l'administration  générale  avec  le  concours  de  ses  correspondants. 

Louis  XIV,  pas  plus  que  Richelieu,  n'aimait  les  Pays  d'États  et  les  franchises  provinciales  ;  il  ne  les 
tolérait  qu'avec  l'arrière-pensée  de  les  surveiller  de  près  et  de  leur  faire  sentir,  de  temps  à  autre,  le  poids 
de  son  bras,  par  exemple  quand  la  Bretague  se  souleva   contre  l'introduction  du  Papier  timbré.    Il 
lui  envoya  des  gouverneurs  ou   des  commandants  en  chef  qui  avaient  toujours  des  troupes  à  leur 
disposition  pour  courir  partout  où  les  mécontents  faisaient  du  bruit  ;  il  essaya  aussi  de  diminuer  l'impor- 
tance des  États  en  installant  à  Rennes,  à  poste  fixe,  un  commissaire  spécial  qu'on  Kç^oidJiUntendant 
général  de  Justice,  de  Police  et  de  Finance  auquel  il  voulait  remettre  l'instruction  de  toutes  les  affaires 
qui  languissaient  entre  les  mains  des  États,  mais  il  fallut  beaucoup  de  diplomatie  pour  introniser  ce 
nouveau  fonctionnaire  sans  soulever  une  tempête  de  récriminations.  Les  pays  d'États  ne  voulaient  pas 
qu'on  leur  appliquât  en  rien  le  régime  des  pays  d'Elections.   Il  y  avait  50  ans  que   le  système  de 
Richelieu  était  apphqué  en  France  et  la  Bretagne  n'avait  pas  encore  courbé  la  tête.  Il  fallut  à  la  fin  se 
résigner  devant  la  volonté  infiexible  du  Grand  Roi  et  accepter  l'intendant  de  Pomereu,  en  1689.  Son 
successeur,  Béchameil  de  Nointel,  fit,  dès   son  arrivée,  une  enquête   générale   dont   les    résultats 
furent  envoyés  à  Louis  XIV  vers  1695. 

Depuis  cette  date  jusqu'en  1790,  l'Intendance  de  Bretagne  n'a  pas  cessé  d'entrer  en  concurrence 
avec  les  Etats,  de  leur  enlever  le  plus  souvent  la  connaissance  des  affaires  provinciales,  surtout  la 
poursuite  des  projets  de  travaux  publics.  Tous  les  embellissements  qui  se  sont  accomplis  à  Nantes 
pendant  le  XVIII^  siècle,  ont  été  préparés,  étudiés  et  surveillés  par  l'intendant  de  Bretagne  établi  cà  Rennes. 
Il  avait  sous  ses  ordres  des  collaborateurs  qu'on  nommait  subdélégués,  qui,  comme  nos  sous-préfets, 
étaient  dispersés  dans  divers  arrondissements  où  ils  rédigeaient  des  rapports  sur  toutes  les  dénoncia- 
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lions,  les  réclamalions  et  les  conflits,  avec  cette  grande  différence  qu'ils  n'étaient  pas  étrangers  au 
pays.  Les  subdélégués  de  l'évèché  de  Nantes  étaient  établis  à  Clisson,  au  Croisic,  à  Nantes,  à  Gué- 
rande,  à  Machecoul,  à  Paimbœuf,  à  la  Roche-Bernard,  à  Ancenis  et  peut-être  à  Châteaubriant  et  à 
Blain.  Les  papiers  de  leurs  bureaux  ont  été  dispersés,  confondus  avec  d'autres  et  détruits  en  grande 
partie,  à  tel  point  que  le  dépôt  départemental  ne  renfermait  aucun  document  sur  les  relations  de  l'Inten- 
dant avec  les  subdélégués.  Devant  cette  pénurie,  le  Ministère  a  autorisé  le  dépôt  d'Ille-et-Vilaine  à 
distraire  du  fonds  de  l'Intendance  toutes  les  liasses  de  correspondance  qui  concerneraient  les  villes  de 
la  Loire-Inférieure.  Sans  ce  versement,  notre  série  C  serait  réduite  à  rien,  car  il  compose  à  lui 
seul  la  presque  totalité  des  articles  dont  nous  publions  plus  loin  l'inventaire  sommaire.  On  trouvera 
donc  ici  non  pas  l'énumérâtion  des  instructions  ou  des  réponses  adressées  de  Rennes  à  Nantes  et 
aux  autres  villes,  mais  l'analyse  des  dossiers  qui  furent  expédiés  à  Rennes,  pendant  tout  le  XVIIP 
siècle,  par  les  subdélégués  du  comté  nantais.  Pour  le  ressort  de  Nantes,  nous  avons  eu  la  bonne  fortune 
de  retrouver  aux  Archives  de  la  Mairie  la  correspondance  de  MM.  Ferrand  et  de  Brou  avec  le  fameux 
subdélégué  Mellier,  qui  fut  aussi  maire  de  Nantes  entre  1700  et  1730. 

Malgré  toutes  ces  additions,  notre  volume  aurait  été  bien  mince.  Nous  y  avons  ajouté,  comme 
supplément  à  la  série  C,  l'inventaire  du  fonds  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nantes  qui  ne  fera  pas 
disparate,  puisque,  là  encore,  nous  retrouvons  une  institution  fonctionnant  sous  la  tutelle  du  pouvoir 
central. 

La  Bourse  est  le  siège  de  deux  corps  constitués  qui  ont  en  partage,  l'un,  la  justice,  l'autre,  l'admi- 
nistration des  intérêts  commerciaux.  Leurs  archives  sont  différentes  comme  leurs  attributions  et 
forment  deux  dépôts  distincts.  Le  premier  appartient  à  la  série  B  qui  est  celle  des  juridictions,  le 
second  dépend  naturellement  de  la  série  C  comme  suite  de  l'Intendance  de  Bretagne. 

L'institution  d'une  juridiction  consulaire  à  Nantes  remonte  à  l'année  1564,  époque  où  Charles  IX 
permit  aux  bourgeois  de  Nantes  d'élire  un  juge  marchand  assisté  de  deux  consuls  pour  l'abréviation 
des  procès  *.  Ce  tribunal  entra  de  suite  en  exercice,  il  fonctionna  sans  interruption  jusqu'à  la  Révolution 
de  1789;  il  fit  enregistrer  ses  sentences  dans  une  série  de  volumes  qui  constitue  les  archives  du 
Tribunal  de  Commerce.  La  collection  des  documents  touchant  directement  la  défense  des  intérêts  du 
Commerce  nantais,  c'est-à-dire  la  recherche  des  moyens  de  l'affranchir  des  entraves  intérieures  semées 
sur  sa  route  par  la  Féodalité  et  les  édits  bursaux,  de  le  développer  au  dehors  par  la  conquête  de 
certaines  libertés,  touchant  en  un  mot  les  attributions  administratives  que  remplissent  aujourd'hui  nos 
Chambres  de  Commerce,  ne  remonte  pas  aussi  haut. 

Le  premier  registre  de  délibérations  qui  marque  l'ouverture  d'une  phase  nouvelle  pour  le  Commerce 
nantais  commence  à  l'année  1664. 

Cette  date  est  précisément  celle  où,  sous  le  ministère  fécond  de  Colbert,  cinq  compagnies  s'orga- 

1.  Renoul,  le  Tribunal  consulaire  à  Santés.  Nantes,  1870,  1  vol  in-S". 
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nisèrent  en  France  pour  le  commerce  des  Indes  orientales  et  occidentales,  pour  le  Levant,  le  Nord  et 
la  Sénégambie.  Il  est  à  croire  que  cet  événement,  nouveau  dans  les  annales  du  Commerce,  éveilla 
l'attention  des  Juges  consuls  de  Nantes  et  leur  inspira  le  légitime  désir  d'entrer  en  concurrence  avec 
les  autres  ports  qui  se  disposaient  à  faire  des  armements  pour  l'étranger.  Dans  l'intervalle  des 
audiences,  ils  convoquaient  les  marchands  de  la  ville  et  les  négociants  du  port  et  soumettaient  à  leurs 
discussions  différentes  questions  soulevées  par  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  ou  du  Parlement,  par  des 
lettres  des  Ministres,  par  l'interprétation  de  l'ordonnance  de  la  Marine,  par  la  visite  des  vaisseaux,  la 
création  des  navires  gardes-côtes,  le  balisage  de  la  Loire,  la  rédaction  des  lettres  de  voiture  ou  Télec- 
tion  des  députés  au  Conseil  supérieur  du  Commerce.  Telle  est  l'origine  du  second  fonds  d'archives 
conservé  au  secrétariat  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nantes, 

Dans  le  principe,  on  ne  connaissait  qu'un  seul  et  unique  dépôt  d'archives,  celui  du  Consulat,  parc  e  que 
ce  corps  cumulait  tout  à  la  fois  les  attributions  contentieuses  et  les  attributions  administratives.  Cette 
confusion  de  pouvoirs  qui  créait  des  devoirs  très  lourds  à  porter  pour  les  Juges  consuls,  présentait  des 
inconvénients  auxquels  Louis  XIV  s'efforça  de  porter  remède  en  proposant  aux  grandes  villes  de  créer 
une  institution  distincte  du  siège  consulaire.  Voici  les  termes  du  préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  daté 

« 

du  30  avril  1701,  qui  fut  adressé  aux  villes  de  Lyon,  de  Lille,  de  Rouen,  de  Bordeaux,  de  Nantes,  de 
la  Rochelle,  de  Saint-Malo  et  de  Rayonne: 

«  Sa  Majesté  ayant  eu  intention  de  faire  jouir  ses  sujets  tant  des  villes  et  provinces  qui  doivent 
envoyer  des  députés  au  Conseil  de  Commerce  que  des  autres  villes  et  provinces  du  Royaume,  de  tous 
les  avantages  qu'EUe  a  voulu  leur  procurer  par  l'établissement  dudit  Conseil  de  Commerce,  Sa  Majesté 
aurait  estimé  utile  et  convenable  d'établir  dans  chacune  des  villes  susdites  des  Chambres  particulières 
de  Commerce  où  les  marchands  négociants  des  villes  et  provinces  du  Royaume  pourront  adresser  leurs 
mémoires  contenant  les  propositions  qu'ils  auraient  à  faire  sur  ce  qui  leur  paraîtrait  le  plus  capable 
de  faciliter  et  augmenter  leur  commerce,  ou  leurs  plaintes  de  ce  qui  peut  leur  être  contraire  ;  pour 
être  les  dites  propositions  et  sujets  de  plaintes  discutés  et  examinés  par  les  dites  Chambres  particu- 
lières de  Commerce  et  envoyés  ensuite,  avec  leur  avis,  audit  Conseil  du  Commerce  i.   » 

Le  Roi  comptait  certainement  que  ses  projets  seraient  accueillis  avec  empressement,  car  il  invitait 
les  négociants  de  toutes  les  villes  à  se  réunir  le  13  octobre  suivant,  à  procéder  aux  élections  et  à 
rédiger  des  cahiers  de  règlements  ;  mais  ses  espérances  furent  déçues.  Les  commerçants  mirent,  au 
contraire,  beaucoup  de  lenteur  à  s'organiser,  ici,  parce  qu'on  ne  pouvait  tomber  d'accord  sur  la  rédac- 
tion des  articles,  là,  parce  que  les  Juges  consuls  voyaient  d'un  mauvais  œil  s'élever  près  d'eux  un 
corps  rival  dont  ils  redoutaient  les  empiétements;  ailleurs,  parce  qu'on  craignait,  eu  acceptant  les 
offres  du  Roi,  d'ouvrir  la  porte  à  la  création  de  nouveaux  oftices  dont  le  prix  retomberait  sur  les  contri- 
buables. Sous  l'ancien  régime,  toutes  les  innovations  de  ce  genre  rencontraient  beaucoup  d'obstacles 

1.  Archives  de  la  Cbamljre,  C  695 
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de  la  part  des  corps  déjà  constitués;  elles  apparaissaient  toujours  comme  des  atteintes  aux  droits 
acquis  ou  des  tentatives  d'amoindrissement  entreprises  contre  les  institutions  du  même  ordre.  Les 
dates  qui  suivent  montrent  combien  l'entente  fut  laborieuse. 

La  première  Chambre  de  Commerce  fut  celle  de  Lyon  ;  son  arrêt  de  constitution  est  du  20  juillet 
1702.  Les  Chambres  de  Rouen  et  de  Toulouse  datent  de  1703.  L'arrêt  qui  créa  la  chambre  de  Mont- 
pellier est  du  15  janvier  1704  ;  Bordeaux  fonda  sa  Ctiambre  en  1705.  La  Chambre  de  la  Rochelle  fut 
reconnue  le  21  octobre  1710;  celle  de  Lille  le  31  juillet  1714;  celle  de  Rayonne  le  15  janvier  1726. 

La  Bretagne  arrive  la  dernière  dans  ce  défilé.  Cette  immense  province,  dont  toutes  les  côtes  sont 
découpées  en  une  multitude  de  petits  ports  peuplés  de  marins  vaillants,  n'avait  en  réalité  que  deux 
places  de  commerce  vivant  de  relations  extérieures,  Saint-Malo  et  Nantes.  La  première  sortit  de  son 
apathie  en  1728  et  fît  des  démarches,  à  cette  date,  pour  obtenir  une  Chambre  de  Commerce;  mais  les 
conditions  qu'elle  proposa  déplurent  sans  doute  au  Contrôleur  général,  car  la  requête  demeura  sans 
réponse  •.  Nantes  resta  dans  la  même  situation  sans  pouvoir  faire  homologuer  les  articles  du  règlement 
qu'elle  présenta  dès  l'année  1701.  On  ignore  quelle  fut  la  pierre  d'achoppement  des  négociations 
entamées  avec  le  Contrôleur  général  ;  il  est  à  craindre  que  le  Parlement  de  Rennes  n'ait  soulevé 
sourdement  quelques  difficultés,  comme  il  l'avait  fait,  en  1645,  lors  de  la  création  projetée  d'une 
société  dite  de  la  Bourse  commune^  et,  auparavant,  quand  Richelieu  voulut  fonder  la  Compagnie  du 
Morbihan,  en  1626'. 

Le  Maire  Mellier,  qui  était  pourtant  un  négociateur  habile,  fit  de  nouvelles  instances  à  Paris  et  obtint 
l'appui  du  maréchal  d'Estrées  sans  cependant  réussir'.  Le  Commerce  nantais  resta  pendant  tout  le 
XVlir  siècle  privé  d'une  Chambre  de  Commerce  érigée  en  titre  officiel,  c'est-à-dire  que  les  Juges 
consuls  furent  les  seuls  représentants;  cependant  il  faut  reconnaître  qu'en  fait,  les  négociants  de  la 
place  de  Nantes  ne  furent  pas  traités  avec  moins  d'égards  que  les  autres  par  la  Cour  et  par  les  Ministres. 
Chaque  fois  que  le  Conseil  royal  de  Commerce  était  convoqué  à  Paris,  le  Consulat  de  Nantes  y  envoyait 
un  délégué  qui  allait  se  joindre  à  celui  de  Saint-Malo  pour  défendre  les  intérêts  de  la  Province  '. 

Les  trois  membres  du  Consulat  furent  bientôt  accablés  par  la  multitude  des  devoirs  qui  leur  incom- 
baient ;  ils  adressèrent  à  la  Cour  un  mémoire  qui  fut  accueilli  très  favorablement.  Le  Roi  répondit  à 
leur  requête  en  leur  adjoignant  deux  nouveaux  consuls.  La  déclaration  royale  qui  est  du  23  juin  1722, 
ne  fait  pas  la  moindre  allusion  à  la  nécessité  de  constituer  une  Chambre  de  Commerce  : 

«  La  juridiction  de  notre  bonne  ville  de  Nantes,  dit-elle,  sera  à  l'avenir  composée  d'un  juge  et  de 
quatre  consuls.  Et,  à  cet  effet,  dans  l'assemblée  qui  se  tiendra  le  25  juillet  prochain,  il  sera  élu  un  juge 

1.  Archives  d'Ille-et-Vilaioe,  C  1583. 

2.  E.  Le  Bœuf,  Du  Commerce  de  Nantes.  Paris,  1857,  1  vol.  in-8»,  pp.  87-89. 

3.  Arcliives  de  la  Chambre,  C  695. 

4.  Il  y  a  une  lettre  de  170i  à  M.  Laurencin  qui  montre  qu'on  redoutait  alors  à  Naates  la  pression  de  l'autorité  supérieure,  «l'atten- 
tion des  personnes  d'autorité  à  vouloir  présider  en  vu;  d'y  faire  passer  tout  o;  qu'ils  proposeraient  ».  Copies  des  lettres  écrites  par  le 
commerce,  reg.  n*  \,  fo  20. 
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et  quatre  consuls  dont  les  deux  derniers  serviront  pendant  deux  années  ;  la  première,  eu  qualité  de 
derniers  consuls,  et,  la  seconde,  en  qualité  de  premiers'.   » 

Cette  organisation  demeura  sans  modification  jusqu'à  la  fin  de  la  Monarchie. 

Malgré  ses  inconvénients,  la  confusion  des  pouvoirs  n'eut  pas  les  fâcheuses  conséquences  qu'appré- 
hendait Mellier  quand  il  réclamait  l'institution  d'une  Chambre  de  Commerce  pour  conserver  fidèlemeut 
les  traditions  de  la  place  de  Nantes  et  veiller  à  la  conservation  de  tous  les  mémoires. 

«  Faute  d'avoir  usé  de  cette  précaution  par  le  passé,  dit-il,  on  ne  sait  où  trouver  une  infinité  de 
bons  mémoires  que  le  Commerce  a  remis  aux  Juges  consuls  et  dont  ils  ont  égaré  les  minutes,  soit 
faute  d'attention  de  les  garder  ou  de  les  remettre  à  ceux  qui  leur  ont  succédé  annuellement'.  » 

De  même  que  le  Consulat  avait  un  greffier  chargé  de  tenir  registre  des  audiences  et  des  sentences, 
les  assemblées  du  Commerce  réunies  pour  délibérer  avaient  un  secrétaire  qui  tenait  la  plume,  rédigeait 
les  expéditions  et  classait  dans  des  cadernes  les  pièces  reçues,  ou  transcrivait  sur  des  registres  la 
minute  de  toutes  les  lettres  expédiées.  Si  le  désordre  s'est  introduit  un  moment  dans  ce  secrétariat, 
pendant  la  période  de  Mellier,  il  n'a  pas  été  de  longue  durée,  car  on  a  fort  peu  de  lacunes  à  regretter 
dans  les  collections.  La  série  des  mémoires  qui  commence  en  1746  seulement,  est  la  seule  qui  soit 
tronquée.  Sur  tous  les  autres  sujets,  il  y  a  une  grande  abondance  de  renseignements  qui  remonte 
presque  toujours  au  Ministère  de  Colbert. 

Çà  et  là,  l'inventaire  signale  quelquefois  des  dates  antérieures  pour  des  pièces  isolées  qui  furent 
produites  afin  de  justifier  des  prétentions  ou  d'obtenir  des  confirmations  de  privilèges.  On  voit,  en  effet, 
à  l'article  des  Arts  et  Métiers,  des  statuts  de  corporations  qui  remontent  à  1401  ;  à  l'article  de 
l'Histoire  de  Nantes,  une  charte  de  1407  ;  à  l'article  des  salines,  une  charte  de  1420  ;  aux  Foires,  un 
acte  de  1445  ;  aux  impôts,  des  pancartes  qui  remontent  au  XVP  siècle,  même  au  XV°;  aux  péages  de 
la  Loire,  on  voit  même  une  copie  de  la  charte  de  Conan  le  Gros,  concédée,  en  1118,  aux  religieux  de 
Toussaint  d'Angers,  mais  ces  diverses  citations  ne  doivent  pas  faire  illusion  sur  l'esprit  du  lecteur.  Ce 
sont  des  cas  exceptionnels  dans  lesquels  le  Commerce  a  été  obligé  de  réclamer  des  expéditions  à  la 
Chambre  des  Comptes,  ou  au  siège  de  la  Prévôté,  pour  produire  les  titres  instructifs  qui  pouvaient 
compléter  le  dossier  d'une  affaire  litigieuse. 

Les  documents  à  consulter  sur  la  période  antérieure  au  ministère  de  Colbert  sont  ailleurs,  ils  sont 
dispersés  à  Rennes  dans  le  fonds  des  Etats  de  Bretagne,  à  Nantes  dans  les  fonds  municipaux  et  dépar- 
tementaux et  aussi  dans  les  livres.  Le  rapport  dressé  en  1698  par  l'intendant  Béchameil  de  Nointelpour 
Louis  XIV  consacre  de  nombreuses  pages  à  la  situation  commerciale  de  la  place  de  Nantes;  il  nous 
renseigne  sur  le  nombre  des  navires  qui  faisaient  le  long  cours,  sur  leurs  cargaisons  d'aller  et  de 
retour,  sur  les  pays  qu'ils  fréquentaient,  sur  les  navires  étrangers  qui  fréquentaient  le  port  de  Nantes, 
sur  les  articles  du  trafic  international,  et  tous  ces  traits  réunis  composent  un  excellent  tableau  de 

1.  Archives  de  la  Chambre,  C  OiO-«'i3. 

2.  Letire  à  l'Intendant  de  Urelayne  de  Brou  ;  Renoul,  le  Tribunal  Cont.ulnire  à  Manies,  pp.  164  el  165. 
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l'aclivité  qui  régnait  dans  le  port  de  Nantes  depuis  que  le  grand  Colbert  avait  travaillé  h  la  réforme  des 
ordonnances  '. 

50  ans  auparavant,  un  Nantais  qui  avait  pris  l'iiabit  de  Carme,  Jean  Eon,  entreprit  d'ouvrir  les  yeuv 
des  Nantais  sur  les  conséquences  de  leur  apathie  et  de  leurs  préjugés,  et,  pour  les  convaincre,  il  leur 
exposa  un  lableau  de  statistique  duquel  il  résulte  que  les  étrangers  importaient  à  Nantes  pour  45  millions 
de  marchandises  et  n'exportaient  que  pour  une  valeur  de  37  millions,  d'où  il  concluait  avec  raison 
qu'ils  emportaient,  chaque  année,  8  raillions  d'espèces  en  or  ou  en  argent.  Son  livre,  intitulé  :  «  Le 
commerce  honorable  ou  considérations  pohtiques  contenant  les  motifs  d'honneur  et  de  profit  qui  se 
trouvent  à  former  des  compagnies  de  personnes  de  toute  condition  pour  l'entretien  du  Commerce  de 
mer  en  France.  »  Nantes,  Guillaume  Le  Monnier,  1646,  était  une  apologie  des  idées  fécondes  de 
Richelieu  destinée  à  soutenir  la  campagne  entreprise  par  le  maréchal  de  la  Meilleraie,  qui  ne  trouvait 
pas  à  Nantes  le  concours  empressé  sur  lequel  il  comptait  pour  la  formation  des  Compagnies  de 
commerce. 

Non  seulement  les  capitalistes  étaient  timides  et  peu  portés  à  se  grouper  en  bourse  commune,  mais 
encore  les  préjugés  arrêtaient  beaucoup  de  familles  et  les  empêchaient  de  se  mêler  au  mouvement 
commercial,  comme  si  le  grand  négoce  avait  été  indigne  d'occuper  leurs  loisirs.  Louis  XIV  fil  preuve 
d'un  grand  bon  sens  en  poussant  les  courtisans,  même  les  plus  nobles,  à  prendre  part  aux  expéditions 
maritimes,  et  en  distribuant  des  brevets  de  noblesse  aux  bourgeois  qui  se  lançaient  à  travers  les  mers. 
C'est  lui  qui,  par  ses  encouragements,  a  préparé  la  voie  aux  grandes  entreprises  du  XVIII"  siècle'. 

Pour  combattre  la  nonchalance  des  Nantais,  l'auteur  du  Commerce  honorable  emprunte  des  argu- 
ments aux  idées  les  plus  élevées  et  aux  événements  de  l'Histoire;  il  leur  représente  que  le  goût  du 
négoce  n'est  pas  le  partage  des  âmes  basses  et  avides  de  lucre,  que  les  progrès  des  Sciences,  des  Arts 
et  de  la  puissance  des  Etats  marchent  de  pair  avec  le  développement  du  Commerce,  et  leur  rappelle 
les  succès  obtenus  par  les  Français  dans  les  voyages  d'outre-mer.  Enfin,  il  frappe  un  dernier  coup  en 
indiquant  que  la  France  est  le  pays  du  monde  le  mieux  placé  géographiquement  pour  se  hvrer  au 
commerce  maritime,  et  que  le  port  de  Nantes  n'est  pas  le  moins  favorisé. 

«  Qui  considérera  la  situation  de  la  ville  de  Nantes,  dit  .Jean  Eon,  avouera  facilement  qu'elle  a  des 
commodités  non  pareilles  pour  exercer  le  commerce  tant  au  dedans  que  hors  du  Royaume.  Elle  est 
placée  non  loin  du  Grand  Océan  qui,  par  un  flux  et  reflux  quotidien,  envoie  ses  eaux  jusque  dans  les 
fossés  de  ses  murs,  semblant  se  venir  offrir  au  service  de  ses  habitants  et  les  convier  à  bien  user  de 
cette  commodité  pour  la  navigation.  L'embouchure  de  son  canal  est  la  porte  la  plus  grande,  la  plus 
commode  et  la  plus  proche  que  les  marchands  étrangers  aient  pour  entrer  dans  la  France  et  y  faire 
leur  commerce.  Elle  est  comme  au  milieu  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre,  pouvant  aller  de  l'un  à 


1.  Ce  mémoire  est  aux  archives  de  la  Chambre,  sous  la  cote  C  893. 

2.  Arch.  de  la  Chambre,  C  69Ô. 
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l'autre  en  moins  de  24  heures  de  temps  ;  et  de  toutes  sortes  de  royaumes  voisins  et  étrangers,  on  y 
aborde  facilement. 

«  D'autre  part,  elle  est  située  sur  le  bord  de  la  rivière  de  Loire  qui  contribue  encore  notablement  à  la 
commodité  du  trafic.  Car,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  c'est  le  plus  beau  fleuve  de  France,  c'est  le  plus 
large  en  son  lit,  le  plus  long  en  son  cours,  étendu  en  plus  de  provinces,  fortifié  du  plus  grand  nombre 
de  ruisseaux  et  rivières,  et  sur  lequel  on  peut  aller  à  voile  dans  le  Royaume  plus  de  160  lieues;  ce  qui 
ne  se  trouve  en  aucun  autre  fleuve  de  France.  Cette  rivière  est  dans  la  France  comme  la  veine  cave  au 
corps  humain  qui,  contenant  beaucoup  de  sang  dans  sa  capacité,  et  ayant  beaucoup  de  rameaux  attachés 
à  son  tronc,  porte  et  distribue  dans  toutes  les  parties  du  corps  humain  le  sang  et  la  vie.  Et  pour 
justifier  cette  comparaison  de  la  rivière  de  Loire  avec  la  veine  porte,  à  l'avantage  de  la  ville  de  Nantes, 
il  ne  faut  que  la  considérer  en  sa  source  et  en  son  cours. 

«  Ajoutez  l'abondance  des  bois  qui  se  trouvent  dans  le  pays  ou  qui  facilement  peuvent  y  être  amenés 
pour  bâtir  des  \aisseaux,  et  la  commodité  de  sou  canal  pour  cet  effet.  Aussi,  savons-nous  que,  de  tout 
temps,  on  y  a  bâti  très  grand  nombre  de  vaisseaux  et  les  plus  beaux  de  la  France.  Sous  le  règne  de 
François  1",  le  vaisseau  extraordinairement  grand,  nommé  le  Non  Pareil,  y  fut  construit.  Sous  Henri  H, 
les  deux  plus  grands  vaisseaux  qui  fussent  en  France  de  ce  temps-là,  nommés  le  Grand  Caraquon 
et  le  Grand  Henri,  y  furent  aussi  bâtis.  Et,  sous  le  feu  roi  Louis  XIll,  dans  Indret,  on  a  bâti,  depuis 
15  ans  seulement,  une  douzaine  de  vaisseaux  de  guerre.  Et,  tous  les  jours,  les  marchands  y  en  font 
bâtir  avec  une  grande  facilité  et  commodité  des  choses  nécessaires. 

«  Il  faut  ajouter  une  autre  chose  à  tant  de  belles  commodités  qu'a  la  ville  de  Nantes  pour  le  commerce 
qui  y  est,  que  le  débit  de  toutes  sortes  de  marchandises^  mais  particulièrement  des  quatre  principales 
que  les  étrangers  emportent  de  la  France  par  nécessité,  qui  sont  le  blé,  le  sel,  le  vin  et  les  toiles,  est 
plus  grand,  plus  facile  et  plus  universel  à  Nantes,  qu'en  aucun  autre  lieu  de  la  France.  Les  vins  y 
descendent  d'Orléans,  Blois,  Anjou,  Poitou  et  Bretagne  en  1res  grande  abondance;  le  sel  s'y  fait  et  s'y 
trouve  en  grande  quantité,  les  blés  et  les  toiles  s'y  apportent  de  tous  côtés  ;  toutes  autres  sortes  de  denrées 
et  de  manufactures  s'y  peuvent  débiter...  » 

«  D'ailleurs,  les  Espagnols,  Hollandois  et  Anglois,  montrent  bien  qu'ils  trouvent  assez  de  commo- 
dités à  Nantes  pour  faire  bon  commerce,  puisque  les  uns  et  les  autres  y  ont  toujours  tenu  des  facteurs 
et  commissionnaires,  et  en  font  une  des  plus  célèbres  étapes  de  trafic  qu'ils  aient  en  France'.   » 

Rien  n'est  plus  vrai  que  le  dernier  paragraphe  de  l'apologie  du  Commerce  honorable.  De  tous  temps, 
la  colonie  étrangère  a  été  très  nombreuse  à  Nantes  et  a  occupé  une  très  grande  place  dans  les  affaires 
de  ce  port.  On  peut  dire  que,  jusque  sous  le  règne  de  Richelieu,  les  armateurs  bretons  se  bornaient  le 


1.  Description  de  la  ville  de  i\anlcs  où  l'on  fait  voir  ses  commodités  et  ses  avantages  pour  le  Commerce,  par  un  habitant  de  cette 
ville,  1646.  -  Le  commerce  honorable,  chap.  X,  pp.  306  323.  Nantes,  1646,  in-4''  de  361  p.  L'auteur  était  le  carme  .Mathias  de  Saint- 
Jean,  dans  le  n^onde  Jean  Eon.  Voir  DugastMatifeux,  Nantes  ancien  et  le  pays  yantais,  pp.  152-166.  Nantes,  1879,  1  vol.  in-S", 
qui  contient  celle  rare  brochure. 
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plus  souvent  à  faire  du  cabotage  sur  les  côtes  et  abandonnaient  le  long  cours  aux  nations  étrangères. 
La  plupart  des  produits  exotiques  nous  venaient  par  les  Flamands,  les  Portugais,  les  Hollandais,  les 
Espagnols  et  les  Anglais.  En  1636,  les  Portugais  étaient  devenus  si  envahissants  qu'on  organisa  contre 
eux  une  manifestation  avec  tumulte  et  clameurs  qui  se  renouvela  en  janvier  1637  '.  On  n'en  connaît 
pas  les  causes  précises,  on  sait  seulement  par  l'enquête  instruite  et  par  les  révocations  qui  suivirent, 
que  les  magistrats  étaient  de  connivence  avec  les  émeutiers'. 

Nous  possédons  plus  de  détails  sur  les  rapports  de  Nantes  avec  les  Flamands.  Ceux-ci  faisaient  de 
larges  aumônes  aux  hôpitaux,  mais  leurs  générosités  s 'étant  ralenties  vers  1654,  les  Pères  des 
Pauvres  s'autorisèrent  de  leur  conduite  passée  pour  leur  rappeler  leurs  devoirs  envers  les  malheureux 
et  basèrent  leurs  remontrances  sur  ce  fait  «  qu'ils  faisaient  les  trois  quarts  du  commerce  à  Nantes'  ». 
Il  n'en  avait  pas  été  toujours  ainsi.  Sous  le  règne  précédent,  le  port  de  Nantes  contenait  150  navires 
appartenant  à  des  armateurs  nantais,  dit  un  contemporain*,  mais  peu  à  peu,  le  goût  du  commerce 
maritime  s'affaiblissant  chez  nous,  les  étrangers  s'infdtrèrent  dans  les  ports  français,  et  cherchèrent  à 
supplanter  tous  les  indigènes  en  les  refoulant  dans  les  opérations  de  détail.  On  dit  que,  en  l'année  1645, 
le  port  de  Nantes  n'avait  plus  que  10  à  12  navires. 

<i  On  ne  voit  plus  que  des  navires  et  visages  étrangers  et  principalement  Ilollandois,  Anglois, 
Ecossois,  Irlandois  et  Portugais,  desquelles  nations  il  arrive  Ions  les  jours  des  familles,  facteurs  et 
commissionnaires  qui  s'y  sont  habitués  depuis  1 5  à  20  ans,  lesquels  ont  osté  tout  le  Iraftic,  commissions 
et  correspondances  que  les  dits  Habitans  avoient  avec  les  Estrangers  qui  faisoient  celles  desdils 
Habitants,  et  qui  mesme,  bien  souvent,  venoient  visiter  nos  havres,  acheptans  nos  fruits  et  danrées  et 
nous  vandans  leurs  marchandises'  ». 

Les  Hollandais  amenaient  avec  eux  des  tonneliers  de  leur  nation  qu'ils  employaient  à  faire  des  fûts 
dans  leurs  magasins  et  obligeaient  les  propriétaires  à  se  servir  de  leurs  tonneaux  pour  la  livraison  des 
vins  qu'ils  emportaient  en  grande  quantité  dans  le  Nord.  Ils  privaient  donc  de  travail  les  tonnehers 
français.  Croirait-on  que  ces  étrangers  poussaient  l'avarice  et  le  calcul  jusqu'à  faire  venir  à  Nantes  des 
hôteliers  et  des  cabareliers  de  leur  nation  de  peur  que  les  Français  tirassent  quelque  profit  de  leur 
présence  dans  nos  ports  ? 

La  liste  des  griefs  articulés  contre  eux  va  bien  plus  loin.  Elle  les  accuse   de  faire  banqueroute 


1.  Il  y  a  un  arrêt  de  Grand'Chamlire  du  Parlement  du  29  novembre  1636  qui,  sur  le  réquisitoire  de  l'avocat  général,  met  sous  la 
sauvegarde  du  Roi  et  de  la  Cour  les  marchands  portugais  de  Nantes  comme  naturalisés  français.  (Archives  du  Parlement  de  Rennes). 
Le  roi  Henri  IV  avait  déjà  pris  les  Portugais  sous  sa  protection  en  L603,  lorsque  les  Nantais  intriguèrent  pour  les  faire  partir.  Travers, 
Hist.  de  la  Ville  et  du  comté  de  Nantes,  t.  III,  p.  146. 

2.  Travers,  ibidem,  t.  III,  p.  295. 

3.  «  Inventaire  des  arcliives  de  l'Hôpital  Général  du  Sanital.  E,  25  ».  Délibérations,  p.  214. 

•'i.  Requête  d'intervention  contre  les  étrangers,  1645,  no  27,  cote  8.  (Archives  de  la  Chambre.)  Ce  document  est  à  lire,  il  trace  un  ta- 
bleau complet  de  la  situation  prépondérante  des  Hollandais. 
5.  Ibidem. 
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sysiématiquemeut  et  cite  2G  maisons  de  commerce  de  Hollande  qui,  dans  l'espace  de  15  ans,  ont 
fermé  leur  porte  en  enlevant  frauduleusement  huit  à  neuf  cent  mille  livres  de  France. 

L'irritation  des  négociants  nantais  était  surtout  excitée  par  la  présence  de  nombreux  commission- 
naires et  facteurs  hollandais  qui  accaparaient  toutes  les  affaires  et  ne  permettaient  pas  aux  indigènes 
de  vendre  ou  d'acheter  des  cargaisons  à  destination  de  la  Hollande  ;  c'étaient  autant  d'espions  qui  se 
rendaient  compte  surplace  de  tous  nos  besoins  et,  par  leurs  intelligences  avec  leurs  compatriotes, 
avançaient  ou  retardaient  les  arrivages  et  les  départs  pour  faire  varier  les  prix  à  leur  avantage.  Tous 
ces  étrangers  formaient  une  association  étroite,  se  juraient  une  mutuelle  assistance  et  se  réunissaient 
deux  fois  la  semaine  pour  conférer  de  leurs  commissions,  de  leurs  besoins  et  des  ruses  à  employer 
pour  acheter  à  bon  marché  et  vendre  le  plus  cher  possible. 

Non  contents  d'abuser  de  notre  hospitalité  pour  nous  dépouiller,  les  Hollandais  poussaient  le  cynisme 
jusqu'à  inviter  les  autres  étrangers  à  se  lier  à  eux  pour  en  faire  autant,  et  riaient  ensemble  de  notre 
naïveté  en  disant,  dans  leur  langue,  à  tout  propos  :  »  Les  Grecs  n'entendent  pas  le  négoce.  »  Ce  qui 
voulait  dire  pour  eux  que  nous  nous  laissions  tondre  facilement.  Tels  étaient  les  concurrents  que 
rencontraient  les  négociants  nantais  au  commencement  du  règne  de  Louis  XIV. 

La  lutte  qu'ils  entreprirent  pour  les  évincer  ne  fut  pas  sans  difficultés,  car  ceux-ci  avaient  eu 
l'bahileté  de  se  ménager  des  appuis  partout,  jusque  dans  le  monde  des  Fermiers  généraux  avec  lesquels 
ils  avaient  de  nombreux  rapports  et  qu'ils  enrichissaient  par  le  paiement  des  droits  de  douanes. 

Dès  que  l'on  se  plaignait  de  leurs  usurpations,  ils  proféraient  des  menaces,  invoquaient  leurs 
privilèges,  se  pourvoyaient  directement  au  Conseil  du  Roi,  et  faisaient  intervenir  leurs  ambassadeurs 
comme  pour  une  affaire  d'État.  Lfi  oîi  la  puissance  de  leurs  intrigues  éclata  le  plus  clairement,  c'est 
quand  on  entama  une  campagne  pour  leur  faire  interdire  le  commerce  de  détail  et  l'emploi  de 
commissionnaire  d'importation.  Nos  nationaux  ne  furent  pas  les  plus  forts  '. 

Il  existe  des  lettres  patentes  de  décembre  1643  qui  autorisent  les  étrangers  et  les  forains  a  vendre 
en  détail  ou  en  gros  ce  qu'ils  apportent  de  leur  pays  pourvu  qu'ils  soient  naturalisés  ou  résidents  en 
France  depuis  10  années  consécutives.  Bien  que  les  Hollandais  ne  soient  pas  nommés  dans  ce 
document,  il  ne  semble  pas  douteux  qu'il  ait  été  rédigé  dans  l'intention  dissimulée  de  les  favoriser.  Le 
siège  de  police  de  la  .Mairie  ne  fut  pas  plus  heureux  quand  il  essaya  d'intervenir  dans  la  question  du 
jaugeage  des  tonneaux,  et  de  leur  imposer  l'usage  de  la  barrique  nantaise.  Les  Hollandais  portèrent 
plainte  au  Parlement  en  remontrant  que  leurs  tonneaux,  façon  allemande,  plus  grands  que  la  barrique 
nantaise,  ne  payaient  pas  plus  de  fret  et  qu'ils  avaient  intérêt  à  conserver  leur  mesure.  Ils  obtinrent, 
en  1656,  un  arrêt  qui  défendait  de  les  troubler  dans  leurs  habitudes  commerciales  '. 

Les  Hollandais  disparaissent  de  France  en  1672,  quand  Louis  XIV  envahit  leur  pays  ;  ils  ne  revien- 
dront à  Nantes  que  sous  Louis  XVI  pour  fonder  des  comptoirs  qui   deviendront   très  prospères. 

•I.  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce.  C  702. 
2.  Archives  de  la  Chambre,  C  702. 
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L'hôfel  Detirbroîicq  est  le  plus  beau  de  l'Ile  Gloriette,  il  a  coûté  des  sommes  folles  à  son  propriétaire. 
Une  nouvelle  colonie  hollandaise  se  reforme  à  Nantes,  elle  fascine  tous  les  yeux  par  son  luxe,  tellement 
que  ce  sera  un  Hollandais,  Deurbroucq,  qui  commandera  la  garde  d'honneur  chargée  d'accompagner 
Napoléon  pendant  sa  visite  de  1808. 

Dans  les  siècles  précédents,  le  commerce  nantais  avait  fait  un  accueil  beaucoup  plus  empressé  à  la 
nation  espagnole;  il  lui  avait  tendu  la  main  dès  l'époque  des  ducs  de  Bretagne,  au  XV  siècle.  Jean  V 
et  Pierre  II  ont  conclu  un  traité  de  commerce  avec  la  Castille*.  Nantais  et  Espagnols  s'entendaient  si 
bien  qu'ils  avaient  fondé  ensemble,  dans  l'église  des  Cordeliers,  une  association  d'intérêts  et  de  prières 
qu'on  nommait  la  Confrérie  de  la  Contractation,  mot  espagnol  qui  signifie  Commerce.  Les  lettres 
patentes  du  roi  Charles  VIll  qui  en  confirment  l'existence,  en  1493,  ne  sont  pas  une  fondation,  mais  un 
acte  de  rétablissement'' . 

Les  conséquences  de  cette  confraternité  furent  très  avantageuses  pour  la  Bretagne,  elles  se  firent 
sentir  rapidement.  Les  membres  nantais  de  la  Co?2^rac^a/20?i  jouissaient  de  certains  privilèges  dans  les 
villes  espagnoles,  notamment  à  Bilbao,  où  les  toiles  de  fabrication  bretonne  entraient  avec  une  grande 
réduction  de  tarif,  et,  en  retour,  les  laines  espagnoles  étaient  traitées  à  Nantes  avec  la  même  faveur. 
Notre  port  expédiait  dans  tous  les  ports  de  la  Galice  des  papiers,  des  toiles,  des  étoffes  de  soie,  des 
dentelles  d'or  et  d'argent,  de  la  quincaillerie,  de  la  mercerie,  des  fèves,  des  grains  et,  de  là,  ils 
rapportaient  des  laines,  des  peaux  de  mouton,  des  oranges,  des  citrons,  du  vin,  des  armes,  des 
chapeaux,  du  maroquin,  des  draps  de  soie  et  de  laine,  des  chapeaux  et  des  mantes. 

Les  relations  entamées  sur  les  quais  ou  à  la  Bourse  se  continuaient  aux  Cordeliers,  dans  la  chapelle 
de  la  nation  d'Espagne,  et  les  hens  devenaient  de  plus  en  plus  étroits.  En  parcourant  la  liste  des  affiliés 
de  la  confrérie,  on  voit  que  les  gros  armateurs  nantais  donnaient  volontiers  leurs  noms;  le  fait  est 
certain  tout  au  moins  pour  la  période  comprise  entre  1600  et  1763,  date  de  la  suppression'. 

Les  Espagnols  se  trouvaient  à  Nantes  comme  chez  eux,  ils  se  voyaient  si  bien  accueillis  qu'après 
s'être  enrichis  dans  leurs  comptoirs  de  la  Fosse,  ils  achetaient  des  domaines  importants  dans  le  comté 
nantais,  se  faisaient  naturaliser;  ils  se  mariaient  avec  les  filles  des  familles  les  plus  nobles  et  se  faisaient 
enterrer  dans  la  chapelle  delà  Contractation,  chez  les  Cordeliers.  L'histoire  de  Nantes  est  remplie  de 
noms  espagnols,  la  liste  des  maires  elle-même  renferme  cinq  personnages  de  cette  nation  :  Rocaz  (1 560), 
Compludo  (1581),  Harrouys  (1571),  Lorido  du  Mesnil  (1666)  et  Darguistade  (1740).  Je  retrouve  ces 
étrangers  à  la  Luambre  des  Comptes,  au  chapitre  de  la  Cathédrale,  à  la  Collégiale,  à  la  Faculté  de 
Médecine.  Qui  ne  connaît  à  Nantes  les  d'Espinose,  les  Mirande,  les  Dastoudille,  les  Santo-Domingo,  les 
d'Arande,  les  Ruys,  les  Harrouys?  Les  uns  sont  venus  comme  médecins,  les  autres  comme  marchands, 
les  autres  comme  banquiers  ou  changeurs. 

1.  Archives  départementales  de  la  Loire-Inférieure,  E  124. 

2.  De  la  Nicollière,  .Vo/;fe  sur  les  Cordeliers  de  Nantes.  (Bull,  de  la  soc.  archéol.  de  Nantes,  1877,  p.  153.) 

3.  On  n'a  pas  conservé  les  registres  pour  les  XV«  et  XVIe  siècles. 


XII  INTRODUCTION 

Le  commerce  d'argent  a  longtemps  répugné  à  nos  nationaux,  de  même  que  le  métier  de  traitant  ou 
de  fermier  des  impôts  ;  d'ailleurs,  l'argent  était  rare  en  Bretague  comme  en  France  ;  c'est  pourquoi  les 
offices  de  Finance  ont  été  si  souvent  occupés  par  des  étrangers.  André  Ruys,  qui  eut  l'honneur  de 
recevoir  plusieurs  de  nos  rois  dans  son  bel  hôtel  de  la  Fosse,  notamment  Charles  IX  en  1566,  était  un 
riche  banquier  espagnol  qui  exploitait  la  ferme  de  plusieurs  impôts'.  L'ancêtre  des  Harrouys  de  la 
Seilleraie  était  un  changeur. 

Il  est  à  présumer  que  les  premiers  Espagnols  sont  venus  d'abord  remplacer  les  Juifs  à  iNantes  après 
l'édit  d'expulsion  du  duc  Jean  I  (1240)'.  Comme  l'argent  a  toujours  été  le  nerf  du  commerce,  les 
négociants  n'ont  jamais  pu  se  passer  de  banquiers.  Les  maisons  de  change  ouvertes  autour  de  la  place 
du  Change  près  de  Sainte-Croix,  ont  dû  être  entre  les  mains  des  Espagnols,  dans  le  même  temps  que 
les  comptoirs  et  les  magasins  de  la  même  nation  étaient  sur  les  quais  de  la  Fosse'. 

Ouvrez  le  premier  registre  de  baptêmes  de  la  paroisse  Saint-Nicolas,  leur  église,  qui  s'étend  de  1467 
cà  1477,  vous  verrez  parmi  les  parrains  des  noms  tels  que  Martin  de  Distone,  François  et  Diego  de 
Pamplique,  Martin  de  Mirande  et  Pierre  de  Vale?ice,  toujours  quahfîés  «  marchands  d'Espagne  ».  Si  je 
compulse  la  comptabilité,  je  vois  que  la  recette  des  deniers  communaux  est  entre  les  mains  de  Jean 
Spadine,  en  1503.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  dès  le  XV  siècle,  la  colonie  espagnole  était  fortement 
implantée  dans  les  affaires  de  Nantes. 

Ce  contact  avec  les  étrangers  loin  d'être  nuisible  aux  armateurs  du  port,  les  a,  au  contraire,  engagés 
dans  une  rivahté  salutaire  qui  a  excité  leur  ardeur,  augmenté  la  hardiesse  des  équipages  et  poussé  les 
timides  dans  la  voie  des  grandes  expéditions  d'outremer.  Nos  rois  ont  toujours  compris  ainsi  la  lutte 
industrielle  et  commerciale  ;  c'est  pourquoi  ils  n'ont  jamais  refusé  des  lettres  de  naturalisation  aux 
étrangers  qui  en  sollicitaient*. 

Stimulée  d'un  côté  par  la  concurrence,  de  l'autre  par  les  encouragements  du  pouvoir  royal,  la  place 
de  Nantes  devint  peu  à  peu  un  centre  d'affaires  très  actif  et  un  entrepôt  où  toutes  les  villes  du  bassin 
de  la  Loire  venaient  s'approvisionner.  Les  vins  nantais,  au  XVI°  siècle,  étaient  exportés  jusqu'en 
Ecosse,  en  Espagne  et  en  Portugal  ;  l'Angleterre  apportait  du  charbon  de  terre,  des  peaux  de  veau  et 
des  laines  en  1554  ;  l'Espagne,  des  meules,  des  oranges,  du  fer  et  de  l'acier;  Olonne,  du  brai,  de  la 
résine  et  des  harengs  ;  Le  Croisic,  de  la  morue  verte  et  parée,  des  congres  salés,  de  l'huile  d'olive,  des 
barriques  de  saumon,  des  cuirs;  (Juimperlé,  des  merlus,  des  gauberges,  des  pocheteaux  et  des 
roussettes;  Penmarch,  des  sardines;  Escoublac,  du  sel;  Noirmoutier,  des  meules,  du  hreil  et  des 
étoupes  ;  le  Morbihan,  du  seigle,  de  l'avoine,  du  froment,  des  congres;  Concarneau,  des  merlus. 

1.  Archives  départementales,  B  58-00  et  581. 

2.  Areliives  de  la  Loire-Inférieure,  E  126. 

3.  Un  comte  Salvador  avait  loué  en  1505  une  maison  à  la  Fosse  pour  y  mettre  de  l'acier.  (Arcli.  dép.,  B  14). 

4.  Colleclion  des  mandements  royaux.  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne.  (Arch.  de  la  Loire -Inférieure,  série  B). 

5.  Livre  des  recettes  de  la  Prévôté  de  1554.  (Archives  d'Ille-et-Vilaine,  C  supplément).  Voir  ancien  B  1973,  arch.  de  la  Loire- 
Inférieure. 
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Les  échanges  et  le  mouvement  furent  bien  autrement  étendus,  lorsque  l'on  vit  toutes  les  nations  se 
partager  le  monde  pour  en  exploiter  les  richesses,  et  que  les  capitaux  se  groupèrent  pour  partager  les 
risques  ou  les  bénéfices  des  grands  armements  maritimes  à  destination  des  Indes  orientales  ou 
occidentales  ;  cependant  la  ville  de  Nantes  ne  fut  pas  libre  do  courir  les  mers  comme  elle  l'entendait 
avant  que  le  système  économique,  préconisé  par  Richelieu  et  Colbert,  n'eût  été  mis  à  l'épreuve.  Quand 
une  contrée  offrait  des  débouchés  avantageux,  le  Roi  créait  un  monopole  au  profit  d'une  compagnie  à 
laquelle  il  vendait,  à  gros  deniers,  le  privilège  d'y  tenir  des  comptoirs;  et  personne  ne  pouvait  y 
aborder  sans  la  permission  expresse  du  concessionnaire.  Chaque  nation  en  faisait  autant.  Quand  elle 
mettait  le  pied  sur  un  rivage,  elle  en  faisait  son  fief  exclusif.  La  faculté  de  pénétrer  chez  le  voisin 
s'appelait  induit,  comme  les  grâces  de  la  Cour  de  Home.  Le  Roi  lui-même  parut  entrer  en  hostilité  avec 
Nantes  en  fondant  des  établissements  à  Port-Louis  et  en  y  installant  (1666)  les  magasins  de  la  Compa- 
gnie des  Indes,  mais  il  s'aperçut  bientôt  que  cette  situation  convenait  mieux  à  un  port  militaire  qu'à  un 
port  marchand,  et  Nantes  redevint  le  grand  marché  des  denrées  exotiques. 

L'inclination  des  armateurs  de  Nantes  les  portait  vers  les  Antilles;  beaucoup  de  familles  partirent 
pour  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  Saint-Domingue,  au  XVIII°  siècle,  avec  l'intention  d'y  développer 
les  plantations  de  canne  à  sucre  ;  les  capitaux  ne  manquaient  pas,  les  travailleurs  seuls  faisaient  défaut. 
Pour  résister  au  climat  des  Tropiques,  l'emploi  des  populations  de  l'Afrique  et  du  Sénégal  en  particu- 
lier aoparut  comme  une  nécessité  aux  yeux  de  tous.  Le  Roi  lui-même  fut  si  persuadé  de  l'impossibilité 
de  recourir  à  d'autres  cultivateurs,  qu'il  encouragea  la  traite  des  nègres  en  offrant  des  primes  aux 
armateurs.  La  fondation  de  la  Compagnie  de  Guinée  a  été  une  institution  légale  et  officielle,  patronnée 
par  le  pouvoir  royal  pour  transporter  les  populations  d'Afrique  aux  Antilles'. 

En  1704  et  en  1713.  on  acheta  d'abord  la  permission  d'entrer  en  concurrence  avec  elle,  puis  le  Roi, 
en  1716,  supprima  le  monopole.  La  proclamation  du  régime  de  liberté  donna  un  élan  incroyable  aux 
armements,  elle  ouvrit  une  ère  de  prospérité  telle  que  la  ville  de  Nantes  se  trouva  en  mesure  de  rebâtir 
ses  principaux  quartiers,  de  fonder  sa  réputation  de  grande  ville  et  de  se  donner  un  avant-port  à 
Paimbœuf  de  huit  mille  habitants,  le  tout  dans  l'espace  de  cent  ans. 

Tous  les  ports  de  France  et  de  l'étranger  étaient  admis  à  participer  aux  avantages  du  commerce  de 
la  côte  de  Guinée,  et  cependant  Nantes  trouva  le  moyen  de  développer  sans  cesse  ses  armements.  En 
1766,  son  trafic  égalait  celui  de  toutes  les  autres  places  ensemble.  En  trois  ans,  dit  un  contemporain, 
les  armements  de  Nantes  s'étaient  élevés  au  nombre  de  108  et,  si  la  traite  eût  répondu  aux  cargaisons, 
ils  auraient  abouti  au  transport  de  37,430  esclaves  '. 


1.  Ce  fut  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  en  1641,  qui  entreprit  le  commerce  de  Guinée.  D'autres  compagnies  avec  privilège 
exclusif  continuèrent  ensuite  le  même  trafic. 

2.  Le  Bœuf.  Du  Commerce  de  Nantes,  p,  142. 

3.  Expilly,  Dictionnaire  des  Gaules  et  de  la   France,  art.  Nantes,  t.  V,  pp.  127-131.  Sous  Louis  XVI  on  comptait  250  armateurs 
à  Nantes. 
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Il  est  nécessaire  ici  d'entrer  dans  quelques  détails  pour  expliquer  comment  le  commerce  général 
pouvait  tirer  profit  de  la  traite  de  Guinée.  11  faut  savoir  que  les  esclaves  se  payaient  non  pas  en 
espèces  sonnantes,  mais  en  marchandises  de  toute  sorte.  Un  navire  qui  partait  pour  les  Antilles  en 
faisant  escale  à  la  côte  de  Guinée  était  obligé  d'emporter  une  pacotille  extrêmement  variée  et 
conforme  au  goût  des  Noirs  africains.  Un  bon  navire  négrier  devait  être  capable  d'emporter  de  quoi 
acheter  et  loger  400  esclaves.  Voici  la  composition  de  la  cargaison  ordinaire  au  départ  de  Nantes  : 

i"  Annabasses  de  toile,  de  fd  et  de  coton. 

2»  Fusils,  sabres,  plomb  et  poudre. 

3»  Pots,  écuelles.  plats  d'étain  et  de  cuivre. 

4»  Pots  de  terre. 

5°  Colliers  de  corail,  de  coquillages  et  de  verroteries. 

6»  Toiles  peintes. 

7°  Draps  de  laine,  de  serge  et  de  soie. 

8°  Articles  de  bijouterie,  de  quincaillerie,  de  mercerie,  épiceries,  eaux  de  vie  et  liqueurs. 

Toutes  ces  marchandises  ne  se  trouvaient  pas  sur  place,  il  fallait  les  faire  venir  quelquefois  de  fort  loin, 
de  Lyon  ou  de  Venise.  D'autres  se  fabriquaient  à  Nantes  et  donnaient  la  vie  à  des  manufactures 
d'indiennes,  de  cotonnade,  de  serge,  ou  alimentaient  les  ateliers  de  tissage  de  Vieillevigne  et  de 
Chollet.  En  revenant  des  Antilles,  les  négriers  rapportaient  du  fret  de  Guinée,  comme  la  poudre  d'or, 
l'ivoire. et  la  gomme;  ensuite,  ils  remplissaient  la  cale  du  navire  avec  du  sucre  terré  qu'on  raffinait  à 
Nantes,  à  Angers  ou  à  Orléans.  Au  lieu  de  8  raffineries,  chiffre  de  l'époque  de  Louis  XIV,  on  comptait 
à  Nantes  22  usines  de  ce  genre,  en  1766. 

Pour  l'assortiment  des  cargaisons,  on  tirait  différents  objets  de  l'étranger,  de  la  Chine,  de  la  Perse, 
de  l'Inde  ou  de  la  Hollande;  ce  trafic  était  encouragé  par  le  pouvoir  royal,  pourvu  que  les  interdictions 
de  circulcftion  en  France  fussent  respectées.  Quand  ces  produits  exotiques  arrivaient  à  Nantes,  ils  étaient 
mis  en  magasins  dans  de  vastes  locaux,  semblables  à  nos  entrepôts  modernes,  auxquels  on  donnait 
les  divers  noms  de  Prohibé  de  Hollande,  ou  Prohibé  de  l'Inde,  parce  qu'ils  y  séjournaient  jusqu'au 
départ  d'un  négrier. 

Le  Fisc  trouvait  son  compte  dans  ce  grand  mouvement  commercial  développé  par  la  traite  et  les 
plantations  d'Amérique  ;  il  avait  inventé  un  nouveau  droit  de  douane  qu'il  appelait  le  Domaine  d'Occi- 
dent. Chaque  capitaine  était  tenu  de  faire  une  déclaration  de  chargement  à  son  arrivée  d'Amérique,  s'il 
avait  omis  cette  formalité  au  bureau  du  trépas  de  Saint-Nazaire. 

.\lors  surgissait  la  question  de  savoir  si  le  droit  était  exigible  de  suite  ou  se  cumulait  avec  les  droits 
de  Traite  domaniale  et  les  droits  des  Grosses  Fermes  sur  les  objets  à  destination  de  l'intérieur. 

La  Bretagne,  comme  tous  les  pays  d'Etats  qui  avaient  fait  leurs  réserves  en  signant  leur  union  à  la 
France,  était  province  réputée  étrangère.,  c'est-à-dire  qu'elle  avait  son  régime  financier  propre,  ses 
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impôts  directs  et  indirects  absolument  différents  de  ceux  des  autres  provinces  voisines,  (elles  que  le 
Poitou,  l'Anjou  et  le  Maine,  pays  d'Election  compris  dans  les  Cinq  Grosses  Fermes. 

Les  douanes  de  la  Bretagne  se  nommaient  Traite  par  mer,  la  Traite  des  choses  mortes,  la  Traite  par 
terre,  la  Traite  des  bêtes  vives,  et  se  payaient  dans  tous  les  ports  comme  dans  toutes  les  villes 
frontières'. 

D'un  mot  on  désignait  toutes  ces  différentes  traites,  sous  le  nom  de  Traite  domaniale,  terme  qui 
revient  bien  souvent  dans  les  pièces  des  archives  parce  que  la  perception  de  cet  impôt  faisait  naître 
des  contestations  perpétuelles.  Quand  les  expéditions  avaient  plusieurs  lignes  de  frontière  à  franchir, 
il  fallait  sans  cesse  les  défendre  contre  l'avidité  des  Traitants. 

La  recette  de  la  Prévôté  de  Nantes  était  encore  un  bureau  de  douane  du  comté  nantais  où  l'on 
percevait  un  droit  d'entrée  et  de  sortie  sur  toutes  les  marchandises  qui  descendaient  la  Loire  ou  la 
remontaient;  ce  droit  de  prévôté  montait  au  Quarantième  de  la  valeur  de  l'objet  voiture.  Quant  aux 
navires  destinés  au  cabotage,  ils  ont  été  assujettis,  jusqu'cà  la  fin  de  l'ancien  régime,  à  un  vieux  droit 
féodal  qu'on  nommait  le  Brieu  ou  Bref  de  sauveté  parce  qu'il  consistait  en  un  brevet  de  sauvegarde 
qui  rachetait  les  naufragés  du  droit  de  bris.  Dans  le  principe,  les  capitaines  étaient  obhgés  de  payer 
deux  autres  taxes:  le  brie  f  de  conduit  pour  être  accompagnés  et  protégés  contre  lés  injures  des  pirates 
et  le  brief  de  victuaille  pour  avoir  la  faculté  de  relâcher  dans  d'autres  ports  bretons  sur  leur 
route  '. 

Le  commerce  du  sel  était  bien  facile  en  Bretagne  puisque  les  Bretons  avaient  refusé  de  subir  la 
Gabelle  ;  les  étrangers  pouvaient  librement  venir  s'approvisionner  aux  salines  de  Bourgneuf,  de 
Guérande  et  de  Ruis. 

Le  commerce  des  boissons  a  toujours  été,  sous  tous  les  régimes,  celui  que  le  Fisc  a  le  moins  épargné, 
surtout  chez  les  débitants  en  détail.  Du  temps  des  Ducs,  les  taxes  que  les  receveurs  percevaient  dans 
les  débits  ou  les  hôtelleries,  se  nommait  le  billot  en  raison  de  l'enseigne  que  les  marchands  suspen- 
daient au-dessus  de  la  porte.  En  1759,  ce  droit  figurait  encore  dans  les  produits  de  la  Recette  générale 
des  Finances  de  la  Couronne  de  France,  héritière  du  duché.  Nous  en  avons  la  certitude  parce  que,  à 
cette  date,  les  États  en  obtinrent  la  suppression  en  versant  une  indemnité  au  Trésor  . 

Le  billot,  en  effet,  faisait  double  et  triple  charge  pour  les  cabaretiers  depuis  la  réunion  de  la 
Bretagne  à  l-»  France,  car  nos  Rois  avaient  autorisé  les  États  de  la  province  à  percevoir,  au  profit  de 
leur  caisse  toujours  en  détresse,  deux  séries  de  taxes  qu'on  affermait  sous  les  noms  de  Grands  et  Petits 
Devoirs. 


1.  Le  bail  des  droits  perçus  pour  la  Traite  par  mer  fut  affermé  57,700  livres,  en  i669.  (Arch.  dép.  B  83).  La  Traite  par  terre  rapportait 
au  Fisc  4930  livres  vers  1733,  (B  99,  p.  203). 

2.  Ua  siège  des  Traites  foraines  fut  établi  à  Nantes  pour  juger  les  procès  ;  ses  minutes  remontent  à  i696. 

3.  Archives  dép  ,  B  52. 

i.  Registre  des  délibérations  des  Etats.  Arch.  dép.  série  C. 
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Voici  le  tarif  du  Grand  Devoir  : 

32  livres,  3  sous,  4  deniers  par  barrique  de  vin  non  récolté  en  Bretagne. 

20  livres,  10  sous,  6  deniers  par  barrique  de  vin  breton,  transporté  d'évêché  en  évêché  et  y  débité. 

1 1  livres,  12  s.,  9  deniers  par  barrique  de  vin  débité  dans  l'évêché  où  il  est  récolté. 

7  livres,  3  sous,  6  deniers  par  barrique  de  cidre. 

1  livre,  5  sous  par  pot  d'eau-de-vie  ou  liqueur. 

Tarif  du  Petit  Devoir  : 

3  livres,  10  sous  par  barrique  de  vin  étranger. 

2  livres  lo  sous  par  barrique  de  vin  breton,  par  barrique  de  cidre,  de  bière,  d'hydromel  ou  autre 
boisson. 

Sur  ces  différents  impôts  comme  sur  les  octrois  et  les  droits  locaux  de  minage,  de  tnéage,  de  péage 
et  de  pavage  les  portefeuilles  de  la  Chambre  de  Commerce  contiennent  une  grande  abondance  de 
pièces  qu'on  pourra  compléter  en  parcourant  les  fonds  de  l'Intendance  de  Bretagne  et  des  États  de  la 
province  conservés  au  dépôt  de  l'Ille-et-Vilaine  à  Rennes.  Des  contestations  fréquentes  s'élevaient 
entre  les  négociants  et  les  fermiers  des  impôts  à  propos  de  l'interprétation  des  tarifs  ;  il  était  donc 
indispensable  que  les  Archives  fussent  en  possession  de  tous  les  édits,  arrêts  du  Conseil  et  Lettres 
patentes  qui  réglementaient  l'assiette  et  la  perception  des  taxes. 

Bien,  d'autres  sujets  intéressaient  les  négociants  et  les  armateurs  :  la  police  des  ports,  la  navigabilité 
de  la  Loire  et  de  ses  affluents,  les  pèches  maritimes,  l'organisation  de  la  Marine  royale,  l'Amirauté, 
l'art  de  la  construction  navale,  le  pilotage,  les  arts  et  métiers,  les  monnaies,  les  poids  et  mesures;  ils 
figurent  tous  dans  les  liasses  de  la  Chambre,  et  ont  été  l'objet  de  nombreuses  communications  de  la 
part  des  Ministres. 

Comme  tous  les  corps  constitués,  la  juridiction  consulaire  de  Nantes  recevait  de  Paris  une  foule 
d'actes  de  l'autorité  souveraine,  imprimés  tantôt  en  brochure  in-4%  tantôt  en  placard,  qui  mettaient  la 
province  au  courant  de  toutes  les  décisions  de  la  Cour  ;  ces  envois  ne  touchaient  pas  toujours  les 
intérêts  du  commerce;  cependant  ils  ont  été  gardés  soigneusement  et  intercalés  dans  les  portefeuilles». 

Vigneu,  qui  fut  le  premier  secrétaire  du  Commerce  de  1730  à  1746,  était  un  employé  d'un  grand 
mérite  ;  il  était  minutieux  et  n'était  pas  homme  à  rien  égarer.  C'est  à  lui  qu'on  doit  l'introduction  des 
habitudes  d'ordre  qui  servirent  de  règle  à  ses  successeurs.  La  masse  des  papiers  accumulés  dans  les 
cartons  devenant  un  embarras  pour  les  recherches,  on  commença  la  mise  en  ordre  de  1765  à  1770.  Les 
tables  des  délibérations  et  de  la  correspondance  sont  bien  faites  et  commodes  pour  les  recherches;  on 
regrette  seulement  que  le  secrétaire  n'ait  pas  trouvé  une  méthode  logique  pour  établir  la  succession  de 

1.  Les  doubles  onl  servi  à  former  une  seconde  collection  qui  est  aux  Archives  du  département  avec  le  consentement  de  MM.  le? 
Membres  de  la  Cliambre  de  Commerce. 
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ses  liasses  dans  le  tableau  sommaire  qu'il  en  a  dressé.  J'ai  dû  cependant  respecter  son  travail  parce 
que  les  pièces  sont  toutes  marquées  d'une  cote  inscrite  à  l'encre  en  gros  caractères  que  je  ne  pouvais 
gratter.  Le  classement  de  1770  est  fondé  sur  la  division  par  cartons  numérotés  et  par  dossier  portant 
chacun  une  cote». 

Je  me  suis  borné  à  grossir  chaque  liasse  de  la  quantité  de  pièces  versées  dans  les  archives  entre 
1770  et  1790,  quand  il  y  avait  similitude  complète  de  matière,  et  à  porter  à  la  suite,  suivant  le  même 
système,  les  portefeuilles  des  matières  nouvelles  qui  se  présentaient  sans  aucune  cote.  Telles  sont  les 
raisons  des  répétitions  de  titres  qui  se  produisent  à  des  intervalles  éloignés.  Les  intercalations  dans  les 
chemises  étaient  d'autant  plus  faciles  que  celles-ci  ne  portaient  aucune  mention  de  dates.  J'ai  donc  res- 
pecté l'ordonnance  générale  déjà  établie,  je  me  suis  borné  à  tirer  des  analyses  substantielles  des  liasses 
et  à  les  publier  en  les  rattachant  au  dernier  numéro  de  la  série  C  conservée  aux  Archives  départemen- 
tales. J'indique  entre  parenthèses  les  cotes  des  secrétaires  du  XVIir  siècle. 

Ce  n'est  pas  la  série  D  qui  apportera  un  gros  contingent  au  présent  inventaire,  et  pourtant 
les  établissements  d'instruction  ne  manquaient  pas  dans  le  diocèse  de  Nantes.  Dès  le  XV°  siècle,  il 
existait  une  Université  fondée  par  le  duc  François  II  avec  l'approbation  du  Pape  Pie  II  ;  seulement  la 
dotation  ne  correspondait  pas  au  nombre  de  chaires  qu'il  fallait  entretenir  pour  la  faire  prospérer  ;  elle 
n'avait  même  pas  de  locaux  propres  pour  recevoir  les  étudiants.  Chaque  faculté  se  réunissait  chez  son 
doyen  qui  conservait  chez  lui  les  registres  de  réception  et  d'aggrégation,  de  telle  sorte  qu'à  la  Révolu- 
tion, les  archives  restèrent  chez  les  titulaires  des  chaires.  Nous  n'avons  à  offrir  aux  chercheurs  que  des 
pièces  détachées  sur  l'histoire  de  cette  institution  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  jeté  un  grand  éclat  sur  la 
ville  de  Nantes. 

La  Faculté  de  médecine  qui  comptait  beaucoup  de  membres  de  nationaUté  portugaise,  au  XVIP 
siècle,  est  peut-être  celle  qui  s'est  soutenue  le  plus  longtemps  et  a  manifesté  le  plus  d'activité'.  Le 
recueil  des  statuts  de  ladite  Université  existe  à  l'état  manuscrit  à  la  Bibliothèque  municipale  de  Nantes 
sous  le  n"  8426.  11  a  été  imprimé  par  trois  fois,  en  16.30,  en  1651  et  en  1653. 

La  Faculté  des  Arts  a  été  assez  honorablement  représentée  pendant  les  deux  derniers  siècles,  par 
le  collège  des  Oratoriens  depuis  1625.  Les  autres  collèges  établis  à  Ancenis,  à  Chàteaubriant,  au  Loroux, 
à  Machecoul  et  à  Vallet,  ne  sont  pas  antérieurs  au  XVIP  siècle  et  n'ont  pas  laissé  de  titres  volumineux 
en  dehors  de  leur  contrat  de  fondation. 

L'histoire  des  petites  écoles  de  charité  répandues  dans  les  campagnes  est  plus  difficile  à  éclaircir, 
elle  ne  peut  être  que  le  résultat  de  nombreuses  compilations  à  travers  les  séries  ecclésiastiques,  car  le 
plus  souvent  le  maître  est  un  bénéficier  de  chapellenie  pour  qui  l'enseignement  est  une  obligation 
accessoire  destinée  à  occuper  ses  loisirs.  Les  instituteurs  laïques  ne  se  multiplient  qu'au  XVIII'  siècle, 

1.  Consulter  sur  Vigneu  la  Biographie  bretonne  de  Levot  et  les  Annales  de  Bretagne,  t.  VI,  pp.  46-78. 

2.  Les  noms  portugais  tels  que  Vaz,  Mello,  Gomez,  Lopez,  abondent  dans  les  registres  paroissiaux  de  la  ville.  (Archives  municipales, 
série  GG.) 
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c'est-à-dire  à  l'époque  où  le  recrutement  du  clergé  devint  difficile,  et  où  le  Roi  proclama  la  nécessité 
de  répandre  l'instruction  civile  et  religieuse,  en  1724. 

«  Voulons,  dit  Louis  XV,  qu'il  soit  établi  autant  que  possible  des  maîtres  et  maîtresses  d'école  pour 
toutes  les  paroisses  où  il  n'y  en  a  point,  pour  instruire  tous  les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  des 
principaux  mystères  et  devoirs  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  comme  aussi  pour  y 
apprendre  à  lire  et  même  à  écrire  à  ceux  qui  pourront  en  avoir  besoin*  ». 

Pour  traiter  ce  sujet  intéressant,  j'ai  dû  compulser,  en  dehors  de  mon  dépôt,  les  registres  de  délibé- 
rations des  généraux  de  paroisses  conservés  dans  les  archives  communales  et  hospitalières,  et  lire 
beaucoup  d'actes  de  fondations  pieuses  ou  charitables.  Les  rares  liasses  qui  figurent  dans  le  présent 
inventaire  de  notre  série  D  ne  représentent  qu'une  minime  partie  des  renseignements  dispersés  dans 
tous  les  dépôts  du  Département. 

1.  Léon  Maître,  l'Instruction  publique  dans  les  villes  et  les  campagnes  du  comté  nantais  avant  J789.  Nantes.  1882, 1  vol.,  in-8,  p.  18. 
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SERIE  C 

Administration  provinciale,  —  Intendances,  —  Subdélégations,  —  Élections,  —  Bureaux  des  finances, 

États  provinciaux,  —  Régences.) 
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LETTRES  PATENTES   ET  ARRETS   DU   CONSEIL 


r.  ).  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier.   ■ 

IC95-IÎSS.  —  Affaires  générales.  —  Provisions  du 
gouvernement  de  Bretagne  décernées  à  M.  le  comte  de 
Toulouse  (1695).  — Édits,  lettres  patentes,  déclarations, 
arrêts  attribuant  aux  intendants  la  connaissance  des 
oppodtions  aux  saisies  faites  en  vertu  de  rôles  arrêtés 
au  Conseil  ;  -  instituant  le  duc  d'Orléans  régent  du 
royaume  (1715)  ;  — •  établissant  plusieurs  conseils  pour 
la  direction  des  affaires  (1715);  —  ordonnant  que  les 
délibérations  des  États  de  Bretagne  porteront  leur  plein 
effet  sans  avoir  besoin  d'être  autorisées  par  arrêt  du 
Conseil  (1710)  ;  —  révoquant  les  déclarations  rendues 
eu  faveur  des  princes  légitimés  ;  —  publiant  divers  trai- 
tés et  conventions  conclus  avec  les  Puissances  étrangères 
à  propos  de  l'exemption  du  droit  d'Aubaine,  et  un  traité 
de  commerce  avec  la  ville  de  Hambourg  (1769)  ;  —  fixant 
les  privilèges  des  sujets  du  corps  helvétique  (1781)  ;  — 
supprimant  les  délibérations  et  protestations  des  cours, 
corps  et  communautés,  faites  depuis  le  lit  de  justice  du 
S  mai  1788;  —  convoquant  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux pour  le  mois  de  janvier  1789j  etc.  —  Défense  de 
Necker  parle  marquis  de  Castries,  ministre  de  la  Marine. 


0  2.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

a  55i©-t  î«»,  —  Police  générale.  —  Édits,  lettres  pa- 
tentes, déclarations  et  arrêts  pi^ononçant  la.  peine  de 
mort  contre  les  femmes  qui  cachent  leur  grossesse  (1556 
et  1708)  ;  —  réglant  la  vente  de  la  poudre  et  du  plomb, 
la  pi'oduction  et  le  commerce  du  blé  ;  —  èdictant  des 
mesures  contre  la  propagation  du  mal  contagieux  (1712); 

—  défendant  à  tous  les  Français  d'aller  en  pèlerinage 
en  pays  étrangers  (1717)  ;  —  renouvelant  les  défenses 
portées  contre  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  (1724)  ; 

—  concernant  la  police  des  foires  du  Royaume  ;  —  dé- 
fendant aux  écoliers  et  aux  clercs  de  la  ville  de  Nantes 
de  porter  des  épèes  (1734);  —  interdisant  les  attroupe- 
ments avec  port  d'armes  (1780)  ;  —  prononçant  la  peine 
de  mort  contre  les  empoisonneurs  ;  —  attribuant  à  la 
Société  de  médecine  de  Paris  l'examen  des  remèdes 
nouveaux  (1780)  ;  —  prohibant  les  jeux  de  hasard,  etc. 

—  Lettre  du  Roi  à  l'èvêque  de  Vannes,  pour  lui  deman- 
der le  concours  de  son  influence  en  vue  d'apaiser  les 
troubles  qui  désolent  son  diocèse  (3  septembre  1789). 


c  3.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

96^1-1990.  -.  Affaires  religieuses.  —  Édits,  décla- 
rations, lettres  patentes  et  arrêts  ordonnant  d'informer 
contre  les  ministres  protestants  de  Poitou,  qui  ont  dé- 
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nature  le  sens  de  l'arrêt  du  19  mai  1681  ;  —  pres- 
crivant aux  curés  et  aux  communautés  religieuses  de 
fournir  un  état  certifié  des  prestimonies,  chapelles,  obits 
et  confréries  desservis  dans  leur  église  (1691)  ;  —  inter- 
prétant les  ordonnances  relatives  à  la  sortie  des  réfor- 
més ou  des  nouveaux  convertis,  hors  du  Royaume  1699)  ; 

—  remettant  en  vigueur  les  lettres  d'amortissement  gé- 
néral octroyées  au  clergé  de  France  en  mars  1701  ;  — 
prescrivant  aux  religieux  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur  de  faire  déclaration  des  bénéfices  qu'ils  possèdent 
(1719)  ;  —  suspendant  toutes  les  disputes  qui  se  sont 
élevées  dans  le  Royaume  à  propos  de  la  bulle  Unigenî- 
tus  ;  —  proscrivant  l'exercice  de  la  religion  réformée 
et  ordonnant  des  mesures  pour  la  difl'usion  de  Tinstruc- 
tion  chrétienne  (1724)  ;  —  interdisant  les  pèlerinages 
sans  la  permission  du  Roi  et  des  èvêques  (1725)  ;  —  por- 
tant règlement  pour  le  contrôle  des  baux  des  revenus 
des  gens  de  mainmorte  (1727)  ;  —  autorisant  les  quêtes 
des  religieux  de  Notre-Dame  de  la  Merci  (1730)  ;  — 
fixant  les  droits  des  curés  primitifs  et  des  vicaires  per- 
pétuels (1731)  ;  —  défendant  aux  chapitres  des  cathé- 
drales et  aux  communautés  de  ville  de  Bretagne  de 
nommer  des  aggrégès  aux  États  de  la  province  ;  —  ré- 
glant les  conditions  et  les  formes  du  concours  établi 
pour  les  candidats  aux  cures  de  Bretagne  (1742)  ;  — 
imposant  des  restrictions  aux  acquisitions  des  gens  de 
mainmorte  (1749),  et  l'obligation  de  produire  des  décla- 
rations de  revenus  ;  —  fixant  le  droit  d'oblat  à  300  livres  ; 
établissant  des  règlements  de  police  pour  les  commu- 
nautés religieuses  (1768  et  1773)  ;  —  approuvant  une 
nouvelle  distribution  des  provinces  des  religieux  Corde- 
liers  (1772)  ;  —  réglant  les  conditions  auxquelles  les 
Jésuites  pourront  continuer  de  résilier  en  France  (1777)  ; 

—  augmentant  de  50  livres  la  pension  des  vicaires  de 
paroisse,  fixée  antérieurement  à  200  livres  ;  —  approu- 
vant un  décret  des  èvêques  de  la  province  de  Tours,  qui 
détermine  le  nombre  de  fêtes  qui  devront  être  gardées 
(1780)  ;  —  élevant  le  chiffre  de  la  portion  congrue  des 
curés  à  700  livres  et  celle  des  vicaires  à  350  livres  (1789), 
etc. 

C  /i.  (Liasse.)  —  84  pièces,  papiiT. 

l«80-l  î»o.—  Justice.  —  Édits,  déclarations,  lettres 
patentes  et  arrêts  ordonnant  que  les  appels  des  saisies 
féodales  seront  poursuivis  et  jugés  à  la  requête  du  pro 
cureur  général  et  du  contrôleur  général  des  Domaines 
(1692);  —  évoquant  toutes  les  instances  concernant  le 
fait  de  noblesse  et  les  renvoyant  devant  les  commis- 
saires départis  (1697)  ;  —  commettant  les  greffiers  pour 
faire  les  inventaires  et  ventes  de  biens  meubles  (1697)  ; 


—  réglant  la  préséance  entre  les  lieutenants  généraux 
des   bailliages  et  les  lieutenants   généraux  de  police 
(1702)  ;  —  attribuant  les  appels  des  jugements  des  lieu- 
tenants de  police  aux  sénéchaussées  de  leur  ressort;  — 
supprimant  les  greffes  des  insinuations  laïques,  et  éri- 
geant cette  charge  en  office  héréditaire;  —  défendant 
aux  accusés  d'évoquer  des  procès  criminels  dans  cer- 
tains cas  déterminés  vl710i  ;  —  rétablissant  les  Parle- 
ments dans  le  droit  de  faire  des  remontrances  (1715)  ;  — 
établissant  une  Chambre  de  Justice;  —  réglant  le  céré-      j 
monial  de  la  cour  du  parlement  de  Bretagne;  —  main-      1 
tenant  les  juges  royaux  en  possession  de  la  juridiction 
contentieuse  des  Économats  (1724)  ;  —  portant  règle- 
ment pour  l'expédition   des  procès  au    parlement  de 
Bretagne  et  l'institution  des  tutelles  ;  —  annulant  les 
procédures   faites  contre   les    magistrats  en   disgrâce      J 
(1769); —  ordonnant  la  révision  des  concessions  du  droit       ■ 
de  Committimus  et  en  réformant  les  abus  ;  —  portant 
règlement  pour  la  compétence  des  présidiaux(1777)  ;  — 
abolissant  l'usage  de  la  question  préparatoire  (1780);  etc. 


C  3.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

1699^1  ïSS. — Troupes  régulièreset  Milices.-  Édits, 
déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts  portant  exemption 
de  Taille  en  faveur  des  troupes  congédiées  (1697)  ;  — 
rétablissant  les  offices  de  milice  bourgeoise  (1708'  ;  — 
O'èant  une  école  l'oyale  militaii'e  (1751)  ;  —  réglant  la 
levée,  les  assemblées  des  bataillons  de  milice  et  leur 
licenciement;  le  service  des  milices  garde-côtes  (1756)  ; 
—  concernant  les  invalides,  les  engagements  et  les 
rengagements,  les  voitures  à  fournir  aux  troupes,  les 
embaucheurs  et  fauteurs  de  désertion  :  etc. 


CG.  (Liasse.)  —  ofl  pièces,  papier. 

1C90-19S4.  —  Marine  et  Amirauté.  -  Édits,  décla- 
rations, lettres  patentes  et  arrêts  concernant  l'enrôle- 
ment des  matelots  ;  —  portant  règlement  sur  les  prises 
faites  en  mer,  sur  les  échouements  pendant  la  guerre 
et  les  marchandises  qui  en  proviendront  (1702)  ;  — 
attribuant  des  augmentations  de  gages  héréditaires  à 
plusieurs  officiers  de  marine  (1710)  ;  —  déchargeant  les 
négociants  de  l'obligation  de  prendre  des  passeports 
pour  envoyer  leurs  vaisseaux  dans  certains  pajs  (1716); 
—  commettant  des  inspecteurs  de  la  pêche  du  poisson 
de  mer  ;  —  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  se  fera 
la  pèche  de  la  sardine  en  Bretagne  (1727);  —  réglant 
la  police  à  observer  par  les  propriétaires  de  parcs  et  de 
pêcheries  dans  le  ressort  des  amirautés  de  Saint-Brieuc 


SERIE  G. 


INTENDANCE  DE  BRETAGNE 


et  de  Vannes;  —  portant  règlement  pour  le  lestage  et 
le  délestage  des  navires  dans  la  rivière  de  Nantes;  — 
exemptant  des  droits  des  cinq  grosses  Fermes  les  appro- 
visionnements destinés  aux  navires  armés  en  course 
(1745)  ;  —  admettant  le  port  des  Sables-d'Olonne  au 
nombre  de  ceux  par  lesquels  il  est  permis  de  faire  direc- 
tement le  commerce  des  îles  françaises  de  rAmèrique 
(1764)  ;  —  défendant  la  sortie  des  sels  des  marais  salants 
des  côtes  de  l'Océan  et  permettant  aux  armateurs  éta- 
blis dans  les  ports  dépêche  de  l'Océan  de  tirer  d'Espagne 
et  de  Portugal  les  sels  dont  ils  ont  besoin  (1770)  ;  — 
permettant  à  tous  riverains  des  côtes  maritimes  de 
cueillir,  ramasser  et  arracher  le  varech  (1772)  ;  —  énu- 
mérant  les  privilèges  des  gens  de  mer,  etc. 

C  7.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

£666-19»».  —  Domaines,  Eaux  et  Forêts.  —  Édits, 
déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts  ordonnant  de 
rechei'cher  et  de  réunir  au  Domaine  les  îles  et  droits 
de  pèche  usurpés  (1G66); — obligeant  tous  les  possesseurs 
d'héritages,  de  terres  et  seigneuries  relevant  de  la 
Couronne  à  faire  leur  déclaration  devant  le  greffier  de 
la  Chambi'e  royale  du  Domaine  établie  à  Rennes  (1673)  ; 
—  renvoyant  devant  les  juges  royaux  pour  rendre  aveu 
et  hommage  des  biens  et  revenus  de  100  livres  et  au- 
dessous  (1721);  —  délimitant  les  terrains  qui  sei'viront 
à  la  consti'uction  dps  quais  de  Nantes  sur  l'emplace- 
ment de  Chezine  (1725)  ;  ~  maintenant  la  ville  de  Nantes 
en  possession  du  terrain  réuni  anciennement  à  la  motte 
Saint-Pierre  1 1727);  -  ordonnant  la  réunion  des  domaines 
et  droits  domaniaux  ci-devant  aliénés  aux  Etats  de 
Bretagne,  à  partir  du  1«'' juillet  1771  ;  —  autorisant  di- 
verses concessions  d'aflfèagemenl  et  d'accensement  de 
domaines  dans  le  ressort  de  Nantes;  —  ordonnant  la 
prise  de  possession  par  Jean-Vincent  René  de  l'admi- 
nistrai ion  des  Domaines  et  bois,  etc. 

c  8.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

I6»fl-I9»â.  — Administration  des  villes,  commu- 
nautés d'habitants  et  hôpitaux.  —  Edits,  déclarations, 
lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil  du  Roi  établissant 
l'usage  des  lanternes  dans  les  principales  villes  du 
Royaume  (1697)  ;  —  obligeant,  sous  peine  de  déchéance, 
les  maires,  échevins,  syndics  et  autres  membres  des 
communautés,  d'assister  aux  assemblées  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis  (1701)  ;  —  portant  création  de 
contrôleurs  des  greffes  des  hôtels  de  ville  (1704)  ;  d'un 
office  de   conseiller  maire  perpétuel    et  d'un  lieute- 


nant de  maire  dans  toutes  les  villes  du  Royaume  (1706); 

—  réunissant  les  offices  de  greffiers  alternatifs  des  Hôtels 
de  ville  aux  anciens  offices  (1710)  ;  —  supprimant  tous 
les  offices  municipaux  (1717);  —  permettant  aux  villes 
et  communautés  de  Bretagne  d'emprunter  à  raison  du 
denier  vingt  (1718)  et  réduisant  au  denier  cinquante  les 
rentes  dues  par  les  villes  (1722);  —  défendant  aux  mi- 
neurs de  payer  aucunes  dépenses  extraordinaires  que 
sur  le  vu  de  délibérations  approuvées  du  gouverneur  ou 
de  l'intendant  (1730)  ;  —  ordonnant  que  le  recollement 
des  titres,  papiers  et  actes  déposés  dans  les  archives  des 
villes  sera  fait  annuellement  (1743),  etc.  —  Règlement 
pour  l'administration  des  marais  communaux  de  l'Artois 
(1768).  —  Edit  du  Roi  concernant  la  vente  des  immeu- 
bles des  hôpitaux  (1780). 

c  9.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

fi6â-t-l'ïf6.  —  Anoblissements,  privilèges  et 
exemptions.  —  Edits,  déclarations,  lettres  patentes  et 
arrêts  du  Conseil  accordant  le  droit  d'évocation  au  par- 
lement de  Paris  au  profit  des  membres  du  Clergé,  de  la 
Noblesse  et  du  Tiers  État,  qui  ont  assisté  aux  États  de 
Nantes  et  de  Fougères  (1654);  —  confirmant  tous  les 
privilèges  des  officiers  des  maréchaussées  et  des  audi- 
teurs de  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes  (1692);  —  dé- 
chargeant ceux  qui  achèteront  des  lettres  de  noblesse  des 
deux  cents  créées  en  mai  1702,  des  droits  de  Francs  Fiefs 
pour  les  biens  nobles  qu'ils  possèdent  jusqu'à  la  somme 
de  1,000  livres  ;  —  créant  30,000  livres  d'augmentation 
de  gages  attribués  aux  acquéreurs  de  lettres  de  no- 
blesse (1710)  ;  —  rétablissant  les  Parlements  et  les  Com- 
pagnies souveraines  en  possession  du  droit  de  franc-salé 
(1719)  ;  —  instituant  une  noblesse  militaire  (1750);  — 
portant  confirmation  des  anoblis  depuis  1705(1771);  etc. 

c  1 0.  (Liasse.)  —  59  pièces,  papier. 

15»'9-1706.  —  Créations  et  extinctions  d'offices.  — 
Édits,  déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts  supprimant 
tous  les  offices  de  notaires  royaux,  de  tabellions  et 
gardes-notes  et  les  réunissant  au  domaine  royal  pour 
être  vendus  à  faculté  de  rachat  perpétuel  (1597)  ;  —  por- 
tant création  -.  d'offices  de  greffiers  des  affirmations  (1669)  ; 

—  de  huit  charges  de  grands  baillis  d'épée  en  Bretagne 
(1695)  ;  —  d'offices  de  jaugeurs  des  futailles  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  du  Royaume  (1696)  ;  —  d'offices 
de  gouverneurs  héréditaires  dans  toutes  les  villes 
closes  ;  —  d'offices  de  contrôleurs  des  bans  de  mariages 
dans  toutes  les  paroisses  (1697)  ; — d'offices  d'arpenteurs, 
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priseurs  et  mesureurs  de  terres  dans  chaque  ville  (1702); 

—  d'offices  de  contrôleurs-visiteurs  des  poids  et  me- 
sures (1704;  ;  —  d'offices  de  nouveaux  inspecteurs  gé- 
néraux de  marine  et  commissaires  aux  classes  ;  —  d'of- 
fices de  contrôleurs  des  greffiers  des  Hôtels  de  ville, 
greffiers  de  l'écritoire  et  commissaires  aux  revues  ;  — 
réunissant  au  corps  des  Trois  États  de  Bretagne  les  offices 
(les  inspecteurs  aux  boucheries  ri 706)  ;  —  portant  attri- 
bution de  19,000  livres  d'augmentation  de  gages  à  chacun 
des  acquéreurs  des  offices  de  premiers  huissiers  près  des 
cours  supérieures,  bailliages  et  autres  justices  royales; 
etc. 

cil.  (Liasse.)  —  Wi  pKces,  papier. 

1Ï03-19I9.  —  Créations  et  e.^tiuctions  d'offices. 

—  Édits,  déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts  du  Con- 
seil portant  création  :  d'un  receveur  général  triennal  des 
finances,  fouageset  deniers  extraordinaires  qui  se  lèvent 
en  Bretagne  (1707)  ;  —  de  places  de  barbiers,  perru- 
quiers, baigneurs  et  étuvisles  ;  —  d'un  lieutenant  des 
maréchaux  de  France  en  chaque  bailliage  ;  —  de  rece- 
veurs triennaux  des  fouages  en  Bretagne  ;  —  d'inspec- 
teurs, contrôleurs,  visiteurs  et  marqueurs  de  bas  et 
autres  ouvrages  au  métier  ;  —  de  contrôleurs,  visiteurs 
de  toutes  .sortes  de  suifs  (1708)  ;  —  de  100  offices  héré- 
ditaires d'inspecteurs  de  toutes  sortes  d'huiles  (1709)  ; 

—  d'offices  d'arrimeurs  dans  le  port  de  Nantes  (1710)  ; 

—  réunissant  les  offices  de  commissaires  aux  prisées  et 
ventes  de  meubles  aux  communautés  de  notaires  royaux 
et  aux  divers  sièges  de  justice  (1713)  ;  —  portant  réduc- 
tion au  denier  vingt-cinq  de  toutes  les  augmentations 
de  gages  employées  dans  les  états  du  Roi  (1716)  ;  —  sup- 
primant des  offices  de  gouverneurs,  lieutenants  de  roi  et 
jnajors  de  villes  (1717)  ;  etc. 

C  12.  (Liasse.)  —  35  pièces,  papier. 

191S-19)!»!.  —  Créations,  réductions  et  extinctions 
d'offices.  —  Lettres  patentes,  èdits,  déclarations  et  ar- 
rêts du  Conseil  portant  règlement  pour  la  vente  des 
offices  rétablis  par  édit  du  mois  d'août  1722  ;  —  portant 
création  de  4  intendants  du  commerce  (1724  ;  —  auto- 
risant les  États  à  rembourser  divers  offices  ;  —  portant 
interdiction  contre  les  notaires,  procureurs  et  huissiers 
des  juridictions  royales  qui  sont  en  retard  de  payer  la 
finance  de  l'hérédité  de  leurs  offices;  —  réduisant  au 
nombre  de  vingt  les  offices  de  notaires  de  la  ville  de 
Nantes  (1764)  ;  —  portant  création  de  quatre  cent  mille 
livres  d'augmentation  de  gages  au  denier  vingt,  au  profit 


de  divers  officiers  ;  —  supprimant  les  offices  de  grands 
baillis  d'épée  en  Bretagne  (1777)  ;  etc. 

c  13.  (Liasse.    —  52  pièces,  papier. 

«îOS-«î»*3.  —  Emprunts,  loteries  et  constitutions 
de  rente.  —  Édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts 
du  Conseil  portant  création  de  500,000  livres  de  rente  au 
profit  de  ceux  qui  voudront  s'affranchir  du  paiement  de 
la  capitation  (1708)  ;  —  portant  suppression  des  rentes 
constituées  en  1650  et  depuis,  jusqu'en  1663,  qui  n'ont 
pas  été  converties  (1717)  ;  —  ordonnant  que  les  porteurs 
des  billets  de  vingt  sols  auxquels  il  est  échu  des  lots  de 
la  loterie,  seront  payés  de  la  valeur  par  le  garde  du 
Trésor  royal  (1717)  ;  —  permettant  aux  États  de  Bre- 
tagne d'emprunter  la  somme  de  1,250,500  livres  pour 
rembourser  les  charges  des  procureurs  généraux  syndics, 
leurs  substituts,  trésorier  et  greffier,  créées  par  édit  de 
1706  (1718i  :  —  ordonnant  la  représentation  de  tous  les 
billets  des  trésoriers  généraux  et  particuliers  de  l'Extra- 
ordinaire des  guerres  pour  les  exercices  antérieurs  au 
1"  janvier  1723  ;  —  fixant  les  constitutions  de  rentes  au 
denier  trente  (1724)  ;  —  portant  création  de  rentes  viagères 
en  forme  de  tontine  (1733)  ;  —  création  de  quatre  mil- 
lions de  livres  de  rentes  viagères  au  denier  dix  pour  tout 
âge  (1757)  ;  —  portant  règlement  pour  la  liquidation 
des  dettes  de  l'État  (1763)  ;  —  ordonnant  un  cadastre 
général  de  tous  les  biens-fonds  et  édictant  des  mesures 
pour  la  liquidation  et  le  remboursement  des  dettes  de 
l'Etat  (17631  ;  —  établissant  une  caisse  d'amortissement 
pour  l'extinction  des  dettes  de  la  province  de  Bretagne 
(1775)  ;  —  portant  création  de  trois  cent  mille  livres  de 
rentes  héréditaires  au  profit  des  États  de  Bretagne  moyen- 
nant la  somme  de  six  millions  qu'ils  sont  autorisés  à 
emprunter  (1785)  :  etc. 

c  14.  (Liasse.)  —  SI  pièces,   papier. 

16-A3-17H9.  —  Billets  de  banque,  espèces  d'or  et 
d'argent,  lettres  de  change  et  actions  de  compagnies.  — 
Édits,  déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil 
portant  règlement  général  sur  le  fait  de  l'orfèvrerie  et 
sur  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent  (1679)  ; 
—  fixant  à  100  millions  le  fonds  de  la  compagnie  d'Occi- 
dent (1717)  ;  —  ordonnant  qu'à  l'avenir,  il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  sur  la  vaisselle  d'argent  qui  sera  transportée 
de  l'étendue  des  cinq  grosses  Fermes  dans  les  provinces 
du  royaume  réputées  étrangères  (1717); —  prononçant 
la  réunion  des  compagnies  des  Indes  Orientales  et  de  la 
Chine  à  la  compagnie  d'Occident  (1719)  ;  —  exemptant 
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des  quatre  sols  pour  livre  ceux  qui  paieront  les  droits 
des  Fermes  générales  de  Sa  Majesté  en  billets  de  banque 
(1720)  ;  —  fixant  à  500  livres  les  sommes  que  chaque  per- 
sonne et  communauté  ecclésiastique  peut  garder  en  sa  pos- 
session sous  peine  de  confiscation  de  l'excèdent  ;  —  indi- 
quant des  diminutions  sur  les  espèces  et  matières  d'or 
et  d'argent  (1725);  —  confirmant  les  privilèges  et  con- 
cessions octroyés  à  la  compagnie  des  Indes  ;  —  renou- 
velant sa  fondation  sous  le  titre  de  compagnie  commer- 
çante (1764)  :  —  commettant  le  sieur  Molerat  d'Hura- 
berville  pour  signer  le  troisième  coupon  des  reconnais- 
sances pour  le  paiement  de  la  liquidation  des  papiers  du 
Canada  (176G)  ;  —  confirmant  le  privilège  exclusif  de  la 
compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie  (1788)  ;  etc. 

c   15.  (Liasse.)  —  'il   pièces,  papier. 

i<>3S-lf  !^o.  —  Impositions  des  Fouages,  du  Dixième 
et  du  Vingtième.  —  Édits,  déclarations,  lettres  patentes 
et  arrêts  du  Conseil  portant  affranchissement  et  anoblis- 
sement de  plusieurs  feux  et  maisons  sujettes  aux  fouages 
en  Bretagne  (1638);  —  portant  règlement  pour  la  levée 
des  fouages  en  Bretagne  (1726)  ;  —  imposant  la  levée 
du  dixième  du  revenu  des  rentes  et  biens-fonds  du 
royaume  (1741)  ;  —  supprimant  l'impôt  du  Dixième, 
établissant  une  caisse  générale  des  amortissements  ; 
—  autorisant  l'abonnement  de  la  capitation  et  des  deux 
vingtièmes  demandé  par  les  États  de  Bretagne  pendant 
leurs  diverses  sessions  de  1751  à  1780;  —  portant 
prorogation  du  second  vingtième  et  des  sous  pour 
livre  en  sus  des  divers  droits  (1780),  etc. 

c  10.  (Liasse.)  —  73  pièces,  papier. 

ie9l-tïsi.  —  Douanes,  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie, Traites  foraines.  —  Edits,  déclarations,  lettres 
patentes  et  arrêts  du  Conseil  déchargeant  M.  Fr.  Legendre 
et  ses  commis  à  la  recepte  de  la  prévôté  de  Nantes  des 
restitutions  de  droits  d'entrée  des  beurres  (1671)  ;  — 
portant  que  le  poisson  de  mer  venant  de  Bretagne  et  de 
Poitou  dans  les  bâtiments  d'Olonne  sera  sujet  aux  droits 
(1698)  ;  —  ordonnant  que  les  marchandises  qui  arrive- 
ront au  port  de  Nantes  et  au-dessous  jusqu'à  Saint- 
Nazaire  ne  pourront  être  déchargées  sans  congé  du  fer- 
mier et  que  le  droit  de  Quarantième  sera  payé  dans  le 
délai  d'un  mois  (1704);  —  ordonnant  la  levée  d'un  droit 
d'entrée  sur  les  vins,  cidres,  bières  et  poirés  en  Bretagne 
au  profit  des  États  (1710)  ;  —  exemptant  des  droits  de 
sortie  les  mélasses  et  sirops  provenant  du  raffinage  des 
sucres  (1717)  ;  —  réduisant  les  droits  sur  les  bestiaux  ; 


—  établissant  un  droit  sur  les  soies  étrangères  et  origi- 
naires (1722)  ;  —  permettant  aux  habitants  de  la  Bre- 
tagne de  transporter  le  superflu  de  leurs  grains  à  l'étran- 
ger (1732)  ;  —  modérant  à  14  livres  du  cent  pesant  les 
droits  d'entrée  des  cinq  grosses  Fermes  et  de  la  douane 
de  Lyon  sur  les  jilumes  d'autruche  appelées  petit  noir 
à  pointe  plate  (1733)  ;  —  autorisant  le  libre  transport 
des  grains  d'une  province  dans  une  autre  (1747  ;  — 
portant  règlement  sur  la  régie  et  perception  du  droit 
sur  les  cuirs  et  peaux  établi  parl'édit  d'août  1759,  et  la 
perception  des  droits  établis  sur  les  marchandises  entrant 
en  France  par  les  ports  d'entre  les  rivières  de  Couesnon 
et  d'Arguenon,  suivant  la  pancarte  de  1571  ;  etc. 


('  17.  (Li.isse.)  —  73  pièces,  papier. 

flfi9S-19S3.  —  Droits  de  Contrôle,  d'Ensaisinement, 
de  Francs-Fiefs,  d'Amortissement,  de  Nouvel-Acquêt, 
d'Indemnité,  de  Lods  et  de  Ventes.  —  Édits,  décla- 
rations, lettres  patentes  et  aiTèts  du  Conseil  ordonnant 
qu'il  sera  levé  la  somme  de  cent  mille  livres  sur  les  pi'o- 
priétaires  des  héritages  situés  dans  le  fief  de  la  prévôté 
de  Nantes  ;  qu'il  sera  levé  aussi  6  deniers  par  pot  de  vin 
vendu  en  détail  à  Nantes  pour  racheter  l'exemption  des 
lods  et  ventes  octroyée  auxdits  héritages  (1692); —  réunis- 
sant au  Domaine  le  droit  de  contrôle  des  registres  de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  (1706)  ;  —  portant 
règlement  et  tarif  pour  la  perception  des  droits  de  con- 
trôle sur  les  actes  des  notaires  et  les  insinuations  laïques 
(1722)  ;  —  défendant  aux  conservateurs  des  hypothèques 
et  aux  gardes  des  rôles  de  présenter  au  sceau  des  pro- 
visions d'office  et  des  lettres  de  ratification  si  les  quit- 
tances du  Centième  denier  ne  sont  attachées  sous  le 
contre-scel  (1748)  ;  —  acceptant  l'ofifre  des  syndics  des 
Etats  de  Béarn  de  la  somme  de  1,000  livres  par  an,  pour 
l'abonnement  du  droit  de  Nouvel- Acquêt  des  usages  dont 
jouissent  les  communautés  de  la  province  (1753)  ;  — 
défendant  à  tous  notaires,  procureurs,  greffiers  et  huis- 
siers de  se  servir  d'autres  papiers  et  parchemins  que  de 
ceux  qui  seront  marqués  du  nouveau  timbre  (1700)  ;  — 
ordonnant  que  les  droits  de  lods  et  ventes  continueront 
d'être  perçus  au  profit  dn  roi,  tant  sur  les  agrès  des 
navires  que  sur  leurs  coques  (1782)  ;  etc. 

c  18.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

1664-1 9  ss.  —  Octrois  sur  les  boissons  et  les  mar- 
chandises, droits  de  Péage,  de  Pancarte  et  de  Gabelle.  — 
Édits,  déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil 
portant  réunion  des  Aides  aliénées,  échangées  ou  concé- 
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dées,  et  des  billots  de  Bretagne  (16G4)  ;  —  décrétant  la 
perception  d'un  droit  de  45  sols  par  barrique  sur  toutes 
les  eaux-de-vie  qui  sortiront  du  Comté  nantais  (1695)  ; 
—  évaluant  en  argent  les  droits  de  minage,  de  levage  et 
autres  qui  se  perçoivent  sur  les  grains  (1709)  ;  —  per- 
mettant aux  capitaines  généraux  des  Fermes  de  faire  des 
visites  dans  les  maisons  pour  y  faire  la  recherche  du 
faux  sel,  sans  permission  (1723)  ;  —  supprimant  le  droit 
de  péage,  appelé  droit  de  boîte,  consistant  en  2  sols  par 
muid  de  sel  montant  la  rivière  de  Loire  perçu  par  la 
municipalité  de  Nantes  (1725)  et  divers  autres  droits 
semblables  de  péage  ;  —  arrêtant  le  tarif  des  droits  d'oc- 
troi pour  la  ville  de  Lorient  ;  —  maintenant  la  collé- 
giale de  Rochefort  (Bretagne)  dans  la  jouissance  des 
deux  tiers  du  droit  appelé  Grand  Ancrage, sur  la  rivière 
de  Loire  depuis  Pierre-Percée  jusqu'à  Nantes  (1740)  ;  — 
modérant  les  droits  perçus  sur  les  plombs,  l'alquefou,  la 
litarge,  le  minium  et  la  céruse,  provenant  des  mines  de 
Basse-Bretagne  (1744)  ;  —  portant  révision  de  divers 
articles  du  tarif  des  octrois  de  Nantes  et  publication  des 
des  anciennes  pancartes  ;  —  autorisant  les  villes  de 
Bretagne  à  présenter  aux  Etats  delà  province  leurs  de- 
mandes relatives  aux  octrois  (1784)  -,  etc. 

C  19.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

tî3l-lîS8.  —  Agriculture.  —  Edits,  déclarations, 
lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil  défendant  de  faire 
aucune  plantation  de  vignes  dans  les  provinces  et  de 
rétablir  celles  qui  n'auront  pas  été  cultivées  pendant 
deux  ans  (1731)  ;  —  indiquant  les  précautions  à  prendre 
contre  la  maladie  épidémique  des  bestiaux  (1746)  ;  — 
accordant  des  encouragements  à  ceux  qui  défrichent  les 
terres  incultes  (1766)  ;  —  portant  règlement  pour  le 
commerce  des  grains  en  Bretagne  ;  etc.  —  Mémoire  sur 
la  manière  de  préserver  le  froment  de  la  corruption  et 
de  le  conserver.  —  Tableau  de  comparaison  de  l'état  de 
l'agriculture  de  la  France  et  de  l'Angleterre  présenté  à 
Necker  (1788). 

c  20.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

1703-1951.  —  Navigation.  —  Édits,  déclarations, 
lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil  portant  règlement 
général  de  police  pour  le  service  de  la  navigation  dans 
la  Loire  et  dans  ses  affluents  (1703)  ;  —  ordonnant  la 
démolition  des  rotreaux  de  pêcheries  établis  sous  les 
ponts  de  Nantes  (1713)  ;  —  renvoyant  à  l'intendant  de  la 
province  la  connaissance  des  contestations  qui  s'élève- 
ront à  l'occasion  de  la  réparation  des  ponts  de  Nantes  ; 


—  ordonnant  le  rétablissement  d'une  partie  du  pont  de 
Pirmil  (1720)  ;  —  accordant  plusieurs  privilèges  de  juri- 
diction et  de  chax'ges  publiques  aux  adjudicataires  du 
bail  de  balisage  de  la  Loire  (1751)  :  etc. 

c  21.  (Liasse.)  —  lii  pièces,  papier. 

I90e-19!!>4.  —  Maîtrises  et  jurandes.  —  Édits,  dé- 
clarations, lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil  établis- 
sant des  privilèges  de  limonadiers  (1706)  ;  —  ordonnant 
que  les  marchands  sans  jurande  de  la  ville  de  Rennes 
seront  réunis  aux  marchands  jurés  (1717);  —  portant 
règlement  pour  la  réception  des  maîtres  et  la  perception 
des  droits  de  la  communauté  des  maîtres  teinturiers  en 
soie,  laine  et  fil  (1717)  ;  —  fî.\ant  la  juridiction  du  pre- 
mier chirurgien  de  Sa  Majesté  sur  les  barbiers,  perru- 
quiers, baigneurs  et  étuvistes  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume  (1719);  —  créant  des  maîtrises  d'arts  et  mé- 
tiers dans  toutes  les  villes  (1722)  ;  —  enjoignant  aux 
maîtres,  gardes-jurés  et  syndics  des  communautés  d'arts 
et  métiers,  aux  greffiers  des  confréries  et  à  tous  les  dé- 
positaires de  registres,  de  les  communiquer  à  Jean 
Grillau.  chargé  du  recouvrement  de  la  finance  prove- 
nant de  la  vente  des  maîti'ises  créées  par  les  édits  ;  — 
portant  règlement  pour  les  compagnons  et  ouvriers  qui 
travaillent  dans  les  manufactures  (1749)  ;  —  ènumérant 
les  prérogatives  et  exemptions  dont  les  négociants  en 
gros  jouiront  ;  —  créant  15  places  dans  la  communauté 
des  barbiers-perruquiers  de  la  ville  de  Nantes  (1784)  ; 
etc. 

c  22.  (Liasse).  —  60  pièces,  papier. 

«699-1 9S3.  —  Commerce.  —  Édits,  déclarations, 
lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil  réglant  l'entrée  des 
draperies  étrangères  dans  le  Royaume  (1687)  ;  —  défen- 
dant de  sortir  aucuns  fils  écrus  ou  blanchis,  lins,  filasses 
et  chanvres  de  Bretagne  pour  être  portés  dans  les  pays 
étrangers  (1700);  —  portant  établissement  d'un  Conseil 
particulier  de  commerce  (1715);  —  interdisant  à  tous" 
les  Français  le  commerce  et  la  navigation  de  la  mer  du 
Sud,  sous  peine  de  mort  (1716)  ;  —  prohibant  à  plusieurs 
reprises  le  commerce  et  l'usage  des  étoffes  des  Indes,  de 
la  Chine  et  du  Levant;  —  attribuant  à  la  compagnie  des 
Indes  la  vente  exclusive  du  café  (1723)  ;  —  défendant  à 
tous  officiers  et  particuliers  d'empêcher  les  chasse-ma- 
rées d'acheter  librement  le  poisson  dont  ils  auront 
besoin  pour  la  provision  de  Paris  et  de  les  troubler  dans 
le  transport  de  cette  marchandise  (1733)  ;  —  portant 
règlement  sur  le  commerce  des  colonies  françaises  de 
l'Amérique  (1744)  ;  —  fermant  l'entrée  du  Royaume  à 
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toutes  les  mousselines  venant  de  Fètranger  (1764)  ;  — 
proclamant  la  liberté  du  commerce  des  cuirs  de  pro- 
vince à  province  (1768)  ;  —  défendant  aux  propriétaires 
des  établissements  de  commerce  favorisés  de  privilèges 
et  d'encouragements  de  s'en  dessaisir  sans  la  permis- 
sion du  contrôleur  général  des  Finances  (1783);  etc. 

C  23.  (Masse.)  —  "5  pièces,  |i.iiiicr. 

fl670-fi?3:s.  —  Police  des  manufactures.—  Édits, 
déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  attri- 
buant aux  maires  et  échevins  des  A'illes  la  connais- 
sance en  première  instance  des  rebellions  qui  se  produi- 
ront sur  le  fait  des  manufactures  contre  les  gardes  et 
jurés  (16711  ;  — permellant  aux  commis  des  manufac- 
tures en  Bretagne  d'aller  en  visite  dans  les  maisons  par- 
ticulières pour  voir  s'il  y  a  desétoffes  étrangères  (1688; 

—  portant  règlement  pour  la  fabrique  des  toiles,  tant 
dans  la  ville  de  Laval  que  dans  les  autres  villes  de  la 
généralité  de  Tours  (1700)  ;  —  ordonnant  que  les  cor- 
donniers et  les  savetiers  de  la  ville  de  Nantes  iront  ré- 
ciproquement en  visite  les  uns  chez  les  autres  (1712)  -,  — 
défendant  la  fabrique  des  bas  d'étame  à  deux  fils,  et  la 
teinture  dite  vinage  sur  les  étamines  composées  de 
laine  blanche  et  de  laine  brune  ;  —  enjoignant  aux  tis- 
serands de  Nantes  de  porter  toutes  les  toiles  de  leur 
fabrique  au  bureau  de  visite  établi  par  la  mairie  (1724)  ; 

—  ordonnant  que  dans  les  villes  manufacturières  il  sera 
tenu,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  des  assemblées 
générales  de  commerce  (1727)  ;  —  portant  règlement 
pour  les  mignonnettes,  grisettes,  ferrandines  et  burats 
qui  se  fabriquent  en  Languedoc  (1731)  ;  —  défendant  aux 
gentilshommes  et  employés  de  la  manufacture  royale 
de  Sèvres  de  quitter  leur  service  et  de  s'éloigner  de  plus 
d'une  lieue  sans  le  congé  de  l'inspecteur  royal  (1733). 

c  24.  (Liasse.)  —  .52  pièces,  papier. 

1931-1939.  —  Police  des  manufactures. —  Édits, 
déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil  ordon- 
nant qu'il  sera  procédé  à  l'élection  de  nouveaux  gardes 
jurés  des  fabricants  et  des  marchands  chaque  année 
(1734)  ;  —  que  les  draps  façon  de  Lodève,  fabriqués  dans 
le  Languedoc,  le  Dauphiné  et  la  généralité  de  Montau- 
bari,  auront  une  aune  de  large  (1734)  ;  —  défendant  à 
tous  maîtres  de  corps  de  la  draperie  royale  de  Sedan,  de 
vendre  aucunes  laines  d'Espagne  si  ce  n'est  de  maître  à 
maître  ;  —  portant  règlement  pour  les  toiles  appelées 
Créés  et  Enveloppes,  qui  se  fabriquent  dans  la  province 
de  Bretagne  (1736)  ;  —  concernant  les  manufactures 


d'étofTes  de  soie  or  et  argent  de  la  ville  de  Lyon  (1737)  ; 
permettant  aux  drapiers  de  Beauvais  de  continuer  à 
fabriquer  une  sorte  d'étoffe  appelée  vestipoline;  —  por- 
tant réglrment  pour  les  différentes  sortes  de  papiers  qui 
se  fabriquent  en  France  (1739);  etc. 

c  2.5.  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier. 

lï4«>-«îî».  -  Police  des  manufactures.  —  Édits, 
déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil  por- 
tant règlement  pour  toutes  les  étoff'es  de  laine  mêlées  de 
soie,  de  fil  et  de  poil,  qui  seront  apportées  à  Nantes; 
pour  les  frocs  qui  se  fabriquent  à  Lisieux,  à  Tordouet 
et  à  Fervaques,  pour  les  bourracans  de  Verneuil  ;  et 
pour  les  différentes  sortes  de  toiles  unies  et  ouvrées  qui 
se  fabriquent  dans  la  généralité  de  Caen  (1740)  ;  —  or- 
donnant de  marquer  d'un  plom.b  au  sortir  du  métier  les 
étoffes  fil  et  coton  appelées  velours  de  gueux,  fabri- 
quées à  Héricourt  ;  —  prescrivant  aux  fabricants  de  cou- 
vertures de  mettre  leur  nom  et  leur  demeure  en  entier 
à  l'un  des  bouts  desdites  couvertures  (1747)  ;  —  ordon- 
nant que  les  toiles  de  lin,  de  chanvre  ou  de  coton, 
peintes  ou  imprimées,  seront  revêtues  d'une  nouvelle 
marque;  —  laissant  la  liberté  aux  fabricants  de  papier 
de  se  servir  des  machines  qu'ils  jugeront  utiles  (1763)  ; 

—  autorisant  le  sieur  Metezeau,  manufacturier  à  Nantes, 
à  fabriquer  différentes  espèces  d'étoffes  de  soie  et  les 
exemptant  de  tous  droits  (1764);  —  permettant  de  fabri- 
quer partout  des  porcelaines  à  l'imitation  de  la  Chine 
(1766)  ;  —  autorisant  les  tanneurs  à  mettre  leurs  menues 
peaux  en  huile  ;  etc. 

c  26.  (Liasse.)  —  GS  pièces,  papier. 

19MI-19!^9.  Police  des  manufactures.  —  Édits, 
déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil  portant 
règlements  pour  la  fabrication  des  toiles  et  toileries  et 
des  étoff'es  de  laine  dans  les  diverses  généralités  de 
France  ;  —  établissant  plusieurs  bureaux  pour  la  visite 
et  la  marque  des  toiles  dans  la  généralité  de  Bretagne  ; 

—  permettant  aux  fabricants  de  Locronan  et  lieux  cir- 
convoisins  d'augmenter  le  nombre  de  fils  en  chaîne  de 
leurs  toiles  à  voiles  (1783)  ;  —  concédant  des  privilèges 
aux  sieurs  Oberkampf  et  Sarrasin  de  Maraise,  entrepre- 
neurs propriétaires  de  la  manufacture  royale  de  toiles 
peintes  établie  à  Jouy,  sur  la  rivière  des  Gobelins  ;  — 
défendant  à  tous  ouvriers  de  retenir  ou  de  vendre  les 
déchets  des  manufactures  et  à  tous  courtiers  de  les  ex- 
porter à  l'étranger  (1784)  ;  —  prescrivant  la  forme  et  le 
diamètre  des  plombs  dont  il  sera  fait  usage  pour  mar- 
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quer  les  étoffes;  —  portant  fixation  de  l'aunage  des 
toiles  à  voiles;  —  assujettissant  les  couvertures  de  laine 
à  l'apposition  du  plomb;  etc.  —  Instructions  et  rac- 
raoires  concernant  fart  de  la  teinture,  et  instructions 
pour  les  inspecteurs  ambulants  des  manufactures. 

r,  27.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

1919-19»«3.  —  Contrôle  et  inspection  des  nianu- 
l'actures.  —  Ordonnances  des  Intendants  relatives  à  l'obli  • 
gation  de  fournir  une  cbambre  pour  servir  de  bureau  de 
visite  (1714)  ;  —  à  l'application  des  règlements,  à  la 
répression  des  contraventions,  aux  confiscations  —  à  la 
fabrication  de  50  dévidoirs  dont  le  prix  sera  imposé,  sur 
tous  les  drapiers  de  la  ville  de  Chàlons  (17G0),  etc.  — 
Sentences  de  confiscation. 

C  28.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

l6S9-flî»î.  —  Postes  et  roulage.  —  Lettres  pa- 
tentes, déclarations,  ordonnances  et  arrêts  du  conseil, 
réglant  le  paiement  des  ports  de  lettres  des  communau- 
tés de  Bretagne  pour  les  affaires  du  Roi  (1701  :  —  fixant 
les  routes  de  Paris  en  Languedoc  et  de  Languedoc  à 
Paris  (1721)  ;  —  défendant  à  tous  loueurs  de  chevaux, 
hôtelliers  et  autres  de  fournir  des  chevaux  pour  aller  en 
poste  (1733)  ;  —  concédant  à  G.  Carlier,  adjudicataire 
de  la  ferme  générale  des  Postes,  le  privilège  exclusif  des 
litières  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  (1738);  —  por- 
tant augmentation  du  tarif  des  porls  de  lettres  (1759)  ; 

—  obligeant  les  maîtres  des  Postes  de  faire  enregistrer 
leurs  brevets  aux  greffes  des  élections  ou  des  bailliages 
pour  pouvoirjouir  des  exemptions  qui  leur  appartiennent; 

—  concernant  les  contreseings  et  franchises  des  lettres 
(1787)  ;  etc. 

c  29.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

£694-19$^».  —  Librairie,  médecine  et  chirurgie.  — 
Arrêt  du  conseil  d'État  ordonnant  que  les  chirurgiens 
jurés  de  Nantes  feront  seuls  et  à  l'exclusion  de  tous 
autres  chirurgiens  ordinaires  les  rapports  sur  les  visites 
ordonnées  par  justice  ou  requises  et  fixant  les  cas 
dans  lesquels  le  médecin  ordinaire  du  Roi  se  joindra  à 
leurs  opérations  ou  à  leurs  examens  (1G94).  —  Placet  de 
M.  Mareschal,  premier  chirurgien  du  Roi,  pour  obtenir, 
de  nouvelles  lettres  patentes  qui  rétablissent  la  disci- 
pline dans  le  corps  des  chirurgiens  (1723).  —  Arrêts  du 
Conseil  concernant  la  discipline  et  la  police  des  trois 
corps  de  la  médecine  (1731);  —  l'examen,  l'approbation 


l'impression  des  livres  (1745)  ;  —  les  études  et  les  exer- 
cices en  chirurgie  (1772)  ;  —  défendant  à  tous  libraires 
et  imprimeurs,  autres  que  ceux  choisis  et  avoués  par  le 
directeur  de  l'Imprimerie  Royale,  d'imprimer,  de  vendre 
ou  débiter  aucuns  des  ouvrages,  édits,  déclarations 
remis  à  l'Imprimerie  Royale  par  l'ordre  du  Roi  (1789). 


Administration  des  Doiuines 

c  oO.  (Liasse.^  —  I  pièce  parchemin;  l-j-î  pièces,  papier. 

tïts-tîss.  —  Demandes  en  concession.  —  Arrêts 
du  Conseil  du  Roi  portant  autorisation,  procès-verbaux 
de  consistance,  d'adjudication,  plans  et  ordonnances,  pu- 
blications, correspondance  concernant  les  afféagements 
des  terrains  suivants  :  5  journaux  de  terre  au  village  de 
Pont-d'Armes,  en  la  paroisse  d'Assèrac,  concédés  au 
sieur  de  Kerguistel  (1778)  ;  —  divers  cantons  de  terre 
situés  auprès  du  village  de  Kervalet,  du  bourg,  des  lieux 
dits  la  Roche  et  la  Dilane  et  sur  la  côte  de  la  mer  en  la 
paroisse  deBatz;  —  deux  cantons  de  terre  près  de  la 
forêt  de  Toufou  et  do  la  Barre-Sauvage,  en  la  paroisse 
du  Bignon,  concédés  aux  sieurs  Perthuis  et  Bauny  ;  — 
le  pré  au  Duc  avec  la  coutume  de  la  foire  de  saint  Lau- 
rent, en  la  paroisse  de  Blain,  concédé  àE.  Thibaud  (1718) 
puis  au  sieur  Chiron  (1777);  —  deux  cantons  de  terre 
vague  sis  au  Port-la-Roche,  en  la  paroisse  du  Bois-de- 
Cené,  adjugés  au  sieur  Legrand. 

(;3I.  (Liasse.)  —   1  pièce,  porclicmiii;  9l1  pièces,  papier. 

8  3«»-Iî90.  —  Arrêts  du  Conseil  portant  autorisa- 
tion et  annulation,  procès  verbaux  de  consistance  et 
d'adjudication,  mémoires  de  prise  de  possession,  plans, 
correspondance,  actes  de  représentation  de  titres,  ordon- 
nances, publications  concernant  les  afféagements  des 
terrains  cy-après  désignés  :  les  landes  du  Brossay  et  des 
Brandes  concédées  à  Henri  Guihot,  sieur  de  Monnoël,  en 
1703  et  1704  ;  —  34  journaux  dans  la  lande  Fromaget, 
adjugés  à  J.-B.  Berrouette,  négociant  (1739)  ;  —  l'accroi 
du  Bois-Chabot  concédé  d'abord  à  Daniel  du  Mortier 
(1777)  puis  à  René  de  Méocq  et  consorts  (1780);  —  les 
landes  de  la  Tripaudiére  et  de  Fromaget  concédées  en 
partie  à  Robineau  de  Bougon  et  à  Vincent  Daux  de 
Bournay,  écuyers  (1783),  le  tout  dans  les  paroisses  de 
Saint-Jean  et  de  Saint-Pierre  de  Bouguenais  ;  —  relais 
de  mer  de  la  rade  du  Collet  concédés  à  M.  Joubert  du 
Collet  ji778)  ;-—  atterrissement  et  vasières  concédés  aux 
sieurs  Gèdouin  et  Desrosiers  (1786)  ;  —  plusieurs  relais 
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de  mer,  nommés  Relrailes  sartières  adjugés  à  Salomon 
Doré  du  Perron,  écuyer,  conseiller  secrétaire  du  Roi,  et 
à  Corneille  Jacobsen  de  la  Crosnière  (1788)  ;  le  tout 
en  la  paroisse  de  Sainl-Cyr  et  Bourgneuf. 

C  32.  (Liasse.')  —  7'2  pièces,  papier. 

1994-1390.  —  Demandes  en  concession,  arrêts  du 
Conseil  portant  autorisation,  plans,  ordonnances,  publi- 
cations, procès-verbaux  de  consistance,  d'adjudication 
et  de  pi'ise  de  possession,  correspondance  concernant  les 
affèagements  des  terrains  ci-après  désignés  :  un  banc 
de  sable  en  Loire  sis  dans  la  paroisse  du  Cellier  de- 
mandé par  Jean  Roudel,  de  la  Bignonnerie  (1724)  ;  — 
des  cantons  de  terre  situés  près  des  Salorges  et  du  vil- 
lage dePilleux,  en  la  paroisse  de  Chantenay,  demandés 
par  les  sieurs  Cormerais,  Bernard  et  Grucy  ;  —  l'île  de 
la  "Vrillère  adjugée  à  MM.  Fradin,  Letourneau  et  con- 
sorts (1778)  ;  —  un  petit  îlot  de  4  journaux  concédé  au 
sieur  Rambaud,  des  Allouetières  (1779)  •,—  un  îlot  de  11 
journaux  36  cordes  sis  en  Loire,  concédé  à  J.-B.  Fradin, 
capitaine  de  navire  (1781)-,  le  tout  en  la  paroisse  de 
la  Chapelle-Basseraer  ;  —  une  partie  de  terrain  et  de 
boulevard  sous  les  murs  de  la  ville  de  Glisson  demandée 
par  le  sieur  Lemesle  (1772)  ;  —  le  pré  Beaubois,  aussi 
nommé  le  pré  au  Duc,  en  la  paroisse  de  Corsept,  adjugé 
au  marquis  deBruc,  colonel  d'infanterie  (1781);  —  un 
canton  de  terre,  dit  la  Noë  de  la  Bussière,  en  la  paroisse 
de  Couëron,  pour  lequel  il  ne  s'est  trouvé  aucun  adjudi- 
cataire. 

c  33.  (Liasse.)  —  09  pièces,  pjpier. 

1SS1-1Î84,  —  Demandes  en  concession,  arrêts  du 
Conseil  portant  autorisation  et  commission,  plans,  or- 
donnances, publications,  procès-verbaux  de  consistance, 
d'adjudication  et  de  prise  de  possession,  correspondance 
concernant  l'afféagement  des  terrains  ci-après  désignés 
et  situés  dans  la  paroisse  du  Croisic  :  7  cantons  de  terre 
contenant  2,0  journaux  concédés  à  Louis  Baudry  ;  — 
90  journaux  de  terre  entre  la  falaise  de  Trescalan  et  le 
Croisic,  concédés  à  Fr.  Hongard  -,  —  les  baules  de  Sis- 
sable,  contenant  16  journaux,  adjugées  à  la  ville  du 
Croisic  (1779)  ;  et  plusieurs  pièces  de  terre  vaines  et 
vagues,  pour  lesquelles  il  ne  s'est  pas  présenté  d'adjudi- 
cataire. 

c  31.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  û'J  pièces,  papier. 

15S3-1Î8**.  —  Demandes  en  concession,  arrêts  du 
Conseil  portant  autorisation  ou  annulation,  plans,  or- 


donnances, publications,  procès-verbaux  de  consistance, 
d'adjudication  et  de  prise  de  possession,  correspondance 
concernant  les  affèagements  des  terrains  ci-après  dési- 
gnés :  un  atterrissement  de  50  journaux  sur  le  bord  de 
la  Loire,  le  long  de  la  prairie  de  la  Jallais,  paroisse  de 
Donges,  demandé  par  les  sieurs  Desvaulx  et  Langlois  et 
revendiqué  par  la  marquise  de  Querhoent  à  l'aide 
d'aveux  de  la  terre  de  la  Jallais  i^emonlant  à  1585  -,  — 
un  canton  de  deux  journaux  de  terre  près  le  village  de 
Beslon,  en  Escoublac,  adjugé  à  M.  de  Courson  de  Lessac 
(1756);  —  l'île  Massereau,  en  Loire,  dans  la  paroisse  de 
Frossay,  adjugée  à  M.  de  Goyon  de  l'Abbaye  (1786)  ;  — 
la  prairie  neuve,  on  la  paroisse  du  Gàvre,  adjugée  à 
M.  Bizeul  (1780).  —  Demande  de  concession  de  la  forêt 
du  Gàvre  contenant  9,216  journaux  30  cordes,  présentée 
par  M.  le  comte  de  Montausier,  en  vue  de  la  défricher 
(1772). 

C  .35.  (Liasse.)  —  6  pièces,  parchemin;  105  pièces,  papier. 

1 9415-1  î 8».  —  Demandes  en  concession,  arrêts  du 
Conseil  portant  autorisation,  plans,  ordonnances,  publi- 
cations, procès-verbaux  de  consistance,  d'adjudication 
et  de  prise  de  possession,  correspondance  concernant  les 
affèagements  des  terrains  ci-après  désignés  :  un  petit 
monticule  en  dedans  de  la  ville  de  Guérande,  contenant 
4  sillons,  adjugé  au  sieur  Le  Bourdic  de  Guémadec 
(1746);  —  une  ruelle  de  130  pieds  de  long,  dans  la  même 
ville,  concédée  au  sieur  de  Combles  de  Nayves  (1752)  ; 
—  le  terrain  des  Equibadeaux,  voisin  de  la  Grande- 
Brière  et  du  village  de  Sandun,  contenant  300  journaux, 
concédé  à  M.  Bolterel  de  Quintin,  seigneur  de  Saint- 
Denac,  lequel  eut  à  plaider  contre  les  habitants  de  Gué- 
rande, de  Saint-André  et  de  Saint-Lyphard,  dont  l'op- 
position fut  levée  par  un  arrêt  de  1782  ;  —  un  canton 
de  terre  de  5  journaux,  près  le  fossé  du  grand  pré  de 
Rosconan,  adjugé  à  M.  Lebreton  (1754)  ;  —  trois  jour- 
naux dans  les  gi'andes  landes  de  Bechesne,  près  le  vil- 
lage de  Sandun,  adjugés  au  sieur  Moyon  (1755)  ;  —  une 
butte  de  terre  au  village  de  Sandun,  adjugé  au  sieur 
Crahè  (1755)  ;  —  trois  cantons  de  terre,  situés  près  le 
Belo  de  Crelin,  le  petit  bois  de  Rosconan  et  dans  les 
grandes  landes  de  Bechesne,  adjugés  au  sieur  Boullart 
(1755)  ;  —  le  terrain  de  la  Pladozaine,  d'un  demi-journal, 
au  village  de  Congor,  adjugé  à  Ant.  Jouano  (1759)  ;  — 
une  place  vague,  au  village  de  Saille,  adjugée  au  sieur 
Macé  (1775)  ;  —  trois  journaux  de  terre,  à  la  baule  du 
Caille,  adjugés  à  Pierre  Mouilleron  (1776i  ;  le  tout  eu  la 
paroisse  de  Guérande  ;  —  deux  atterrissements  de  6 
journaux  et  demi,  sis  près  la  Loire,  au  port  de  la  Croix- 
Rouge,  adjugés  au  sieur  Desrosiers  (1780)  ;  —  un  atter- 
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rissement  de  6  journaux  72  cordes,  dans  le  lit  de  la 
Loire,  adjugé  au  sieur  Sagory  (1782)  ;  —  l'atterrisseni.  nt 
de  Lonpuemine,  en  Loire,  joignant  l'île  Aguesse,  adjugé 
au  sieur  Dorioa  (1~85),  le  tout  en  la  paroisse  de  Basse- 
Goulaine. 

C  30.  (Liasse.)  —  1  pièce,  pnrclieraiii  ;  138  pièces,  papier. 

19S5-I99I.  —  Demandes  en  concession,  arrêts  du 
Conseil  portant  autorisation  plans,  ordonnances,  publi- 
cations, procès- verb ni X  de  consistance,  d'ailjudicalion 
et  de  prise  de  possession,  correspondance  concernant 
l'affèagenient  des  terrains  ci  a[irès  désignés  :  en  la  pa- 
roisse d"Indre,  un  pré  de  9  journaux  et  une  grève  entre 
la  Haute  et  la  Basse  Imlre,  adjugés  aux  sieurs  Ecarrv  et 
Richeux  et  à  M.  de  Decdelièvre,  premier  pré.>ident  de  la 
Chambre  des  Comptes  ;  —  en  la  paroisse  de  Lavau,  deux 
atterrissements,  contenant  ensemble  49  journaux,  adju- 
gés au  sieur  Bécheu  et  à  Louis  Le  Preslre,  comie  de 
Chàtpau -Giron,  seigneur  de  la  Haie  de  Lavau,  ei  contre 
lesquels  le  recteur  Tallendeau  fut  chargé  de  protester  au 
nom  de  ses  parois>iens  (1788)  ;  —  en  la  paroisse  de  Ma- 
checoul,  8  portions  de  relais  de  mer  sur  le  bord  de 
rétier  du  port  de  la  Roche,  adjugées  au  sieur  Couédolo 
(1787)  ;  —  en  la  paroisse  de  .Mauves, 4  arpents  de  grèves, 
enloire,  adjugés  à>LTrébillard  delà  Relaudiére  (I77S), 
et  l'île  de  la  Droitière  adjugée  à  M.  Thiercelin  ;  —  en 
la  paroisse  de  .Montbert,  le  canton  de  bois  et  de  bruyère, 
nommé  la  forêt  de  la  Gravell-',  dont  la  concession  fut 
demandée  par  M.  Charelte  de  Montb-rt  (1725)  ;  —  deux 
terrains  contenant  64  journaux,  nommés  la  Sordée  et  la 
Croix,  adjugés  aux  sieurs  Brisson,  Gadais  et  consorts  ; 
—  en  la  paroisse  de  Montoir,  130  journaux  de  terre 
vague,  dans  les  atterrissements  de  la  Loire,  concédés  à 
M.  de  Martel  (1774)  ;  —  et  le  commun  de  Gron,  de  300 
journaux,  concédé  au  sieurLevasseur  d  Éranville  (1782). 

C  37.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parcliemin  ;  90  pièces,  pnpier. 

t63G-t7)^«.  —  Afféagements.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant  enjoignant  à  tous  les  i>articuliersqui  ont  fait 
construire  des  édifices  et  ouvrir  des  carrières  dans  les 
fossés  et  le  long  des  murailles  de  la  ville  de  Nantes,  de  re- 
présenter leurs  titres  dans  la  huitaine  (17i2).  —  Pro- 
ductions d'Alexis  Cohornoux,  des  sieurs  Moulin,  Neret 
et  autres.  —  Protestations  de  M.  de  Tressan,  èvêque  de 
Nantes,  contre  les  concessions  qui  masquent  la  vue  de 
l'évêché  (1718).  —  Demandes  en  concession,  arrêts  du 
Conseil,  plans,  ordonnances,  procès-verbaux  de  consis- 
tance, d'adjudication  et  de  prise  de  possession,  corres- 
pondance concernant  l'afléageraent  de  divers  terrains 


situés  dans  la  ville  de  Nantes,  en  la  paroisse  Saint- 
Clèmenï,  dans  les  douves  dp  la  motte  Saint-Pierre  et  de 
la  motte  Siint-Amlré,  au  bas  d:i  champ  de  foire  et  près 
la  barrière  du  faubourg,  adjugés  aux  sieurs  J.  Hardy, 
Mahondet,  Boullé  et  à  la  ville  de  Nantes  (172.5).  —  Adju- 
dication collective  comprenant  un  petit  logpment  avec 
48  toises  4  cordes  de  terrain,  situé  sur  le  Marchix  dans 
les  fossés  Mercœur  et  près  le  pont  de  Sauvetour;  plus 
une  grève  de  13  journaux  et  demi,  sise  entre  la  prairie 
de  la  Madeleine  et  celle  de  Blesse. 

c  38.  (Liasse.)  —  '2  pièces,  parchemin;  77  pièces,  papier. 

171 3- 19)^1.  —  Demandes  en  concession,  arrêts  du 
Conseil,  plans,  ordonnances,  publications,  piocès-verbaux 
de  consistance,  d'adjudication  et  de  prise  de  possession, 
conmiissions  et  correspondance  concernant  l'atTéage- 
ment  de  4  boutiqups  sises  au  BoufTay  de  Nantes 
concédé,  en  1688,  aux  sieurs  Jamet,  Pouponneau,  Perpei- 
gnan.  Rivet  et  Luce  de  la  Londe,  lesquels  représentèrent 
en  1719  leui's  titres  d'acquisition  et  d'exonération  de 
rente:  —  de  4  autres  boutiques,  au  même  lieu,  à  Th. 
Sorin,  à  la  charge  de  payer  une  rente  de  80  livres  au 
sieur  de  la  Haie-Riou,  engagiste,  et  100  livres  ensuite 
au  Domaine  (1725)  ;  —  d'un  terrain  sis  au  Port-au-Vin, 
concédé  à  M.  Carré  de  Luzançay  ;  —  d'un  terrain  de 
1 1  cordes  dans  les  fossés  de  Saint-Nicolas,  près  la  tour 
des  Espagnols,  concédé  à  la  ville  de  Nantes  (l"5l)  ;  — 
de  12  journaux  54  cordes  en  deux  cantons  sis  à  l'extré- 
mité de  la  prairie  de  Mauves  (1755)  ;  —  d'une  partie  de 
remplacement  de  la  halle  au  poisson,  soit  886  pieds, 
concédé  au  sieur  Massonneau  (1779)  ;  —  me-urage  des 
terrains  que  tenait  la  comtesse  du  Barry,  à  Nantes,  en 
usufruit  et  qui  furent  abandonnés  à  la  ville  par  lettres 
patentes  du  14  avril  1779.  —  Correspondance  diverse 
relative  à  des  demandes  de  concession  demeurées  sans 
suite. 

c  39.  (Liasse.)  —  7  pièces,  portlicniiii  ;  109  pièces,  papier. 

a)f5-l9S4.  —  Demandes  en  concession,  arrêts  du 
Conseil,  plans, ordonnances,  publications,  procès-verbaux 
de  consistance,  d'adjudication  et  de  prise  de  possession, 
correspondance  concernant  rafféageinent  de  divers  ter- 
rains vagues  eu  buttes  et  en  fossés,  sis  au  quartier  du 
Marchix,  dépendant  des  anciennes  fortifications, adjugés 
aux  sieurs  Portail,  Briau.Lory,  Servain.  Chantreau,  Dar- 
guislade.  Démangeai  et  autres  ;  —  d'autres  terrains, 
situes  près  la  porte  de  Sauvetour  et  de  l'église  Saint- 
Similien,  adjuués  aux  sieurs  Bourmand,  Marmayon, 
Beauchesne  et  Guyot  ;  —  et  de  66  cordes  de  terrain, 
bordant  la  rue  Mercœur,  acquis  par  l'Hôtel-Dieu  (1784). 
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C40.  (Liasse.)  —  2  pièces,  p:irchemin;  111  pièces,  papier. 

fSSâ-ti^B.  —  Demandes  en  concession,  arrêls  du 
Conseil,  plans, ordonnances, publications,  procès-verbaux 
de  coiisislancft,  d'adjudication  et  de  [)rise  de  possession, 
correspondance  concernant  rafTéagement  de  divers  ter- 
rains d'alluvion  situés  à  Nantes  dans  le  lit  de  ia  Loire 
et  sur  ses  rives,  savoir  :  les  îles  Lemaire  et  Cochard, 
entre  la  grande  pierre  de  Biesse  et  la  prèe  des  Gloriettes, 
adjugées  aux  sieurs  Legris  et  Lambateur '1741);  —  l'île 
Cochard,  revendue  en  1782  au  sieur  'Videnient  ;  —  deux 
cantons  de  12  journaux  54  cordes,  près  l'ètier  de  Mauves, 
adjugés  à  ia  ville  de  Nantes  ;  —  le  pré  Ganchet  et  son 
atlerrissement  de  17  journaux  près  Richebourg.  adjugé 
à  M.  Maudet  de  Penhouet  (1780)  ;  —  des  lisières  de 
terrain  joignant  le  chemin  de  la  Piperie  adjugées  au  sieur 
Temple  ;  —  29  cordes  de  terrain  près  la  chaussée  de  la 
Madeleine,  arrenlées  à  l'Hôtel-Dieu; —  une  grève  de  35 
cordes  à  la  suite  de  la  prairie  de  la  Madeleine,  adjugée 
à  Robert  Roulet,  puisrevendiquée  par  lestrères  Arnous- 
Rivière;  —  une  grève  formée  près  le  pont  de  Pirmil 
non  adjugée. 

0  41.  (Liasse.)  —  62  fenillels,  et  2  pièces,  papier. 

1959-1963.  —  Arrêts  du  Conseil  ordonnant  de  con- 
céder à  la  ville  de  Nantes  tous  les  terrains  qui  ont  été 
ou  seront  atterris  dans  le  lit  de  la  Loire  au  moyen  des 
travaux  qu'elle  a  faits  ou  pourra  faire  au-dessus  et  au- 
dessous  des  ponts  et  de  dresser  un  procès-verbal  de 
tous  les  atterrissements  avec  un  i  lan  général.  Procès- 
verbal  d'arpentage  et  débornement  desdits  atlerrisse- 
meuts  rédigé  par  J.-B.  Gellée  de  Premion,  subdélégué 
de  l'intendance  au  déparlement  de  Nantes.  Parallèle  des 
sondes  de  la  Loire,  depuis  les  ouvrages  de  M.  Magin  *. 

C  .'i2.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin;  12.'i  pièces,  papier. 

*9S5-19»».  —  Demandes  en  concession,  arrê's  du 
Conseil,  plans,  ordonnances,  publications,  procês-ver- 
iaux  de  consistance,  d'adjudication  et  de  prise  de  pos- 
session, correspondanceconcernant  l'afféagement  des  ter- 
rains ci-après  désignés:  en  la  paroisse  d'Oudon,  une  grève 
en  face  de  Sainl-Meen  adjugéeau  sieur  Marlin  (1787)  ;  — 
en  la  ville  de  Paimbœuf  une  alluvion  et  un  terrain  vague 
adjugés  aux  sieurs  Averty  etDaviaud  ;  —  en  la  paroisse 
du  Pellerin,  trois  cantons  de  terre  de  11  journaux,  dans 
les  landes  du  Mortier  et  de  la  Cossonnière  adjugés  au 
sieur  Releau  de  la  Budorière  ;  —  les  landes  de  la  Ville- 

1.  Voir  les  plans  au.x  archives  municipales  de  Nantes, 


au-Yay  et  de  la  Noë,  adjugées  k  M.  Binet  de  Jasson 
(1778)  ;  —  la  grève  Moreau  de  24  journaux,  adjugée  au 
sieur  Mocquard  ;  —  les  îles  de  Trévelec  et  de  la  Sar- 
dine, adjugées  à  Thérèse  de  Luyne,  veuve  d'!  Marlin  de 
Goyon,  chevalier,  seigneur  de  l'Abbaye,  à  Salomon 
Doré,  sieur  du  Perron,  négociant  et  consorts  (1781);  — 
un  demi-journal  au  clos  Bernard  alTéagè  à  J.-B.  Jobert 
(1782)  ;  —  un  atlerrissement  devant  les  prés  Bernard, 
adjugé  aux  sieurs  Peneau,  Beranger  et  consorts  ;  —  les 
îles  Binet  et  Calotte  adjugées  à  Victor  Binet,  chevalier, 
seigneur  de  Jasson,  ancien  grand  bailli  d'épée  du  comté 
Nantais,  lequel  prit  aussi  la  concession  de  la  moitié  du 
passage  de  Pilon,  en  la  paroisse  de  Cheix  ;  —  14  jour- 
n.Tux  20  cordes  d'un  atlerrissement  adjugé  au  sieur 
Pi-in,  lequel  fut  troublé  dans  sa  jouissance;  —  deux 
grèves  contenant  27  journaux,  voisines  de  l'île  Saint- 
Nicolas-de-Corbière  et  de  l'île  des  Vents,  à  l'adjudica- 
tion desquelles  s'élevèrent  deux  oppositions  de  la  part 
des  religieuses  de  Saint-Sulpice  de  Rennes  et  du  sieur 
Lebeau  (178^)  ;  —  lîle  de  la  Pomme-d'Or,  adjugée  à 
MM.  Buan  et  Marchandeau  (1789). 

c  43.  (Liasse.)  —  7  pièces,  parchemin  ;  128  pièces,  papier. 

19IO-I9S9.  —  Demandes  en  concession,  arrêls  du 
Conseil,  plans,  ordonnances,  publications,  procès-ver- 
baux de  consistance,  d'adjudication  et  de  prise  de  pos- 
session, correspondance  concernant  l'afféagement  de 
divers  tenains  ci  après  désignés,  savoir  :  en  la  paroisse 
de  Plessé,  le  pré  au  Duc,  de  7  journaux,  adjugé  au  sieur 
Lebeau  (1726)  ;  —  en  la  paroise  du  Pont-Saint-Martin, 
divers  cantons  sis  dans  la  lande  du  Clon,  dans  les  landes 
Blanches  et  près  le  village  de  Champ.'^eaume,  adjugés  à 
MM.  Marlin  de  la  Plesse, Barbier,  des  Piquetières,  Che- 
villard  etGarnier,  des  Mulnières  ;  —  en  la  paroisse  de 
Rezô.  divers  cantons  de  landes  à  Ragon,  comprenant  65 
journaux  et  demi  adjugés  aux  sieurs  Gourdon,  Allain, 
Artaud  (1740);  au  sieur  Bayhier,  à  Anne  Cosnier,  veuve 
Cochon  de  Maurepas  (1743)  ;  à  René  Bourdeille  (1779); 
—  52  arpents  dans  la  lande  de  la  Brosse,  adjugés  à  M. 
Delaire.  —  Protestation  des  paroissiens  de  Rezé,  repré- 
sentés par  leur  recteur,  contre  l'afféagement  d'un  ter- 
rain de  4  journaux  nommé  le  Ciel-des-Gages  (1787)  ;  — 
afféagements,  en  la  paroisse  de  Saint-Aignan,  de  plu- 
sieurs cantons  dans  les  landes  de  la  Noë,  de  Gauchoux 
ou  de  Sainte-Marie  et  des  Renardières,  adjugés  aux 
sieurs  Levacher,  Kerouars,  Bichon  et  consorts. 

c  44.  (Liasse.)  —  i  pièces,  parchemin;  107  pièces,  papier. 

ifi35-i9S6.  —  Demandes  en  concession,  arrêts  du 
Conseil,  plans,  ordonnances,  publications,  pi"ocès-ver- 
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baux  de  consistance,  d'adjudication  et  de  prise  de  pos- 
session, correspondance  concernant  l'affèagement  de 
divers  terrains  ci-après  désignés,  savoir  :  en  la  paroisse 
de  Saint-André-des-Eaux,  deux  cantons  de  terre  vague 
non  adjugés  ;  —  en  la  paroisse  de  Saint-Brevin,  G  jour- 
naux de  terre  aux  villages  de  la  Croix  et  de  la  lande 
Mouron,  demandés  parle  sieur  Legras  -.  —  en  la  paroisse 
de  Saint-Jean-de-Boisseau,  les  îles  Pivin  et  Boucane 
adjugées  à  M""  Bertrand  de  Cœuvres  et  divers  atter- 
rissements  en  Loire  adjugés  à  M.  Daux  de  Bournay 
(1783)  ;  —  en  la  paroisse  de  Saint-Lyphard,  divers  ter- 
rains nommés  la  butte  de  Creslin,  la  lande  de  Sahèlo, 
et  un  autre  derrière  Téglise.  adjugés  aux  sieurs  Yviquel 
de  Saint-Goustan,  Hudomme,  Amice,  Galeran  et  autres; 
—  en  la  paroisse  de  Saint-Père-en-Retz,  l'emplacement 
du  four  banal,  une  masure  et  le  droit  de  foire  adjugés 
aux  sieurs  Chantreau  et  Richard  (1739)  ;  —  le  marais 
de  Boivre  ou  de  la  Giguenais,  dont  la  concession  fut  sol- 
licitée par  MM.  Bellouan  et  Jacobs  ;  —  en  la  paroisse  de 
Saint-Sébastien,  les  îles  nommées  Beaulieu,  des  Hérons 
ou  des  Plombs,  Forget  et  du  Massereau,  adjugées  à  MM. 
Lesage,  Cadou,  Forget  et  à  la  demoiselle  ArnoUet, 
laquelle  fit  annexer  à  son  procès-verbal  une  enquête  de 
1635,  relative  à  l'île  des  Plombs. 

C  "ij.  (Liasse.)  —  9  pièces,  parchemin;  122  pièces,  papier. 

«?39-i99S.  —  Demandes  en  concession,  arrêts  du 
Conseil,  plans,  ordonnances,  publications,  procès-ver- 
baux de  consistance,  d'adjudication  et  de  prise  de  pos- 
session, correspondance  concernant  l'affèagement  de 
divers  terrains  ci-après  désignés,  savoir  :  en  la  pa- 
roisse de  Saint-Viaud,  un  terrain  vague  de  80  journaux, 
partie  en  eau,  partie  en  marais,  avec  des  droits  de  chasse 
et  de  pêche  dans  les  marais  de  Saint-Viaud,  adjugé  à 
M.  Luzeau  de  la  Morinière,  et  contesté  par  M.  de  Bruc 
de  Monplaisir,  seigneur  de  la  Guerche  (1741)  ;  —  l'atter- 
rissement  des  Taras,  de  60  journaux,  formé  en  Loire 
en  face  de  Paimbœuf,  adjugé  à  Nicolas  Frère-Jouan, 
Lutton,  de  Lucè  et  consorts  ;  —  une  vasière  de  50  jour- 
naux, adjugée  au  sieur  Crucy  (1788)  ;  —  en  la  paroisse 
de  Thouarè,  l'île  Furet,  adjugée  à  MM.  Barbier,  frères 
(1785)  ;  —  en  la  paroisse  de  Vertou,  plusieurs  cantons 
de  terres  incultes,  situés  entre  la  Bauche-Malo  et  la 
Bareille,  près  des  chemins  de  la  Rochelle,  de  la  Chaus- 
sée, de  Villeneuve  et  des  Sorinières,  près  du  village  de 
Portillon  et  aux  Sorinières,  adjugés  aux  sieurs  Leroy, 
Bahuaud,  Landais,  Marcorelle,  BouUet,  Charet,  à  la 
veuve  du  Plessis-Bouchet  et  autres. 


c  -iO.  (Liasse.)  —  'j  iiièces,  parchemin;  US  pièces,  papier. 

•  919-19^3.  —  Adjudications  collectives.  —  De- 
mandes de  concession,  arrêts  du  Conseil,  procès-verbaux 
de  consistance,  d'adjudication  et  de  prise  de  possession, 
plans,  correspondance  concernant  l'affèagement  de  di- 
vers terrains  ci-après  désignés,  savoir  •■  dans  les  pa- 
roisses du  Bignon  et  de  Vertou,  divers  cantons  de  landes, 
joignant  le  chemin  de  Nantes  à  la  Rochelle,  adjugés  aux 
sieurs  Millet,  Marcorelle,  de  Neuville,  Pion,  Lebeaupin, 
Bellabre,  à  la  veuve  Édenin  du  Plessis;  —  dans  les  pa- 
roisses de  Chàteau-Thèbaud,  du  Bignon  et  d'Aigrefeuille, 
une  lande  de  9  journaux,  joignant  les  délaissements  de 
la  forêt  de  Toufou,  et  une  autre,  joignant  le  chemin  de 
la  Rochelle,  adjugées  aux  sieurs  Bellabre,  Douillard, 
Tuaux,  Hervouet  et  consorts  ;  —  dans  les  paroisses  de 
Bouguenais  et  de  Saint-Aignan,  la  lande  de  Fremion, 
adjugée  à  M.  Robineau  de  Bougon  (1782)  -,  —  dans  les 
paroisses  du  Pont-Saint-Martin,  du  Bignon,  de  Saint- 
Aignan,  de  Rezé  et  de  Vertou,  26G  journaux  de  terre 
dans  la  Lande-Blanche,  plus  les  bois  de  la  Melleraie,  du 
Chêne-Pointu  et  de  la  Forêt-Basse,  adjugés  aux  sieurs 
de  Luynes,  Morin  et  Vallin,  en  1774,  et  dont  la  conces- 
sion fut  annulée  en  1778.  —  Procès-verbal  de  représen- 
tation des  titres  de  234  journaux  de  terre  affèagés,  au 
XVII"  siècle,  à  Jacques  Bidè,  sieur  de  la  Rairie,  dans  les 
paroisses  ci-dessus  désignées. 

c  47.  (Liasse.)  —  54  pirées,  papier. 

1909-19S6.  — -  Adjudications  collectives.  —  De- 
mandes de  concession,  arrêts  du  Conseil,  procès-verbaux 
de  consistance,  d'adjudication  et  de  prise  de  possession, 
plans,  correspondance  concernant  l'affèagement  de  di- 
vers terrains  ci-après  désignés,  savoir  :  les  îles,  vasières 
et  alluvions,  formées  en  Loire,  depuis  Saint-Jean -de- 
Boiseau  jusqu'à  Guermiton  de  Frossay,  adjugées  à  J. 
Janvier  et  P.  Mocquard  (1707);  —  les  prés  de  la  Vi- 
gneuse,  de  la  Grande-Teigneuse  et  de  Redefou,  dans  les 
paroisses  de  Rouans  et  du  Pellerin,  adjugés  à  M.  Fel- 
lonneau  (1783)  ;  —  les  îles  de  Carné,  de  Pipi,  des  Caris, 
de  Vaseu,  de  Migron  et  Thérèse,  dans  les  mêmes  pa- 
roisses et  dans  celle  de  Cheix,  adjugées  à  MM.  de  la 
Barre,  de  la  Turmelière  et  de  Grandmaison  (1781)  ;  — 
deux  cantons  de  terre  nommés  le  Patis  de  la  Croix  et  le 
Roteau,  en  Saint-Brevin,  plus  une  carrière,  près  du 
Bois-Gautier,  à  Paimbœuf,  adjugés  au  sieur  Le  Cour  de 
Grandmaison  (1780)  ;  —  13  portions  de  terrain  prove- 
nant d'alluvions  de  la  mer,  dans  les  paroisses  de  Fresnay 
et  de  Machecoyl  ;  —  un  canton  de  90  journaux,  dans  la 
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lande  de  Taillefer,  dans  les  paroisses  de  Guèrande  et  de 
Saint-Andrè-des-Eaux,  adjugé  au  sieur  Rastel  (1776). 


0  48.  (Liasse.)  —  3  pic'Ci'S,  parcliomin  ;  70  pièces,  papier. 

1G99-19SS.  —  Engagements  de  domaines  el  reve- 
nus domaniaux.  —  Soumissions,  arrêts  du  Conseil  et 
ordonnances  d'autorisation,  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion et  de  production  de  titres,  correspondance  concer- 
nant la  vente,  sous  faculté  de  rachat  perpétuel,  des  terres 
et  revenus  ci-après  désignés,  savoir  :  dans  les  paroisses 
de  Batz  et  de  Guèrande,  les  moulins  et  fours  banaux,  plus 
513  œillets  de  marais  salants  aliénés  à  Pierre  de  Com- 
bles, écuyer,  sieur  de  Nayves,  en  1689,  et  confirmés  à 
son  fils,  en  1718,  lorsqu'il  représenta  les  titres  justiflca- 
tifs  de  ces  revenus,  lesquels  furent  de  nouveau  mis  en 
adjudication  en  1731,  achetés  par  le  sieur  Poitevin  du 
Limon,  puis  rachetés  par  le  sieur  de  Combles  ;  —  dans 
la  paroisse  du  Bignon,  un  droit  de  lods  et  ventes  au  fief 
de  Toufou  et  un  droit  d'échange  au  fief  du  Bignon,  et 
des  droits  honorifiques,  adjugés  à  la  veuve  d'Etienne 
Gervier,  écuyer,  sieur  du  Bignon  ;  —  dans  la  paroisse  de 
Saint-Pierre  de  Bouguenais,  les  droits  de  lods,  ventes, 
rachapt  et  échanges  à  lever  sur  les  fiefs  du  Roi  acquis 
par  Philbert  Damas,  marquis  de  Thianges,  colonel  d'un 
régiment  d'infanterie  (1697)  ;  —  un  canton  de  la  lande 
Fromaget,  adjugé  à  Fr.  Sauvaget  (1718)  ;  —  les  droits 
seigneuriaux  et  domaniaux  appartenant  au  Roi  sur  la 
maison  du  Breil,  acquis  en  1698  par  I.  Langlois  de  la 
Roussière,  auquel  furent  adjugés,  le  même  jour,  les 
droits  duRoi  sur  les  paroisses  de  Rezè  et  du  Pont-Saint- 
Martin,  suivant  un  procès-verbal  de  1718  ;  —  en  la  pa- 
roisse de  Rezè,  un  canton  de  lande,  adjugé  au  sieur 
Rouille  (1718)  ;  —  dans  la  paroisse  de  Saint-Herblain  et 
de  Chantenay,  les  droits  seigneuriaux  du  Roi,  achetés 
par  M.  Carré  de  Lusançay  (1712)  ;  —  dans  la  paroisse  de 
Couëron,  les  prés  nommés  les  Grands  et  Petits  Masse- 
reaux,  de  la  Jumelle,  Maillaux  et  Massereau-Saint- Jean, 
adjugés  à  M.  de  Lusançay;  —  les  prés  Verraux  et  l'île 
aux  Loups,  adjugés  à  Jean  Daoust,  seigneur  d'Herbondes 
(1718)  ;  —  l'île  d'Indret  et  les  prés  de  la  Grève-Moreau, 
acquis  par  le  sieur  Lenoir,  dans  les  paroisses  d'Indre  et 
de  Couëron  ;  —  dans  la  paroisse  de  Donges,  le  droit  de 
passage  en  Loire  entre  Donges  et  Paimbœuf,  adjugé  à 
Maurice  de  Guichardy,  chevalier,  seigneur  de  Martignè 
(1710)  ;  —  dan!'-  les  paroisses  d'Aigrefeuille  et  de  Mont- 
bert  les  droits  seigneuriaux  du  Roi  adjugés  à  C.  Charette 
de  Montbert  (1713)  ;  —  dans  les  paroisses  de  Cheix,  du 
Pellerin,  de  Brains  et  Saint-Léger,  les  droits  de  moulin 
et  de  four  banal,  plus  4  terrains  couverts  de  rochers,  près 


du  Verger,  adjugés  à  M.  Binet  de  la  Blottière  (1718)  ; 
—  en  la  paroisse  de  Saint-Michel-Chefchef,  les  droits 
seigneuriaux  du  Roi,  acquis  par  Jeanne  de  Bretagne, 
dame  de  la  Herbaudière. 


c  liO.  (Liasse.)  —  57  pièces,  papier. 

If03-I7fl)ii.  —  Concessions  relatives  aux  fossés  et 
aux  contrescarpes  des  fortifications  de  la  ville  de 
Nantes  :  instance  des  détenteurs  de  53  boutiques  et 
échoppes  contre  le  maréchal  d'Estrées  qui  prétendait 
en  disposer  à  son  gré  ;  et  mémoires  contradictoires  pro- 
duits devant  l'intendant  de  la  province  (1703).  —  Alié- 
nations, à  titre  d'engagement  révocable,  des  pêcheries 
de  Pirmil  et  du  Pontneuf,  des  moulins,  des  halles  de 
Nantes,  de  la  cohue  au  poisson  sec,  des  boucheries  et  des 
greniers  qui  en  dépendent,  d'une  rente  due  sur  une 
boutique  entre  les  portes  de  Saint-Nicolas,  de  deux  pe- 
tits terrains  voisins  delà  motte-Saint-Pierre,du  grenier 
et  de  l'écurie  de  la  Poissonnerie,  des  deux  corderies  du 
Marchix  de  Nantes,  du  droit  de  passage  pour  une  barge 
en  Loire,  au  Port-Launay.  — Adjudication  de  la  maison 
des  Changes,  à  Nantes,  au  profit  du  sieur  Regnault 
(1718),  puis  à  Louis  Daussaint  en  1722.  Plans  et  devis 
des  réparations  à  faire  à  cet  immeuble. 

c.  50.  (Liasse.)  —  129  pièces,  papier. 

1691-1 3»u.  —  Château  de  Nantes.  —  Mémoires  sur 
la  construction  d'un  quai  le  long  de  la  Loire  et  contre 
les  murs  du  château,  sur  un  projet  de  construction 
d'arsenal  à  établir  ;  et  lettres  échangées  à  ce  sujet  entre 
l'Intendant  et  le  maréchal  de  Ségur  (1785) —  Plans 
d'ensemble  et  plans  par  étage  des  logements.  —  Devis 
et  toisé  des  ouvrages  à  faire  pour  les  réparations  et 
et  l'entretien  de  la  place.  —  Mandements  de  traitement 
au  profit  de  l'aumônier,  du  chirurgien-major,  du  garde- 
magasin  et  du  concierge  des  prisons  royales  du  château. 
Décomptes  de  fournitures  produits  par  le  concierge 
chargé  de  la  dépense  des  invalides,  déserteurs  et  pri- 
sonniers. —  Marché  pour  la  fourniture  du  bois  et  de  la 
lumière  et  correspondance  relative  à  ces  divers 
objets.  —  Devis,  toisé,  compte,  adjudication  et  approba- 
tion des  travaux  de  réparation  à  exécuter  au  logement 
du  gouverneur  de  la  tour  de  Pirmil  en  1726,  et  mandat 
de  paiement.  —  Demande  en  concession  de  la  tour  de 
Pirmil  pour  y  établir  des  moulins  présentée  par  le  sieur 
Rabouen  (1779). 
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C  51.  (Liasse.)  -   118  pièces,  papier. 


t55S-lîC9.  —  Salorges  de  Nantes.  —  Correspon- 
dance du  contrôleur  gènoral,  de  Tintendant  de  la  pro- 
vince, des  fermiers  généraux  du  Roi,  du  subdélôguè  de 
Nantes,  arrêts  du  Conseil  et  mémoire  concernant 
l'acquisition  du  terrain  delà  Tilaudière,  en  Chantenay, 
et  de  la  maison  Taverne  pour  construire  des  magasins 
propres  au  dépôt  des  sels  ;  —  réchange  conclu  avec 
M.  de  la  Chapelle  Coquerie  ;  —  le  règlement  dune  mi- 
toyenneté de  mur,  rétablissement  d"un  passage  pour  les 
maisons  sises  derrière  les  Salorges,  les  devis  à  établir;  — 
l'adjudication  des  travaux  de  réparation  à  faire  aux  quatre 
Salorges  nommées  la  Hautière,  la  Launay,  la  Pilaudière 
et  la  Chapelle,  en  1756,  et  au  magasin  des  marchandises 
prohibées  à  destination  de  la  Guinée. 

0  .52.  (Liasse.)—  I  pièce,  parchemin;  152  pièces,  papier. 

19  39-13  39.  —Salorges  de  Nantes.  —Devis,  détails 
estimatifs,  mémoires  et  procès-verbal  d'adjudication  des 
travaux  de  reconstruction  des  nouvelles  Salorges,  auto- 
risés par  arrêt  de  1775,  procès-verbaux  lie  renable,  cor- 
respondance et  règlement  de  compte  avec  le  plombier 
et  le  terrassier. 

c  53.  (Liasse.)  —  114  pièces,  papier. 

l9S0-lf»0.  —  Salorges  de  Nantes.  ~  État  et  toisé 
estimatif  des  ouvrages  faits  par  augmentation  à  ceux 
prescrits  par  le  devis  primitif,  correspondances  et  ordon- 
nances de  paiement.  —  Autre  devis  des  ouvrages  à 
faire  pour  la  transformation  des  dalles  de  plomb  servant 
à  la  conduite  des  eaux;  mémoires  et  observations  sur 
la  nécessité  de  ce  changement  sur  les  réclamations  des 
entrepreneurs  et  de  l'architecte  Scheult  et  sur  une  de- 
mande d'indemnité  présentée  par  M.  Bonnier  de  la 
Chapelle,  seigneur  de  Launay.  Plans. 

c  54.  (Liasse.)  —  I  pièce,  parchemin  ;  25  pièces,  papier. 

I994i-i3§k3.  —  Fermes  générales  du  Roi.  —  Arrêt 
du  Conseil  approuvant  l'adjudication  des  réparations  à 
faire  à  deux  bâtiments  servant,  lun  de  logement  au 
commis  général  au  mesurage  des  sels,  l'autre  d'entrepôt 
pour  le  prohibe  de  Hollande,  état  de  lieux  et  corres- 
pondance. —  Requête  et  observations  sur  un  projet  de 
corps  de  garde  que  l'adjudicataire  général  des  Fermes 
voulait  établira  l'extrémité  de  l'île  Gloiiette  à  Nantes 
(1783).  —  Mémoires  contradictoires  des  fermiers  géné- 


raux et  des  juges  consuls  de  Nantes  sur  la  réunion  pro- 
jetée en  un  seul  entrepôt  des  deux  magasins  réservés 
l'un  aux  marchandises  de  l'Inde,  l'autre  au  prohibé  de 
Hollande  (1776). 

c  Tiâ.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

1 31Î-1 3 3 î.  —  Halles  et  moulins  du  Roi  à  Nantes. 

—  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  de  procéder  à  l'adjudi- 
cation des  réparations  à  faire  aux  moulins  de  Nantes 
(1718).  —  Explications  sur  une  instance  pendante  au 
Conseil  entre  le  sieur  Boudet,  l'engagiste  des  moulins, 
la  municipalité  et  le  fermier  des  Domaioes,  au  sujet  de 
l'entretien  des  voies  d'eau  et  de  la  hauteur  des  radiers 
(1732). —  Instances  en  paiement  d'indemnité  poursuivies 
con're  la  municipalité  de  Nantes,  par  M.  Loquet  de 
Grandville  (1749)  et  sa  veuve  la  comtesse  de  Morain- 
ville  (1763),  eng'gistes  de  la  halle  au  poisson  sec,  près 
du  Bouffay,  et  des  boucheries  près  de  lErdre,  lesquels 
se  plaignaient  qu'après  la  chute  du  pont  de  la  Casserie, 
en  1741,  la  ville  eût  fait  abattre  les  bancs  etélaux  exté- 
rieurs des  boucheries  pour  élargir  la  rue  des  Halles  ;  — 
et  de  plus  qu'on  eût  réduit  la  valeur  des  boutiques 
louées  aux  poissonnières  en  exhaussant  le  pavé  du  quai. 

—  Instance  portée  au  Cimseil  par  la  même  dame  pour 
contraindre  la  ville  de  Nantes  à  nettoyer  le  cours  de 
l'Erdre  en  faveur  des  moulins  des  halles,  dont  elle  était 
engagiste  (1777).  —  Requête  de  la  même  pour  être  au- 
torisée à  construire  un  grenier  au-dessus  des  petites 
boucheries. 

c  5G.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

1310.  —  Domaines  du  roi  à  Nantes.  —  Devis 
des  réparations  à  faire  aux  édifices  de  la  Chambre  des 
CoMiples,  avec  3  plans  annexés,  aux  b.iucheries,  aux 
halles,  aux  cohues  du  poisson  sec  et  du  poisson  frais, 
aux  prisons  du  Bouffay,  à  la  maison  de  la  prévôté,  sise 
place  du  Change,  et  aux  pêcheries  établies  sous  les 
ponts  de  Pirmil;  arrêt  commettant  l'intendant  ou  son 
subdèlègué  pour  i>rocèder  à  la  mise  en  adjudication,  or- 
donnances d'exécution,  procès-verbaux  d'adjudicalioa 
et  de  réception  des  ouvrages,  correspondance. 

c  57.  (Liasse.)  —  95  pièces,  papier. 

f  311.  —  Domaines  du  roi  à  Nantes.  —  Devis  des  ré- 
parations à  taire  aux  édifices,  aux  moulins,  aux  halles, 
et  aux  pêcheries  dépendants  du  Domaine,  à  la  maison 
de  l'exécuteur  criminel  et  aux  jardins  du  Port-Maillard, 
commissions  du  Conseil  à  l'Intendant,  bannies,  adjudi- 
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cation  des  travaux,  dépôts  de  caution,  réception  et  or- 
donnances de  paiement  et  correspondance. 

c  58.  (Liasse.)  —  143  pièces,  papier. 

J  î  i  «- 1  î  1 5.  —  Domaines  du  Roi  à  Nantes.  —  Devis, 
commission:',  d'exéculion,  bannies,  adjudication,  procès- 
Terbaux  de  réception  et  ordonnances  de  paiement  concer- 
nant l'exécution  des  réparations  à  faire  aux  édifices  dé- 
pendants du  Domaine;  et  correspondance  de  l'intendant 
avec  le  subdèlègué. 

c  59.  (Liasse.)  —  110  pièces,  papier. 

lî  1 9-1935.  —  Domaines  du  Roi  à  Nantes.  —  Devis 
des  travaux  de  construction  et  de  rép.irations  à  faire 
aux  prisons,  à  la  chapelle  et  aux  boutiques  du  BoufTay, 
aux  moulins  des  Halles,  aux  boucheries,  à  la  chambre 
du  guichetier  des  prisons,  à  deux  maisons  sises  au  fau- 
bourg Saint-Clément,  à  une  autre  maison  sise  au  bout 
de  la  Cohue  à  blé;  —  commissions  à  l'intendant  et  au  sub- 
dèlègué, bannies,  adjudication,  dé|ôts  de  camion,  ré- 
ceptions des  travaux,  ordonnances  de  paiement  et  cor- 
respondance de  l'intendant  avec  le  subdèlègué. 

c  GO.  (Liasse.)  —  154  pièces,  papier. 

1936-1934.  —Domaines  du  Roi  à  Nantes.  —  Devis 
des  travaux  de  réparation  à  faire  aux  édifices  des  pri- 
sons, à  la  Chambre  de  l'Amirauté  et  à  la  Chambre  cri- 
minelle, commissions  d'exécution,  bannies,  adjudica- 
tions, rèce|)tions,  ordonnances  de  paiement  et  corres- 
pondance de  l'intendant  avec  le  subdèlègué. 

c  01.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

1939-1933.  Palais  de  justiceet  prisons  du  Bouffay. 
—  Supplique  des  officiers  du  Présidial  de  Nantes  au  Roi, 
lui  signalant  la  vétusté  des  bâtiments  et  l'urgence  de 
certaines  réparations;  mandement  de  procédera  une 
visite,  état  de  lieux,  mémoire  estimatif,  devis  des  ou- 
vrages à  exécuter.  —  Pxocès-verbal  d'adjudication. 

c  65.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

1505-19I3.  —  Atterrissements.  —  Défenses  des  ha- 
bitants du  Pouliguen,  paroisse  de  Batz,  mémoire  contra- 
dicloiredu  fermier  de  la  taxe  imposée  parl'édit  de  février 
1710  sur  tous  les  propriétaires  d  îles  et  d'atterrisse- 
meals;  et  productions  contenant  un  extrait  des  lettres 


patentes  octroyées  par  la  duchesse  Anne  de  Bretagne 
(1505)  et  par  François  I"  aux  habitants  du  Croisic  et 
du  Pouliguen  (1515)  et  un  extrait  de  la  déclaration  de 
la  dame  de  Careil  omprenant  le  dénombrement  de  ses 
vassaux  de  Pontohàteau  (1G79).  — Demande  en  décharge 
de  la  taxe  imposée  par  l'édit  de  décembre  1693  sur  les 
propriétaires  des  îles  et  atterrissements  de  la  Loire  pro- 
duite par  les  habitants  des  quartiers  de  Blesse  et  de 
Verlais  :  parmi  les  pièces  à  l'apiiuise  trouve  un  acte  de 
vente  de  1517et  l'échange  des  moulins  de  Joué  conireles 
seigneuries  du  Pont  et  de  la  Jaguére,  en  Vertais  (1567). 
—  Requête  de  M.  de  Cheviré,  lieutenant-colonel  au  pre- 
mier régiment  de  dragons  de  Languedoc  sollicitant,  en 
récompense  de  ses  services  personnels  et  des  services 
de  ses  trois  frères  tués  devant  l'ennemi,  la  confirmation 
de  la  jouissance  de  l'île  du  Vigneau,  sise  en  Loire,  avec 
son  accroi.  en  face  de  Chantenay,  possédée  par  sa  famille 
depuis  iOO  ans,  p'an,  procès-verbal  d'arpenlage,  état 
des  litres  représentés  par  l'abbè  J.  Moulin  de  Cha- 
viré (1710). 

c  63.  (Liasse.)  —  109  pièces,  papier. 

1909-19S.'>.  —  Administration  des  Domaines.  — 
Ordonnances  de  contrainte  rendues  à  la  requête  de 
FI.  SoUier,  chargé  du  recouvrement  de  la  finance  pro- 
venant de  l'aliénation  des  Domaines  et  du  rachat  des 
rentes,  contre  l'abbè  Guilbaud.  prêtre  de  l'Oratoire,  les 
habitants  de  la  franchise  du  Gàvre,  les  tenanciers  des 
Paboises  en  Chantenay,  les  héritiers  de  la  veuve  Bre- 
tonnière,  leurs  fermiers  et  créanciers.  — Prestations  de 
serment  des  abienneurs  des  fruits  saisis.  —  Bail  de  la 
terre  de  l'Epinay,  en  la  paroisse  du  Bignon.  —  Pour- 
suite contre  le  sieur  Delorme,  commis  à  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  attribués  aux  conservateurs 
des  Domaines  aliénés,  comprenant  un  procès-verbal 
d'examen  des  livres  de  recelte  et  un  procès-verbal  des 
déclarations  de  paiement  des  particuliers  (1711);  — 
ordonnance  de  l'Intendant  prorogeant  les  délais  de 
production  de  titres  accordés  aux  propriétaires  de  parcs 
et  pêcheries  (1731)  ;  -—permettant  aux  fermiers  d'en- 
voyer paître  leurs  bestiaux  dans  les  forêts  du  Roi  (1783). 

c  Gi.  (Liasse  )  —  20  pièces,  papier. 

1919-191S.  —  Mandements  du  subdélégué  aux 
commis  de  la  ferme  du  Domaine  et  aux  greffiers  des 
maîtrises  des  Eaux  et  Forèls,  de  fournir  des  èlats  exacts 
et  déiaiUés  des  portions  de  domaines  dont  ils  jouissent, 
le  prix  des  baux,  des  états  des  bois  séparés  des  bois  du 
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Roi,  le  prix  des  adjudications  pendant  les  9  dernières 
années.—  Étals  des  fermes,  des  affèagements,  des  féoda- 
lités de  paroisses  aliénées  et  des  baux  à  ferme. 

C  65.  (Liasse.)  —  H  pièces,  papier. 

tîïS-fJïe.—  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  de  trans- 
porter à  Paris,  aux  Archives  du  vieux  Louvre,  les  241 
volumes  formant  la  collection  du  papier  terrier  de  la 
reformation  des  Domaines  en  Bretagne  et  d'imputer  les 
frais  de  voiture  sur  la  recette  des  Domaines;  —  com- 
mission de  l'intendant;  au  subdèléguè  Mellier  pour 
dresser  procès-verbal  du  nombre  de  volumes  déposés 
chez  le  commis  de  Ch.  Bougis,  les  faire  emballer  et  les 
expédier  par  bateau  à  Paris  -,  —  inventaire  et  procès- 
verbal  d'expédition  des  volumes,  chargés  dans  dix 
caisses:  -  état  de  frais,  ordonnance  de  paiement  et 
correspondance. 

c  G6.  (Liasse.)  —  03  pièces,  papier. 

I«!tfl-i9i4.  —  Pêcheries  du  Domaine.  —  Suppres- 
sion des  pêcheries  établies  sous  les  ponts  de  Nantes.  — 
Arrêt  du  Conseil  ordonnant  à  tous  les  propriétaires  de 
droits  de  pêche  de  produire  leurs  titres  d'acquisition  ou 
d'inféodation  devant  l'Intendant  ou  son  subdélégué  afin 
qu'il  soit  procédé  à  l'estimation  des  indemnités  à  payer 
(1712)  -,  —  inductions  des  pièces  produites  par  les  fer- 
miers de  la  pêcherie  de  la  tour  de  Pirmil,  les  directeurs 
des  Domaines,  M"^»  de  Luigné,  M.  de  Bruc  de  Monplaisir, 
M"«  Guyonne  François  de  la  Frutiére,  les  héritiers 
Foucher,  J.  Signard,  écuyer,  sieur  de  Lorgerie,  Marie 
de  Sévigné,  épouse  du  marquis  du  Hallay,  le  prieur  de  la 
Madeleine,  Fr.  Gasnier,  le  chapelain  de  Bon-Secours,  la 
confrérie  de  Toussaints,  les  directeurs  de  l'Hôpital 
Général,  M.  de  la  "Ville-Leroux,  les  chanoines  de  Notre- 
jjanie;  —  sentences  rendues  par  les  commissaires  de  la 
rèformation  des  Domaines,  inventaires  des  pièces  pro- 
duites :,  —  édit  du  Roi  confirmant  en  possession  de  leurs 
jouissances  tous  les  propriétaires  d'îles,  de  pêcheries, 
de  péages,  de  bacs,  de  ponts  et  de  moulins  qui  rapporte- 
ront des  titres  de  concession  antérieurs  à  15G6. 

c  (il.  (Liasse.)  —  103  pièces,  papier. 

t?l4-i9S4.  —  Suppression  des  pêcheries  de  la 
Loire.  —  Ordonnances  de  l'intendant  réglant  la  répar- 
tition annuelle  de  la  somme  de  4,512  livres,  due  à  titre 
d'indemnité  aux  propriétaires  de  rotereaux  de  pêche- 
ries, entre  les  paroisses  riveraines  de  la  Loire  au-dessus 


des  ponts  et  les  possesseurs  d'atterrissemenls;  —  état 
des  paroisses  sujettes  à  ladite  imposition  comprenant 
Saint-Sébastien,  Saint-Donatien,  Doulon,  Sainte-Luce, 
Mauves,  Haute  et  Basse-Goulaine,  Thouaré  et  Saiut- 
Julien-de-Concelles,  la  Chapelle-Bassemer  et  Sainte- 
Croix  de  Nantes  ;  —  déclarations  des  fabi  iqueurs,  con- 
traintes, actes  de  dépôt,  taxations  d'huissiers  et  procès- 
verbaux  de  réclamations. 

c  68.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 

1914-131^.  —  Frais  de  suppression  des  pêcheries  de 
la  Loire.  —  Etats  des  vacations,  avances,  fi'ais  de  publi- 
cation du  greffier  de  la  subdèlégation  ;  —  listes  des  pro- 
priétaires d'îles,  d'atterrissemenls  et  de  prairies,  rôles 
de  répartition  des  sommes  imposées  à  chaque  paroisse. 

c  G9.  (Liasse.)  —  75  pièces,  papier. 

î«34-tî»9.  —  Domaines  de  main-morte  et  domai- 
nes nobles.  —  Arrêt  du  Conseil  approuvant  une  délibé- 
ration du  corps  de  ville  qui  autorise  les  Jésuites  à  acqué- 
rir trois  maisons  rue  Saint-Léonard  pour  y  établir  la 
maison  de  la  Retraite  des  femmes  (1734)  et  correspon- 
dance. —  Autre  arrêt  du  Conseil  autorisant  l'évêque  de 
Nantes  à  céder  en  afféagement  à  ses  vassaux  les  terres 
incultes  qu'il  possède  dans  ses  fiefs  (1763).  —  Corres- 
pondance relative  à  une  demande  présentée  par  l'abbé 
Mergey,  prieur  de  Sainte-Croix  de  Nantes,  afin  d'obte- 
nir la  confirmation  des  affèagements  de  landes  qu'il  a 
consentis  de  1745  à  17G7  avant  l'autorisation  royale.  — 
Correspondance  relative  à  une  requête  des  Bénédictins 
de  Vertou,  dans  laquelle  ils  demandent  à  être  dispensés 
de  reconstruire  d'anciens  bâtiments  du  prieuré  de  Drains 
et  le  pressoir  du  Grand  Poiron;  —  à  des  requêtes  pré- 
sentées par  le  titulaire  du  légat  des  Olives,  par  les  Bé- 
nédictins de  Pirmil  et  par  les  prêtres  de  l'Oratoire  de 
Nantes,  afin  d'obtenir  la  confirmation  de  quelques  arren- 
tements  -,  et  affèagements  de  temporel  consentis  par  eux; 
—  à  des  demandes  de  conversion  de  domaines  nobles  en 
domaines  roturiers,  présentées  par  la  ville  de  Nantes, 
le  sieur  ïemplè,  entrepreneur  de  cordages,  à  Chanlenay 
(1787)  ;  le  sieur  Grihaut  de  la  Motte,  acquéreur  des  ma- 
rais de  Barbin;  M.  de  Saint-Pern,  Madame  de  la  Tul- 
laye  et  M.  Le  Masne  (1789). 

c  70.  (Liasse.)  —  fl2  pièces,  papier. 

i  îOî-I  îSS.  —  Droits  de  Contrôle,  de  Petit  S jel,  de 
Centième  Denier  et  d'Insinuation.  —  Prestations  de  ser- 


SERIE  C.  —  INTENDANCE  DE  BRETAGNE 


17 


ment  des  sieurs  Le  Vexier,  receveur  ambulant,  Thèbaud, 
contrôleur  à  Paimbœuf,  Davet,  receveur  et  contrôleur 
général  des  droits  des  Fermes  unies  ;  —  ordonnances 
d'aliénation  par  adjudication  et  de  publication  ;  — 
procès-verbal  de  vériflcation  du  produit  desdits  droits 
dans  l'étendue  des  départements  de  Nantes,  de  Rennes, 
de  Vannes,  de  Dinan  et  de  Quimper  (1710)  ;  —  procès- 
verbal  de  la  rébellion  commise  par  les  fermiers  de  la 
dame  du  Dreneuc,  à  Saint-Herblain,  contre  les  huissiers 
et  le  préposé  au  recouvrement  (1714 1  ;  —  réclamations 
des  notaires  de  Nantes  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant 
portant  que  les  droits  de  Contrôle  seront  perçus  sur  les 
baux  et  adjudications  des  revenus  et  octrois  des  villes 
et  sur  les  nominations  de  maires,  syndics-échevins  et 
procureurs-syndics  (1722)  ;  —  prononçant  des  amendes 
contre  les  généraux  des  paroisses  de  la  Liraousinière  et 
de  Saint-Jean-de-Corcoué  puur  avoir  omis  de  faire  con- 
trôler et  sceller  les  rôles  des  fouages  (1739)  ;  —  débou- 
tant les  fermiers  des  droits  ci-dessus  de  plusieurs  de- 
mandes abusives  sur  les  observations  présentées  par  les 
États  de  Bretagne  ;  —  arrêts  du  Parlement  ordonnant 
l'exécution  de  divers  édits  relatifs  aux  droits  des  Fermes 
unies.  — Correspondance  et  instructions. 


c  71.  'Lii^se.) —  I  piùce,  paivheinin  ;  38  pièces,  papier. 

I6»is-19^».  —  Droits  de  Contrôle  et  autres.  — Dé- 
ténses,  mémoires,  productions  d'une  contestation  portée 
devant  l'Intendant  par  Fr.  Fresneau,  commis  à  la  régie 
du  greffe  de  la  prévôté  et  police  de  Nantes  contre  les 
prétentions  du  fermier  général  du  contrôle  des  actes  des 
notaires  (1716).  —  Demande  d'exemption  des  droits  de 
Contrôle,  de  Centième  denier  et  autres  pour  les  marchés, 
achats,  échanges  ou  aliénations  d'immeubles  qui  pour- 
ront être  contractés  pour  l'embellissement  de  la  ville  de 
Nantes;  et  réponse  favorable  portant  que  l'exemption 
s'appliquera  aux  terrains  employés  en  rues  et  places 
publiques  (1755).  —  Exemption  de  droits  de  lods  et 
ventes  revendiquée  par  la  communauté  des  habitants  de 
Nantes  et  appuyée  sur  un  contrat  d'échange  conclu  avec 
Jean  V,  duc  de  Bretagne,  qui  avait  affranchi  le  fief  de  la 
prévôté  de  Nantes,  moyennant  la  cession  des  sécheries 
de  Saint-Mathieu  et  une  rente  de  54  livres;  arrêt  de 
confirmation  concédé,  en  1692,  avec  exemption  de  bana- 
lités et  autorisation  de  jouir  de  balances,  de  mesures  et 
d'aulnes,  parce  que,  en  retour,  les  bourgeois  ont  offert 
de  payer  une  somme  de  200,000  livres  ;  —  instance  des 
propriétaires  de  l'île  Feydeau  afin  d'être  affranchis  des 
lods  et  ventes  (1779). 


c  72.  (Liasse.)  —  140  pièces,  papier. 

i(>8f»-i9»o.  —  Droits  domaniaux. —  Déclaration  du 
Roi  pour  la  levée  et  la  liquidation  des  droits  d'Amortis- 
sement et  de  Nouvel  Acquêt  (1689).  —  Déclaration  de 
biens  fournie  par  la  ville  de  Nantes  avec  des  ordonnances 
de  paiement;  —  plainte  du  fermier  de  la  maison  de  l'Au- 
binière  saisie  en  1717,  enquête  et  sentence;  —  demande 
en  autorisation  de  poursuites  par  le  commis  chargé  du 
recouvrement  des  droits  de  Francs-Fiefs  contre  la  veuve 
Guesselin  (1722)  ;  —  demandes  en  décharge  produites 
par  Cl.  Thèbaud,  J.  Chobelet,  sieur  de  l'Ouvrardière 
(1724),  par  le  tuteur  des  enfants  de  Ch.  Guyot,  sieur  de 
la  Prestiére,  et  Bruneau,  sieur  de  l'Aubretière  ;  Th. 
Leroy,  veuve  de  R.  Bernard  de  la  Turmellière  (1789), 
L.  Ripaud  de  Montaudevert,  J.-B.  Morin  de  Longuinière, 
lieutenant  général  de  police  au  siège  royal  de  Guèrande; 
A.  Picard,  docteur  en  théologie,  recteur  de  Frossay, 
L.  Cosson  de  Chaumery,  avocat  en  Parlement  ;  Ch.  Jou- 
neaulx  de  la  Baudussais  et  autres,  contre  les  contrôleurs 
des  domaines  ;  —  contraintes,  assignations,  copies  de 
pièces  attachées  auxdites  requêtes. 


c  73.  (Liasse.)  —  i2  pièces,  papier. 

1315-199!^.  —  Régie  des  droits  réunis.  —  Arrêts 
du  Conseil  et  ordonnances  de  l'Intendant  réglant  la  per- 
ception du  droit  de  paraphe  des  registres  et  la  réparti- 
tilion  de  la  taxe  due  par  les  banquiers,  négociants,  mar- 
chands et  artisans  du  département  de  Nantes  ;  —  la  per- 
ception des  droits  de  greffe  comprenant  les  droits  de 
présentation,  de  défaut,  de  congé,  d'affirmation  ;  — 
requêtes  des  directeurs  et  des  sous -fermiers;  —procès- 
verbaux  de  refus  et  de  rébellion.  —  Inventaire  descriptif 
des  registres  de  M.  de  Kermasson,  commis  à  la  recette 
des  droits  réservés  par  édit  du  mois  d'août  1710  :  — 
—  instruction  générale  pour  la  l'ègie  ;  —  présentation 
de  commission  et  prestation  de  serment. 


c  71.  (Liasse.)  —  101  pié 


papier. 


t«î5-iî«».  —  Droit  de  confirmation  ou  de  joyeux 
avènement.  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  les  deux 
trésoriers  de  France,  généraux  des  finances  de  Bretagne, 
seront  reçus  à  payer  le  droit  annuel  de  leurs  offices 
pendant  les  9  années  portées  par  la  déclaration  du  27 
octobre  1674;  —  mémoires  rappelant  que  l'édit  du  mois 
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de  septembre  1700  a  supprimé  le  bureau  des  finances  de 
Bretagne,  établi  en  avril  1694,  et  rétabli  les  deux  anciens 
généraux  des  Finances;  que,  par  les  édits  de  1704  et  de 
1709,  quatre  autres  ot'Cces  de  généraux  ont  été  ajoutés 
et  incorporés  à  la  Chambre  des  Comptes  avec  cette  con- 
dition qu'ils  ne  pourront  êlre  inquiétés  à  l'avenir  pour 
tout  ce  qui  concernera  les  bureaux  des  finances  ;  — 
arrêt  du  Conseil  déchargeant  les  officiers  de  bureaux 
de  finances  de  certaines  provinces  du  droit  de  confir- 
mation (172G),  ofi're  d'un  don  gratuit  de  4.050  livres  par 
les  officiers  de  Bretagne,  arrêt  d'acceptation  (1727),  cor- 
respondance du  subdélégué  Mellier  avec  les  régisseurs 
et  l'Intendant.—  Bordereaux  des  maîtrises  d'arts  et 
métiers,  des  armateurs,  des  marchands,  des  officiers  de 
Justice  de  tous  les  ressorts  de  la  Bretagne  comprenant 
le  chiffre  des  taxes  imposées  à  chacun  ;  —  demandes  en 
décharge  et  en  modération  de  taxe. 


C  75.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

ifâi-lïGd.  —  Droits  de  douane  et  de  Traites  Fo- 
raines. —  Correspondance  sur  la  nécessite  d'établir  un 
bureau  de  visite  à  la  douane  et  d'obliger  les  négociants 
à  produire  leurs  marchandises  (1751).  —  Ordre  de  per- 
cevoir deux  sols  pour  livre  en  sus  des  droits  de  fermes 
générales;  et  mandement  aux  anciens  juges  consuls  de 
tenir  le  siège  consulaire  en  l'absence  de  leurs  collègues 
rebelles  mandés  à  Paris  (1765). 


C7C.  ^Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

lîts.  —  Ferme  du  tabac.  —  Réception  de  ser- 
ment du  sieur  Duclos,  matelot  à  la  patache  de  Paim- 
bœuf  pour  la  conservation  des  droits  de  la  ferme.  — 
Procés-verbaux  de  fraude  dressés  par  les  commis  du 
Croisic,  contre  le  capitaine  du  navire  la  Suzanne  ;  par 
les  commis  de  Chàteau-Brienl  contre  P.  IMorel,  maré- 
chal à  Rougé  ;  par  les  commis  de  Paimbœuf,  contre 
Marthe  Dauphine  et  Hubert  Weblogue,  capitaine  hollan- 
dais; par  les  commis  de  Guéraude,  contre  plusieurs 
femmes;  —  procès-verbaux  de  répétition  et  interroga- 
toires. 

c  77.  (Liasse.)  —  77  pièces,  papier. 

19 f  3-1 9 1 4.  —  Ferme  du  tabac.  —  Poursuites 
contre  plusieurs  habitants  d'Orvault,  coupables  de  vio- 


lences et  d'insultes  envers  les  commis  lorsque  ceux-ci 
saisirent  neuf  pieds  de  tabac  chez  le  fermier  de  M.  de 
la  Sardais;  plaintes,  ordonnance  de  l'Intendant  com- 
mettant .M.  Mellier  pour  informer  et  répéter  les  commis, 
exploits  signifiés,  information  criminelle,  conclusions 
du  procureur  du  Roi,  décret  de  prise  de  corps,  interro- 
gatoires des  témoins,  condamnation  du  fermier  et  de  ses 
complices  à  1,000  livres  d'amende. 


C  78.  (Liasse.)  —  112  pièces,  papier. 

1913-1915.  —  Ferme  du  tabac.  Poursuites.  — 
Procès-verb  uix  de  saisie  et  de  conlraveidion  dressés 
par  les  commis  contre  M.  Relie,  plusieurs  capitaines  de 
navires,  la  veuve  Hamel,  Nicolas  Morice,  débitant  de 
tabac,  au  faubourg  Siini-Clément  de  Nantes,  contre  les 
commis  de  la  prévôté  de  Nantes  qui  se  partageaient 
entre  eux  les  tabacs  saisis  à  bord  des  navires,  contre 
i'abbè  Guyvaré,  prê;re  à  Saint  Nazaire,  chargé  d'admi- 
nistrer les  sacrements  à  bord  des  navires,  contre  le 
recteur  de  la  paroisse  de  Saint-Brevin  et  autres.  —  Or- 
donnance de  l'intenda.t  condamnant  à  la  peine  du  fouet 
et  au  bannissement  pour  5  ans  3  fraudeurs  de  tdbac  qui 
n'avaient  pu  payer  l'amende.  —  Procès  verbal  de  saisie 
de  tabac  et  de  rébellion  dressé  à  Fégréac  contre  le  sieur 
Coquelin,  débitant  de  tabac,accusè  de  fraude,  interroga- 
toires, perquisitions,  défenses,  décrets  de  prise  de  corps 
et  d'ajournement. 


c  79.  (Liasse,)  —  (i7  pièces,  papier. 

19  15.  —  Ferme  du  tabac.  Poursuites.  —  Procès- 
verbaux  de  perquisition,  de  contravention  et  de  saisie 
dressés  par  les  commis  contre  les  sieurs  Mondain,  de 
Blain,  Fouchard,  de  Plessé,  le  recteur  de  Saint-Nazaire 
et  son  vicaire,  Guilbaud,  de  Savenay,  la  veuve  Harel,  de 
Saint-Elienne-de  Montluc,Et.Tournier;  contre  plusieurs 
capitaines  de  navires  et  maîtres  de  barques.  —  Procès- 
verbal  de  rébellion  commise  à  Paimbœuf  contre  les  em- 
ployés des  Fermes. 


c  80.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1 9 1».  —  Ferme  du  tabac.  —  Poursuites  intentées  au 
sieur  Sauvage!,  marchand  à  Nantes,  coupable,  avec 
plusieurs  complices,  d'avoir  maltraité  les  commis  lors- 
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qu'ils  voulurent  visiter  une  barque  arrivant  au  Port  au- 
Vin  ;  procédures  instruites  par  le  siège  des  Traites, 
plainte  de  Je^n  Lamiral,  adjudicataire  gonéral  de  la 
ferme  du  tabac  en  France,  et  de  son  receveur  à  Nantes, 
procès-verbal  d'un  chirurgien,  décret  d'ajournement, 
interrogaloires,  sommations,  assignations,  exploits,  des- 
cente sur  les  lieux,  répétition  de  témoins  ;  —  arrêt  du 
Conseil  commettant  l'intendant  de  Bretagne  pour  con- 
naître de  l'affaire,  évocation  devant  le  subdélègué  de 
Nantes,  commandement  au  greffier  dos  Traites  de  se 
dessaisir  des  procédures  et  inventaire  des  pièces  remises 
au  greffier  de  M.  Mellier. 


C  81.  (Liasse.)  —  94  pièces,  papier. 

£913-1714. —  Gabelles.—  Procès-verbaux  de  con- 
travention, de  saisie,  de  dires  et  raisons  dressés  par  les 
commis  et  le  subdélègué  contre  les  sieurs  Corbineau, 
P.  ulard,  Bellinger,  Boucher,  Pinfau,  Mossard,  Grimaud, 
Guérin  et  autres,  coupables  d'avoir  enlevé  des  sels  des 
marais  de  Bourgneuf  et  de  Batz,  malgré  les  défenses 
portées  par  les  ordonnances  ;  —  sentences  de  confisca- 
tion et  d'amendes. 


c  82.  (Liasse.)  —  172  pièces,  papier. 

1913-1779.  —  Gabelles.  —  Procès-verbaux  de  con- 
travention,  de  saisie,  de  dires  et  de  raisons,  dressés  par 
les  commis  et  le  subdélègué  de  Nantes  contre  les  sieurs 
Parajot,  Gauvain  25  particuliers  inconnus,  10  habitants 
de  Saint-Herblain,  contre  les  sieurs  Séjourné,  Dejoie, 
Godet,  Cadou,  maître  de  barque,  Dabin  et  autres,  cou- 
pables d'avoir  enfreint  les  règlements  sur  le  transport 
des  sels  ;  ordonnances  de  confiscation  et  d'amende.  — 
Plaintes  portées  contre  plusieurs  auteurs  d'actes  de  ré- 
Lellion,  sommations,  procès-verbaux  de  délit  et  de 
répéliiion  de  plainte,  décrets  de  prise  de  corps  et 
d'ajournement,  interrogatoires  et  conclusions. —  Ordon- 
nance condamnant  les  habitants  de  Bois-de-Cené  à 
fournir  des  logements  aux  employés  des  Fermes  moyen- 
nant  un  prix  débattu  de  gré  à  gré  et  les  aliments  néces 
saires  à  leur  nourriture  (1715);  —  autre  ordonnance 
enjoignant  aux  maires  et  syndics  des  villes  et  bourgs 
de  Bretagne  où  l'adjudicataire  général  des  Fermes  unies 
jugera  nécessaire  d'établir  ses  commis,  de  les  pourvoir 
de  logements  convenables  de  la  part  de  ceux  qui  eu 
auront  de  vacants  (1779). 


Administration  générale. 


c  83.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1719-1713.  —  Monnaies.  —  Procès-verbaux  des 
dires  et  raisons  produits  devant  le  subdélègué  sur  les 
contestations  pendantes  entre  le  général  provincial  des 
Monnaies,  les  juges  gardes  et  le  contrôleur  de  la  Mon- 
naie de  Nantes  au  sujet  de  la  réception  d'un  monnayeur 
et  des  attributions  départies  à  chacun  de  ces  officiers. 
—  Distribution  de  logement  entre  les  officiers  de  la 
Monnaie  de  Rennes  (1713). 


c  84.  (Liasse.)  —  161  pièces,  papier. 

1713-17  39.  —  Monnaies.  —  Lettres  de  l'Intendant 
à  M.  Mellier,  subdélègué,  contenant  des  instructions  sur 
la  vérification  des  espèces  existant  dans  les  caisses  pu- 
bliques, sur  le  mouvement  des  fends,  sur  la  publication 
des  décisions  relatives  aux  diminutions  et  sur  les  varia- 
tions de  prix  dt^s  matières  d'or  et  d'argent,  les  verse- 
ra'nts  des  receveurs,  la  refonte  des  monnaies;  —  dé- 
fense de  se  servir  dans  les  marchés  d'espèces  d'or  ou 
d'argent  non  réformées  (1717)  ;  —  ordres  aux  receveurs 
et  trésoriers  de  porter  les  produits  de  leurs  caisses  aux 
hôtels  des  monnaies,  de  représenter  des  états  de  caisse 
et  leurs  registres  aux  commissaires  départis  ;  —  copies 
des  instructions  adressées  par  le  contrôleur  général, 
poursuite  des  contraventions,  etc. 


c  85.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

1713-1714.  —  Monnaies.  —  Inventaires  et  procès- 
verbaux  de  numération  d'espèces  d'or  et  d'argent  et  de 
billon  contenues  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
finances  et  dans  la  cai-se  du  change  de  la  Monnaie  de 
Nantes  dressés  par  M.  Mellier,  subdélègué  de  l'inten- 
dance, et  autres  commissaires. 


c  86.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

1715-1717.  —  Monnaies.  —  Inventaires  et  procèST 
verbaux  de  numération  d'espèces  d'or  et  d'argent  et  de 
biUon   contenues  dans  les  caisses  des  receveurs   des 


20 


ARCHIVES  DE  LA  LOIRE-INFERIEURE 


finances  et  dans  la  caisse  du  change  de  la  Monnaie  de 
Nantes  dressés  par  M.  Mellier,  subdéléguè  de  l'Inten- 
dance, et  autres  commissaires. 


C  S7.  (Liasse.)  —  132  pièces,  papier. 

131M-171».  —  Monnaies.  —  Procès-verbaux  de 
visite  de  caisse  et  d'inventaire  de  billets,  d'espèces,  de 
matières  d'or  et  d'argent  dressés  chez  le  directeur  de  la 
Monnaie  de  Nantes  ;  chez  les  receveurs  des  fermes  des 
cartes  et  tarots  à  jouer,  chez  les  trésoriers  de  la  Marine 
et  des  Fortifications  ;  chez  les  receveurs  des  tabacs  et 
des  formules  ;  chez  M.  Fresneau  de  la  Gouronnerie,  re- 
ceveur des  4  sols  pour  livre  des  épices  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Bretagne;  chez  M.  Gervais, receveur  des 
droits  sur  les  huiles  et  savons  ;  chez  le  receveur  des 
droits  anciens  et  nouveaux  sur  les  décrets  volontaires  ; 
chez  A.  Denison,  greffier  du  Consulat  de  Nantes  et  rece- 
veur des  droits  attachés  à  son  greffe  ;  —  déclarations 
des  deniers  remis  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  etc. 


c  88.  (Liasse.)  —  215  pièces,  papier. 

■  990.  —  Monnaies.  —  Procès- verbaux  de  numération 
d'espèces  trouvées  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
Finances  et  l'eprésentées  par  le  trésorier  de  l'Extraordi- 
naire des  guerres,  par  le  directeur  des  Domaines,  par  le 
bureau  des  Postes  ,par  les  receveurs  des  Fouages,  par  le 
contrôleur  des  Fermes  unies,  par  le  receveur  général  de 
la  Prévôté.  —  Procès-verbaux  des  billets,  des  espèces  et 
des  matières  d'or  et  d'argent  trouvés  à  la  Monnaie.  — 
Procès-verbaux  de  paraphe  des  registres  des  receveurs. 


C83.  (Liasse.)  —  àl  pièces,  papier. 

19  91-1993.  —  Monnaies.  ~  Procès-verbaux  de 
l'état  de  caisse  du  directeur  de  la  Monnaie,  des  billets 
de  banque  convertis  en  espèces,  des  billets  remis  à  la 
compagnie  des  Indes  et  des  matières  restant  en  magasin. 
—  Autres  procès-verbaux  de  situation  dressés  par  le 
subdélégué  chez  tous  les  receveurs  de  Nantes. 


C  90.  (Liasse.)—  U8  pièces,  papier. 

lî9».  —  Monnaies.  —  Commission  de  l'Intendant  à 
M.  Mellier,  son  subdéléguè  à  Nantes  et  aux  subdélégués 


qu'il  désignera  pour  dresser  les  procès-verbaux  de  véri- 
fication des  caisses  et  journaux  des  receveurs  des  de- 
niers du  Roi  à  Nantes  ;  instructions  et  correspondance  ; 
—  procès-verbaux  des  espèces  d'or  et  d'argent  trouvées 
dans  les  caisses  publiques  et  chez  le  directeur  de  la 
Monnaie. 

c  01.  (Liasse.)  —  148  pièces,  papier. 

1994.  —  Monnaies.—  Procès-verbaux  et  inventaires 
d'espèces  d'or  et  d'argent  contenues  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  Finances  et  dans  la  caisse  du  directeur 
de  la  Monnaie  do  Nantes,  dressés  par  les  subdélégués  de 
l'Intendance. 

c  92.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 

t995-t994>.  —  Monnaies.  —  Procès-verbaux  de 
visite  et  inventaires  des  espèces  d'or  et  d'argent  et  de 
billon  contenues  dans  les  caisses  des  receveurs  des  Fi- 
nances et  dans  la  caisse  du  directeur  de  la  Monnaie  de 
Nantes  dressés  par  les  subdélégués  de  l'Intendance. 


c  03.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

19  9».  —  Monnaies.  —  Procès-verbaux  de  visite  et 
inventaires  des  espèces  d'or,  d'argent  et  de  billon,  des 
effets  et  billets  de  banque  contenus  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  Finances  et  chez  les  trésoriers  des  deniers 
du  Roi. 

c.  94.  (Liasse)  —  60  pièces,  papier. 

1990-1939.  —  Monnaies  étrangères.  —  Procès- 
verbal  de  six  caisses  et  un  sac  contenant  des  piastres 
de  la  vieille  argenterie  d'Espagne,  rédigé  à  la  requête 
du  directeur  de  la  Monnaie  (1720).  —  Autres  procès- 
verbaux  constatant,  par  des  preuves  réitérées,  le  titre  et 
le  déchet  des  piastres  nommées  Philippines  et  Mexi- 
caines (1730).  —  Autorisation  de  transport  de  pistoles 
en  Espagne. 

c  95.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

191G-1996.—  Erections  de  terres  nobles.  —  Induc- 
tion d'actes  et  de  titres  faite  devant  M.  Mellier,  subdé- 
léguè de  l'intendant  général  des  Finances,  par  François 
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Becdelièvre,  chevalier,  seigneur  de  Tréambert,  Quil- 
fistre  et  autres  lieux,  président  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Bretagne,  au  soutien  du  projet  des  lettres 
patentes  proposées  pour  l'érection  en  marquisat  des 
terres  et  seigneuries  de  Tréambert,  de  QuiUîstre,  du 
Pordo,  de  Quendeuiac,  de  la  tenue  Blanche,  de  Cremeur, 
de  Villejame,  de  Kercredin  et  dePinieux  ;  procès-verbal 
de  comparution,  de  représentation  d'acles,  et  des  ban- 
nies faites  dans  les  paroisses  de  Mesquer,  de  Saint-Molf, 
de  Saint-Lyphard,  de  Firiac,  de  Guèrande,  dAssèrac  et 
certification  de  bannies  (1716)  ;  —  procès-verbal  de  li- 
quidation de  l'indemnilè  due  à  la  paroisse  de  Couffè  par 
M.  Busson  de  la  Ville-Jégu  pour  l'érection  en  fief  de  la 
terre  du  Pont  sous  le  nom  de  la  Ville  Jégu,  extraits  des 
rôles  des  fouages  de  la  paroisse  comprenant  les  taxes 
des  métairies  dépendantes  de  celte  terre;  ordonnance 
de  l'Intendant  assignant  une  indemnité  de  2,000  livres 
aux  paroissiens  ;  procès-verbaux  de  comparution,  de 
dires  et  raisons  :  estimation  des  terres  et  maisons 
assignées  au  général  de  la  paroisse  pour  assiette  de  la- 
dite somme  (1725)  ;  inventaire  de  dépôt  de  pièces,  cor- 
respondance et  ordonnance  d'exécution. 


c  90.  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier. 

19SO.  -  Maréchaussée.  —  Correspondance  adressée 
à  l'Intendant  de  Bretagne  par  les  subdélégués  des  divers 
départements  de  la  province  et  renvoyée  à  M.  Mellier, 
subdèléguè  de  Nantes,  chargé  de  la  réorganisation  des 
brigades  de  maréchaussée;  —  renseignements  particu- 
liers sur  les  services  et  les  aptitudes  des  candidats  qui 
sollicitaient  des  places,  —  listes  de  présentation  pour 
les  emplois  de  lieutenant,  d'exempt  et  d'archer,  certifi- 
cats de  service  ;  —  copie  des  instructions  de  M.  Leblanc, 
secrétaire  d'Etat,  sur  le  choix  des  assesseurs,  procureurs 
du  Roi  et  greffiers. 


c  97.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 

lîfl5-î?S9. —  Maréchaussée. —  Requêtes  et  cor- 
respondance concernant  les  plaintes  portées  contre  le 
sieur  Legrand ,  sieur  de  la  GrioUais ,  lieutenant  du 
Grand  Prévôt  à  la  maréchaussée  de  Nantes,  coupable  de 
plusieurs  irrégularités  dans  des  procédures  de  saisie,  de 
négligences  dans  le  jugement  des  prisonniers  relevant 
de  sa  juridiction  ;  —  information  contre  P.  de  la  Gra- 
vière,  sous-brigadier  de  la  maréchaussée  à  Ponlchàteau, 
accusé  et  convaincu  d'exactions  et  de  malversations,  in- 


terrogatoires, procès-verbal,  conclusions  du  subdèléguè, 
ordonnances  de  détention,  de  restitution  et  d'amende. 


c  9S.  (Liasse.)  —  '2  pièces,  papier. 

1691-19  9  4.  —  Créations  et  réunions  d'offices.  — 
Requête  des  courtiers  et  commissionnaires  de  la  ville  et 
du  comté  de  Nantes,  pour  être  affranchis  du  logement 
des  gens  de  guerre  (1691);  —  autre  des  juges-consuls 
des  marchands  sollicitant  la  faculté  de  racheter  trois 
charges  de  courtiers  interprètes  de  navires,  vendues  à 
trois  particuliers,  d'en  disposer  à  leur  gré  et  de  dimi- 
nuer le  tarif  des  droits  de  courtage  ;  —  mémoires  sur 
les  offres  faites  par  le  corps  des  marchands  et  sur  l'exé- 
cution de  l'édit  de  1704,  qui  crée  des  offices  de  courtiers 
de  change,  de  banque  et  de  marchandises,  et  des  cour- 
tiers commissionnaires  de  vins^  cidres,  eaux-de-vie  et 
liqueurs.  —  Ordonnances  pour  le  paiement  des  droits 
dus  aux  inspecteurs  des  boucheries  (1706). —  Mémoires 
et  correspondance  concernant  la  réunion  projetée  de 
la  juridiction  royale  de  la  prévôté  de  Nantes  à  la  séné- 
chaussée et  siège  prèsidial  de  la  même  ville  (1733),  — 
la  réunion  des  charges  de  prévôt  et  de  lieutenant  géné- 
ral de  police  à  la  sénéchaussée  (1743)  ;  —  l'inter- 
prétation de  redit  de  réunion  d'avril  1749,  et  les 
prétentions  rivales  du  sénéchal  et  du  juge  criminel 
("1751);  —  la  réunion  de  deux  offices  de  conseiller 
d'honneur  au  même  siège,  proposée  par  le  chancelier  et 
repoussèe  par  le  Prèsidial  dans  un  mémoire  où  les  juges 
se  plaignent  amèrement  de  l'avilissement  des  offices  de 
judicalure,  de  l'obscurité  et  de  l'indigence  qui  les  envi- 
ronnent pendant  que  le  commerce  s'élève  et  s'enri- 
chit (1754i;  —  la  requête  de  J.-B.  Alloneau,  premier 
huissier  audiencier  du  Prèsidial  et  garde-archives,  solli- 
citant la  confirmation  de  ses  privilèges  et  l'augmentation 
des  droits  attribués  à  son  office  (1774^. 


c  99.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier. 

1939-19S5.  —  Amirauté.  —  Requête  des  maîtres 
de  barques  des  îles  de  Noirmoutier  et  de  Bouin  deman- 
dant au  Roi  la  faveur  d'être  dispensés  de  prendre  plus 
d'un  passeport  par  an  et  de  payer  plus  d'une  taxe  de 
visite  et  de  réception;  mémoires  explicatifs  exposant 
en  détail  les  faits  qui  ont  amené  les  plaintes,  énumérant 
le  nombre  des  barques  des  petits  ports  naviguant  sur  la 
Loire,  le  chiffre  des  droits  qui  sont  exigés  ;  —  réponses 
des  officiers  de  l'amirauté  et  avis  sur  chaque  grief  ;  — 
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appréciations  du  conseil  de  marine,  correspondance  de 
M.  Mellior  avec  l'Inlendant  et  M.  de  Valincour  ;  —  arrêt 
du  Conseil  ordonnant  au  lipulenant  général  et  aux  olfi- 
ciers  de  ramirautè  de  fournir  devant  1  Intendant  un  état 
certifié  de  la  qualité  et  de  la  quantité  des  droits  perçus 
pendant  les  trois  dernière-;  années,  sous  peine,  en  cas  de 
défaut,  d'y  être  contraints  par  corps  (1723). 

C  100.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier;  7."i  feiiillels,  papier. 

1559-19  3».  —  Police  de  la  navigaiion  de  la  Loire. 
-  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  fixant  à  8  toises  la 
largeur  de  la  voie  d'eau  que  les  meuniers  devront  laisser 
libre  pour  le  passage  des  bateaux  et  ordonnant  d'enlever 
les  ancres,  pieux  et  cordages  qui  peuvent  gêner  les  ba- 
teliers (1552-1565).  —  Arrêt  du  Conseil  visant  toutes 
les  ordonnances  antérieures  et  portant  règlement  de  po- 
lice pour  It-s  meuniers  et  les  mariniers  (1702).  —  Procès- 
verbal  de  comparution  de  tous  les  propriétaires  de 
droits  de  péage  perçus  sur  la  Loire,  et  de  production  de 
titres  dressé  par  lesubdèlégué  Meilier  (1717). —  Procès 
verbal  d'une  enquête  ouverte  à  Paimboeuf  par  le  procu- 
reur du  Roi  au  PrésiJial  de  Nantes,  afin  de  connaître  les 
négligences  qui  se  commettent  dans  le  service  du  dèles 
tage  des  navires  de  la  part  du  dèlesteur  et  des  maîtres 
de  navires  (1G70).  —  Mémoires  et  représentations  de  dif 
fèrents  corps  sur  les  mesures  à  prendre  pour  surveiiler 
le  les'age  el  le  délestage,  projet  de  règlement  et  défenses 
des  administrateurs  de  l'Hôpital  Général  investis  du 
monopole  de  ces  deux  opérations  (1737J.  —  Demande 
d'autorisation  d'établir  8  moulins  à  farine  au-dessous 
des  ponts  de  Pirmil  par  une  société  anonyme  (1778). 


(;  loi.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

1316-«933.  -  Conflit  de  la  Chambre  des  Comptes 
avec  son  trésorier.  —  Requêtes,  observations,  corres- 
pondance de  l'instance  introduiteau  Conseil  des  finances 
par  Félix  de  Beauvais,  trésorier  payeur  des  gages  des 
conseillers,  maîtres  et  auditeurs,  demandeur  en  exécution 
d'un  arrêt  de  janvier  1728  qui  condamnait  la  Cbambre 
à  rapporter  à  la  Recette  générale  une  somme  de  53.675 
livres  versée  en  excédent  pour  les  années  1716,  1717, 
1718  et  1719  ;  en  main  levée  des  scellés  et  en  révoca- 
tion d'arrêts  prononcés  contre  lui  à  ce  propos  (1730).  — 
Bordereaux  de  sommes  payées  et  distribuées  ;  extraits 
des  étals  du  Roi  et  des  comptes  rendus,  amiilialions  de 
quittances,  rôle  de  capitation,  ordonnances  de  paiement, 
états  de  répartition  des  sommes  à  rapporter,  etc. 


c  102.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papier. 

1950-195G.  —  Suite  de  la  contestation  précédente. 
—  Reprise  d'instance  devant  l'intendant  des  finances 
par  A.  Relau,  veuve  du  sieur  Beauvais,  demanderesse 
en  cassation  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cbambre  et  en 
paiement  d'indemnité.  —  Mémoires  contradictoires  des 
parties  et  correspondance  de  ladite  dame  avec  l'inten- 
dant de  la  province. 


V,  103.  (Liasse.)  —  75  pièces,  papier. 

1919-19  95.  —  As.siette  et  levée  de  la  Capitation  de 
la  Noblesse  du  comté  Nantais.  —  Requêtes  du  receveur 
de  la  capitation,  sommations,  ordonnances  de  paiement 
prononcées  par  le  subdelégué  contre  Fr.  Légal,  sieur 
dislac  el  la  comtesse  de  Marcé  ;  —  prestations  de  sermf-nt 
lies  abienneurs  des  fruits  saisis  sur  les  sieurs  Langlois 
de  la  Savarière,  L.  du  Malz  de  Montmartin,  1715  ;  — 
listes  de  gentilshommes  avec  l'indication  de  leurs  reve- 
nus, états  de  mutation  et  d'ordonnances  de  décharges  ; 
—  n'clamations  de  MM.  G.  Leloup  de  la  Chapelle-Glaia 
et  Juchant,  seigneur  de  Lorme  (1725)  ;  —  projet  de  rôle 
de  répartition. 

c  104.  (Liasse.)  —  108  pièces,  papier. 

ii»9G-i999.  —  Capitation  de  la  Noblesse.  —  États 
des  ordonnances  de  décharge  et  des  changements  à  opé- 
rer sur  les  rôles  des  gentilshommes,  projets  de  rôles  de 
répartition;  —  réclamations  de  Jacquette  Le  Haste, 
veuve  de  Jean  Ménardeau,  ècuyer,  seigneur  de  Maubreil  ; 
de  R.  de  Martel,  seigneur  du  Pè  ;  de  Michel  du  Coudray, 
sieur  de  la  Grandcour;  de  Marie-Madeleine  Cosnier, 
veuve  de  G.  Cosnier  de  la  Botinière  ;  de  M.  Gouperie  de 
Beaulieu  ;  —  avis  sur  diverses  requêtes  et  correspon- 
dance du  subdelégué  Meilier  avec  l'Intendant  de  Bre- 
tagne. 

c  105.  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier. 

1 999-1 930.  —  Capitation  de  la  Noblesse.  —  Mé- 
moires pour  servir  d'instruction  aux  subdélègués  char- 
gés de  la  confection  des  rôles.  —  Rôles  de  répartition 
de  la  somme  de  17,179  livres,  que  l^s  gentilshommes, 
leurs  veuves,  enfants  et  domestiques,  doivent  payer  pour 
leur  capitation  ;  —  états  de  décharges  et  de  mutations, 
correspondance  et  observations. 
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Travaux  publics. 


C  106.  (Liasse.)  —  18  pièces,  [jopier. 

i«3i-t  î  5«.  —  Ponts  et  Chaussées.  —  Ordonnances 
du  Gouverneur  et  de  l'Intendant  de  la  province  relatives 
à  la  réparation  des  grands  chemins;  —  aux  défense-  à 
observer  à  l'égard  des  abords  de  la  chaussée  du  moulin 
Coutans,  à  Nantes;  —  prescrivant  la  destruction  de  la 
Cathédrale  de  Rennes,  à  la  réseï  ve  des  tours  et  du  por- 
tail (1754)  ;  —  réglant  la  nature  des  matériaux  qui  se- 
ront employés  aux  routes  par  les  corvoyeurs  (17fi4).  — 
—  Édit  du  Roi  supprimant  les  corvées  et  ordonnant  la 
confection  des  rouies  à  prix  d'argent  (1776J. 


c  107.  (Liasse.)  —  21  feuillets,  papier. 

1910-1915.  —  Livre  de  recette  et  de  dépense  des 
ouvrages  exécutés  à  lîle  du  Pilier,  en  vertu  des  arrêts 
du  Consfûl  d'août  1710  et  de  janvier  1713,  pour  la  cons- 
truction d'une  batterie  avec  corps  de  garde  et  retran- 
chements. 

c  108.  (Liasse).  —  97  pièces,  papier. 

lîia-BîSS.  —  Rapport  du  sieur  Tousseloir  sur 
l'étal  des  batteries  des  côtes  de  l'évêché  de  Nantes 
(1712);  —  arrêt  du  Conseil  ordonnant  de  procédera 
l'adjudication  des  travaux  de  consolidation  de  la  pointe 
de  Penbron  au  Croisic  et  d'en  répartir  les  frais  sur 
les  propriétaires  de  marais  salants ,  à  raison  de  30 
sols  par  œillet  (1713),  états  de  matériaux,  ordonnances 
de  paiement;  —  rapport  de  M.  de  la  Mothe  sur  les  ré- 
parations qu'il  était  urgent  d'exécuter  en  l'île  d'.\in- 
drette  pour  la  conservation  d'un  logis  domanial  (1721)  ; 
—  avis  et  publications  de  l'Intendant  concernant  les 
adjudications  qui  eurent  lieu  après  l'incendie  de  Rennes 
pour  l'entreprise  de  la  reconstruction,  c'est-à-dire  pour 
l'enlèvement  des  décombres;  la  consti'uction  des  ba- 
teaux nécessaires  aux  transports  des  matériaux  ;  la 
fourniture  des  bois,  des  tutfeaux,  des  clous  ;  le  lotisse- 
ment des  terrains  ;  l'établissement  de  deux  écluses  sur 
la  Vilaine;  procès-verbaux  d'adjudication  et  correspon- 
dance. 


c  10'.).  (Liasse.)  —  kl  pièces,  p.ipicr. 

1913-1990.  —  Navigation  de  la  Loire.  Travaux.  — 
Procès-verbal  de  réception  des  ouvrages  faits  par  E. 
Rembaud  pour  déboucher  plusieurs  arches  des  ponts 
(1713).  -  Mémoire  sur  les  obstacles  qui  entravent  le 
cours  du  fleuve  et  observations  sur  les  inconvénients 
qui  en  résultent  et  sur  les  moyens  d'y  remédier  (1719). 
—  Mémoires,  soumission-;  et  propositions  d'un  projet 
irésenté  par  M.  Delafond  pour  le  nettoiement  et  l'ap- 
profondissement du  canal  longeant  le  Port-au-"''in  et 
reliant  la  ville  à  la  Fosse  (1727)  ;  —  d'un  projet  pré- 
senté par  l'ingénieur  Charron  pour  amener  les  eaux  de 
la  Loire  dans  le  canal  Félix  ;  —  d'un  projit  présenté 
par  1h  sieur  Goubert  pour  parvenir  au  nettoiement  de  la 
r.vière  (1743)  ;  —  d'un  projet  présenté  par  le  sieur 
Abeille  pour  faire  passer  les  eaux  avec  abondance  du 
côté  de  la  Fosse  (1749).  —  Requête  et  mémoires  des 
juges  consuls  du  commerce  de  Nantes  pour  obtenir  des 
secours  du  Roi  et  des  Eials  en  faveur  des  travaux  à 
exécuter  à  Paimbœuf,  sur  les  Morées  et  à  Piene-Auge, 
et  annonce  d'un  secoi:rs  de  40,000  livres  si  r  les  états  du 
Roi  (177G).  —  Instructions  sur  le  service  des  turcies  et 
levées  depuis  Moulins  jusqu'à  Ingrandes.  —  Description 
d  un  projet  de  machine  propre  à  creuser  le  lit  de  la  ri- 
vière (179lt). 

C  110.  CLiasse.)  —  (IS  pièces,  papier. 

194»-19S9.  —  Navigation  de  la  Sèvre.  —  Requête 
de  l'abbé  de  Maranzac.  abbé  commendataire  de  la  pré- 
vôté de  Saint-Martin  de  Vertou  et  des  religieux  du 
même  lieu,  et  délibération  de  la  municipalité  de  Nantes 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  faire  démolir  le  mou- 
lin de  la  chaussée  de  Vertou  pour  le  remplacer  par  une 
écluse,  suivant  un  projet  arrêté  en  1650.  —  Arrêt  du 
Conseil  portant  autorisation  d'exécuter  les  dits  travaux, 
établissant  nu  tarif  des  droits  de  passage  à  payer  par  les 
bateaux  et  permettant  un  emprunt  de  33,000  livres  (1730). 
Méini'ire  et  correspondance  sur  la  nécessité  d'ouvrir  une 
nouvelle  voie  d'eau,  de  créer  un  bureau  de  recette  et  de 
faire  un  pont  pour  les  piétons  (1755).  -  Compte  de  l'em- 
ploi des  sommes  e  npruntèes  et  demande  d'un  nouvel 
emprunt  de  17,000 livres; — instance  en  remboursement 
des  chanoines  de  Saint-Pierre  de  Nantes;  demande 
d'augmentation  du  tarif  des  droits  de  passage,  proposi- 
tion de  céder  l'entreprise  à  la  ville  de  Nantes,  autori- 
sation de  percevoir  le  double  des  droits  primitifs  et  de 
mettre  la  perception  en  ferme  (1775)  ;  et  procès-verbaux 
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.l'adjudicalion.  —  Lettre  de  recommandation  de  Louise- 
Elisabeth  de  Bourbon  en  faveur  de  l'abbè  de  Maranzac, 
aveugle  (1760). 

C  111.  (Liasse.)  -  -210  feuillils  ;  67  pièces,  papier. 

■  'ï3t-a'S35.  —  Dessèchement  des  marais  de  Donges. 

—  Traités  entre  M.  L.-I.  de  Querhoent,  marquis  de  Quer- 
hoent,  vicomte  de  Donges,  et  Camille  de  Bray,  négociant  à 
Rouen,  agissant  pour  V.  Roger  de  la  Mouchetière,  ècuyer, 
M.Groleau,  ingénieur  en  chef  de  la  province  de  Bretagne, 
Pierre  Couillaud  de  la  Peronnière.  négociant  à  Nantes, 
réglant  les  conditions  auxquelles  ils  pourront  dessécher 
en  cinq  ans  les  terres  inondées  situées  dans  l'étendue 
de  la  vicomte  de  Donges  ainsi  que  les  marais  de  Lavau 
(1771).  -  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  de  procéder  à  une 
description  de  la  levée  d'un  plan  des  marais  de  Donges  ; 

—  procès-verbal  des  réclamations  recueillies  par  le  sub- 
déléguè  Ballais  dans  les  paroisses  voisines  des  marais  ; 

—  procès-verbal  d'arpentage  et  d'estimation  ;  —  traités 
entre  le  seigneur  de  Besné  et  ses  vassaux,  entre  les  te- 
nanciers d'Assac  et  la  compagnie  de  Bray.  —  Réflexions 
ou  indications  sur  le  plan  de  tous  les  marais  et  briéres 
connus  sous  le  nom  de  marais  de  Donges  ;  et  procès- 
verbal  rapporté  par  les  commissaires  des  Etats  de  Bre- 
tagne députés  dans  l'èvêché  de  Nantes,  loi^s  de  la  levée 
du  plan  par  l'ingénieur  Ogée  (1775).  —  Moyens  d'oppo- 
sition au  projet  de  dessèchement  présentés  par  le  sei- 
gneur de  Saint-Nazaire,  par  les  habitants  de  Saint- 
Joachim  et  de  Montoir  et  par  la  municipalité  de  Nantes. 

c  ll'2.  ^Liasse.)  —  'J  pièces,  parclieiiiin;  113  pii-ces,  papier. 

liei-aîSS.  —  Dessèchement  des  marais  de  Donges 
suite).  —  Protestations  et  moyens  d'opposition  mis  en 
œuvre  par  les  paroisses  riveraines  de  laGrande-Brière, 
mémoires,  observations,  parmi  lesquels  se  trouve  une 
copie  des  lettres  de  François  II,  duc  de  Bretagne,  ordon- 
nant au  sénéchal  de  Guérande  de  se  transporter,  en 
compagnie  des  notables  du  pays,  sur  la  Grande-Briére, 
dont  les  chemins  et  les  canaux  d'écoulement  sont 
obstrués,  d'examiner  les  travaux  à  exécuter  et  d'y  pour- 
voir au  moyen  de  taxes  qui  seront  réparties  sur  les  in- 
téressés (14G1.)  —  Arrêt  du  Conseil  portant  que  les 
réclamations  des  riverains  des  marais  seront  communi- 
quées à  la  compagnie  de  Bray  ;  —  mémoires  contradic- 
toires de  M.  de  l'EstourbeilIon,  seigneur  du  Boisjoubert, 
de  M.  Espivent  de  la  Ville-Guevray,  requêtes  adressées 
aux  Etals  de  la  province  pour  solliciter  leur  interven- 


tion dans  la  cause  :  —  défense  de  M.  de  Bray,  devant  le 
Présidial  de  Nantes.  —Traité  portant  que  désormais  la 
Brière  demeurera  la  propriété  des  paroisses  riveraines 
et  sera  en  dehors  de  la  concession  de  la  compagnie  de 
Bray,  et  réglant  les  conditions  auxquelles  les  parois- 
siens et  vassaux  de  la  vicomte  de  Donges  consentent  au 
dessèchement  (1776).  ~  Nouveaux  mémoires  contradic- 
toires, instance  portée  au  Présidial  et  au  Parlement, 
correspondance  relative  à  une  demande  d'évocation  au 
Conseil,  de  lettres  patentes  de  confirm;Uion  et  à  la  né- 
cessité de  régler  les  limites  de  la  Brière  à  propos  d'une 
concession  faite  aux  Equibadeaux.  —  Arrêt  du  Conseil 
et  lettres  patentes  confirmant  toutes  les  paroisses  rive- 
raines de  la  Brière  dans  la  jouissance  des  mottes,  du 
pacage  et  des  roseaux  qu'elles  ont  coutume  d'y  couper 
(1784). 

C  llû.  (Liasse.)—  42  pièces,  papier. 

iîïi-aî»î.  —  Marais  de  la  Roche,  eu  la  paroisse 
de  Lavau.  —  Procuration  et  déclaration  d'un  grand 
nombre  de  vassaux  du  fief  de  la  Haie  invoquant  une 
transaction  conclue,  en  1703,  avec  Pierre  de  Lescu,  che- 
valier, comte  de  Runefau,  seigneur  de  la  Haie,  portant 
qu'ils  sont  propriétaires  d'une  certaine  quantité  de  ma- 
rais et  communs  dans  ledit  fief,  donnant  pouvoir  à  leurs 
procureurs  de  procéder  à  la  distinction  des  communs  de 
ladite  seigneurie  et  de  ceux  de  la  seigneurie  de  Sesmai- 
sons,  d'en  faire  l'arpentage,  de  s'emi'lojer  à  l'opération 
du  dessèchement  à  frais  communs  (1771);  requête  à 
l'Intendant  et  au  Conseil  du  Roi  iiour  être  autorisé  à 
procéder  au  curage  et  à  l'élargissement  du  canal  creusé 
au  travers  des  marais,  et  consultation  d'avocat,  signée 
Lanjuinais,  Poullain  du  Parc.  —  Opposition  des  parois- 
siens de  Savenay  à  un  afféagement  du  président  de 
Runefau  (janvier  1771\  au  sieur  Grasiin,  dans  les  pa- 
roisses de  Savenay  et  de  Lavau  et  reveadicaiion  de  droit 
de  pâturage  devant  le  Présidial.  —  Demande  d'homolo- 
gation par  le  sieur  Grasiin,  afièagiste.—  Cori'ospondance 
et  éclaircissements  sur  l'opposition  formée  par  un  groupe 
d'habitants  à  la  concession  accordée  h  la  compagnie  de 
Bray  (1773).  —  Sentence  du  présidial  de  Nantes  suivie 
d'une  transaction  entre  les  vassaux,  les  afl'èagistes  et 
le  seigneur  (1785).  —  Arrêt  du  Parlement  enjoignant 
à  tous  les  propriétaires  supérieurs  ou  coutigus  au  cours 
de  relier  du  Syl  de  le  faire  curer,  à  frais  communs 
(1784)  ;  et  traité  entre  le  président  deCatuelan,  seigneur 
du  Chatellier,  le  comte  de  Ghateau-Giron,  soigneur  de 
la  Hjie,  et  les  afféagistes  des  marais  pour  la  réfection 
de  l'étier  (1787). 
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c.  114.  (Linssc.)  —  20  pièce?,  papier. 

1999-1963.  -  Marais  de  l'Erdre.  -  Traité  entre 
Louis  Turpin  de  Crissé  de  Saiizay,  évêque  de  Nantes,  et 
Amaury  de  Goyon,  chevalier,  comte  de  Marcé,  visant  un 
traité  antérieur  de  septembre  1670,  portant  qu'ils  con- 
sentent à  céder  la  moitié  de  leurs  marais  aux  entrepre- 
neurs qui  les  dessécheront  depuis  la  chaussée  de  Saint- 
Georges  de  Nort  jusqu'à  Nantes  (1727)  ;  —  projets 
d'arrêts  du  Conseil  soumis  par  l'Intendant  au  Contrôleur 
général  ;  —  arrêt  du  Conseil  commettant  l'Intendant 
pour  dresser  procès-verbal  des  dires  et  réclamations 
des  propriétaires  riverains  et  désigner  un  ingénieur 
rapporteur  î  1739)  ;  —  état  des  sondes  prises  dans  la  ri- 
vière avec  procès-Yerbal  descriplit  (1752)  ;  —  et  mé- 
moire de  Magin  (1762). 

c  ll.T.  (Liasse.)  —  )   pièce,  p.irchemin;  120   pièces,  pnpier. 

1495-19^9.  —  Lac  de  Grandlieu.  —  Titres  de 
propriété.  —  Extraits  d'aveux  rendus  aux  ducs  de  Bre- 
tagne par  Louis  de  Machecoul,  seigneur  de  A'ieillevigne, 
(1425)  et  par  Jean  de  Machecoul  (1460)  ;  —  bail  à  ferme, 
pendant  l'année  du  rachat,  des  revenus  de  la  seigneurie 
de  Grandlieu  (1596)  ;  —  arrêts  du  Parlement  sur  un 
conflit  pendant  entre  Gabriel  de  Machecoul,  seigneur  de 
'Vieillevigne,  plaidant  pour  les  pêcheurs  et  fermiers  du 
lac,  et  les  officiers  de  la  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts,  à 
propos  de  la  visite  des  mailles  des  filets  (1645),  appoin- 
tant les  parties,  défendant  à  ces  derniers  de  décerner 
aucune  contrainte  contre  les  pêcheurs,  maintenant  G.  de 
Machecoul  dans  l'exercice  de  la  juridiction  du  lac  (1646). 
—  Aveu  rendu  par  Louis  Leclerc,  marquis  de  Juigné  et 
de  Montaigu,  pour  le  lac  de  Grandlieu,  sa  juridiction 
moyenne  et  basse  et  ses  dépendances  (1756);  —  et  de- 
mande en  débornement  du  lac  introduite  contre  lesdes- 
sécheurs  de  marais  (1774);—  traité  passé  entre  le 
marquis  de  Juigné  et  une  compagnie  anonyme  portant 
les  conditions  auxqu3lles  se  fera  le  dessèchement  du 
lac  de  Grandlieu  (1784);  — requête  au  Conseil  pour 
obtenir  l'autorisation  de  procédera  l'opération  ;  rapport 
du  subdèléguè  de  Nantes  ;  arrêt  ordonnant  de  dresser 
un  plan  figuratif  du  lac,  requêtes  et  remontrances  de 
M.  de  Juigné,  commission  d  expert  délivrée  au  sieur 
Groleau,  ingénieur  géomètre  ;  protestations,  réflexions 
et  observations  sur  le  projet  de  M.  de  Juigné  ;  —  requêtes, 
mémoires  et  défenses  de  l'instance  eu  règlement  d'ho- 
noraires portée  devant  l'Intendant  contre  le  sieur  Bru- 
neau,  huissier  de  la  Chambre  des  Comptes  chargé  des 
publications  dans  17  paroisses,  vacations  pour  lesquelles 
il  demandait  1,6C0  livres  (1788). 


c.  110.  (Liasse.) —  1  pièce,  parchemin;  109  pièces,  papier. 

19 19-1919. —  Marais  du  lac  de  Grandlieu.  —  Traité 
entre  Jean  Binet,  seigneur  de  la  Blottière,  de  Jasson, 
Malnoê  et  Le  Peste,  grand  bailli  d'épée  en  Bretagne,  et 
les  religieux  de  l'abbaye  de  Buzay,  lesquels  ont  permis 
d'ouvrir  un  canal  sur  leurs  terres  pour  les  opérations 
du  dessèchement  (1712);  —  procès-verbal  des  dires,  oppo- 
sitions et  déclarations  des  propriétaires  riverains  dressé 
par  A.  Boussineau,  pi'ocureur  du  Roi  au  présidial  de 
Nantes;  —  devis  du  sieur  de  la  Roulaie,  avis;  —  arrêt 
du  Conseil  autorisant  le  dessèchement  (février  1713)  ; 

—  projets  de  statuts  et  de  règlements,  ordonnances  de 
répartition  à  raison  de  4  livres  par  journal  de  marais; 

—  contrainte  contre  l'adjudicataire  des  travaux;  — 
procès-verbal  de  l'état  de  la  navigation,  devis  de  canal 
à  creuser,  ordonnances  de  répartition  sur  diverses  pa- 
roisses, convocations,  délibérations,  procès-verbaux 
d'arpentage  et  de  mesurage,  correspondance,  etc. 

c  117.  (Liasse.)  —  95  pièces,  papier. 

1991-1939.  —  Dessèchement  des  marais  du  lac  de 
Grandlieu.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  prescrivant  les 
règles  à  suivre  pour  parfaire  l'emprunt  nécessaire, régler 
les  indemnités,  procéder  à  l'adjudication;  —  extraits 
de  délibérations,  requêtes,  m.émoires,  mandements  de 
répartition,  réclamations  des  paroisses  du  Port-Saint- 
Père  et  de  Saint-Mars  ;  réplique  de  M.  de  la  Blottière 
sur  les  l'éclamations  de  MM.  de  la  Roche-Saint-Andrè 
et  Juchaull  de  Lorme  ;  mémoires  contradictoires  ;  — 
pièces  de  l'instance  eu  recouvrement  poursuivie  contre 
les  paroissiens  de  Saint-Mars-de-Coutais  qui  n'ont  pas 
souscrit  l'abandon  de  1717;  —  liquidation  des  comptes 
du  sieur  de  la  Gauvrais,  trésorier,  et  des  adjudicataires 
(1738);  —  mandement  de  procédera  l'examen  des  tra- 
vaux; —  mémoire  sur  les  demandes  adressées  au  gé- 
néral de  la  paroisse  de  Saint-Mars-de-Coutais,  par  M.  Bi- 
net de  Jasson,  correspondance,  etc. 

l'IIS.  (Liasse.)  —  100   pièces,  papier. 

1 949-1 95)!t.  —  Dessèchement  des  marais  du  lac  de 
Grandlieu  (suite).  —  Mémoire,  observations  et  corres- 
pondance sur  un  projet  de  dessèchement  du  bassin  du 
lac  proposé  par  M.  Parant,  Trésorier  de  France  à  Angers 
(1742);  —  sur  un  autre  projet  proposé  au  Conseil  par  le 
sieur  Mansard  (1751),  architecte  ordinaire  du  Roi,  au 
nom  d'une  compagnie.—  Ordonnances  de  l'Intendant  por- 
tant que  les  devis  et  plans  de  l'ingénieur  Abeille  pour  la 
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continuation  des  travaux  de  dessèchement  des  marais  se- 
ront mis  en  adjudication,  que  les  paroisses  contribuables 
nommeront  des  commissaires  répartiteurs  et  collecteurs  ; 

—  mémoire  sur  la  validité  d'une  créance  de  2,916  livres 
revendiquée  par  la  veuve  Bachelier,  adjudicataire  des 
travaux  1750);  ordonnance,  avis  et  correspondance 
concernant  l'exécution  des  plans  et  devis  dressés  par 
M.  Magin,  ingénieur  de  la  Marine,  et  Chocat  de  Grand- 
maison,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  en 
Bretagne,  pour  la  construction  d'une  écluse  sur  le  canal 
de  Buzay,prèsde  l'abbaye,  et  l'exhaussement  des  arches 
de  la  chaussée  Leray  et  de  la  chaussée  de  Messan  (1750)  ; 

—  ordre  de  démolir  les  pêcheries  et  écluses  de  la  Che- 
nau  et  du  Tenu  -,  —  toisés,  ordonnances,  certificats  et 
observations  suivis  de  l'exécution  d'un  pont  de  bois  neuf 
sur  le  canal  de  Buzay  ;  —  requêtes  et  observations  sur 
une  concession  de  péage  à  percevoir  sur  les  bateliers, 
demandée  par  les  dessécheurs  (1758). 


V.  Il'.l.  (Liasse.)  —  185  pièces,  papier. 

i74«-i34i».  —  Extraits  des  délibérations,  des  actes 
et  décisions  concernant  le  dessèchement  des  marais  du 
lac  de  Grandlieu  préparés  par  M.  Gharette  de  Briord  ;  — 
mémoires  rédigés  pour  répondre  aux  plaintes  des  pa- 
roissiens de  Vue  qui  réclamaient  le  rétablissement  de  la 
navigation  par  le  canal  de  Vue  et  l'entretien  de  la  pro- 
fondeur constatée  en  1712  ;  —  demande  d'indemnité 
présentée  par  le  titulaire  de  la  chapellenie  de  Miséri- 
corde en  Rouans;  —  instance  du  prieur  de  Buzay  contre 
M.  Binet  de  Jasson  pour  obtenir  des  réparations  aux 
levées  du  canal  de  Buzay;  —  ordonnance  prescrivant 
une  nouvelle  levée  de  4  livres  par  journal  de  marais 
pour  l'exécution  des  travaux  ui^gents  1,1760);  —  de- 
mandes en  décharge  et  en  modération  de  taxes  et  en 
exemption  de  la  charge  de  collecteur  ;  —  procès-verbaux 
de  transport  et  d'expertise  ;  —  ordonnances  de  police 
réglant  le  service  de  la  navigation  dans  les  canaux  de 
Buzay  et  de  Vue  (1707)  ;  —  observations  de  l'ingénieur 
Magin  sur  les  projets  de  M.  Gharette  de  Briord  et  les 
dissentiments  qui  régnaient  dans  l'assemblée  des  inté- 
ressés; extraits  de  délibérations,  etc.;  —  requêtes,  mé- 
moires, ordonnances  et  procès-verbal  d'une  contestation 
pendante  entre  M.  Léonard  de  la  Rablais,  doyen  de  la 
Chambre  des  Comptes,  propriétaire  de  la  terre  du  Bec, 
en  Rouans,  et  les  paroissiens  dudit  lieu  à  propos  de 
l'étendue  d'un  marais  pour  lequel  il  se  prétendait  sur- 
taxé (1746-1767)  ;  etc. 


r.  120.  (Liasse.)  -  I.'iO  piéo'S,  papier. 

l3  90-t9  9  5.  —  Dessèchement  des  marais  du  lac  de 
Grandlieu  (suite).  —  Délibérations  et  requêtes  suivies 
d'ordonnances  prescrivant  l'exécution  d'anses  dans  la 
rivière  du  Tenu,  plusieurs  levées  de  taxes  pour  la  con- 
tinuation des  travaux,  l'envoi  de  la  maréchaussée  pour 
accompagner  les  directeurs  du  dessèchement  dans  leurs 
tournées  ;  —  réglant  la  tenue  des  assemblées  et  de  la 
comptabilité  etc.;  —  mémoires  contradictoires  rédigés 
par  MM.  Gendron  de  la  Morinais,  Juchault  de  la  Mori- 
cière,  Juchault  de  Monceaux,  Gharette  de  Briord,  tous 
intéressés  au  dessèchement  ;  —  compte  rendu  de 
M.  Danguy  de  Vue  ;  —  procès-verbal  de  transport  de 
l'ingénieur  Frignet  constatant  l'état  des  travaux  exécu- 
tés et  ses  appréciations  sur  ceux  qui  restent  à  faire 
(1775). 

C   rjl.  (Liasse.)   —  32  feiiillels;  (il  pièces,  papier. 

1595-9  935.  —  Dessèchement  des  marais  du  lac  de 
Grandlieu.  —  Rapport  de  l'ingénieur  Craponne  (copie) 
sur  la  possibilité  d'établir  un  cours  navig.ible  depuis  le 
lac  jusqu'à  la  Loire  (1575).  —  Plaintes  des  juges  consuls 
du  commerce  de  Nantes  et  des  bateliers  sur  les  imper- 
fections du  canal  de  Vue,  sur  les  entraves  de  la  naviga- 
tion et  les  prétendues  négligences  des  dessécheurs  ;  dé- 
fenses et  mémoires  des  intéressés  au  dessèchement;  — 
procès-verbal  de  transport  du  subdèléguè  P.  Ballays  et 
de  l'ingénieur  Groleau,  pour  constater  la  hauteur  des 
eaux;  — journal  d'observation  tenu  par  ordre  des  inté- 
ressés du  22  septembre  au  12  octobre  1772  pour  vérifier 
l'effet  de  l'introduction  des  marées  et  leur  retenue  dans 
les  canaux  de  Buzay  et  de  Vue;  —  précis  historique  de 
l'entreprise  et  correspondance  entre  les  principaux  inté- 
ressés et  l'Intendant.  —  Requêtes,  consultation,  mé- 
moires et  observations  sur  une  demande  des  religieux 
de  Buzay  tendant  à  obtenir  une  décharge  complète  de 
l'entretien  de  leurs  levées,  des  indemnités  de  prise  de 
terrain  et  le  droit  prohibitif  de  pèche  dans  le  canal  de 
Buzay  sur  le  passage  de  leurs  domaines  (1775).  —  Re- 
cueil des  délibérations  relatives  aux  intérêts  de  l'abbaye 
de  1713  à  1740. 

c  122.  (^Liasse.)  —  ll(j  pièces,  papier. 

tîîe-lîî».  —  Dessèchement  des  marais  du  lac  de 
Grandlieu  (suite).  —  Délibérations  du  corps  des  intéres- 
sés réunis  en  assemblée  à  Buzay  ;  —  mémoires  contra- 
dictoires de  M.  Danguy  de  Vue  et  de  M.  Gharette  de 
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Briord  et  consoris  conimenlant  le  procès- verbal  de  Tin- 
génieur  Frignet  et  discutant  ses  conclusions  ;  —  ordon- 
nances de  l'Intendant  prescrivant  l'exécution  des  plans 
et  devis  de  l'ingénieur  Groleau  et  le  rétablissement  de  la 
navigation  par  l'étier  de  Vue  ;  —  correspondance  sur 
une  nouvelle  instance  introduite  au  Conseil  par  les  ad- 
versaires de  M.  de  Vue  pour  faire  échouer  ses  plans  en 
offrant  d'abandonner  la  propriété  du  canal  de  Buzay  afin 
d'être  déchargés  de  la  confection  du  canal  de  Vue,  etc. 

c  123.  (Liasse.)  —  140  pièces,  jiapier. 

i3^0-t9!»o.  —  Dessèchement  des  marais  du  lac  de 
Grandlieu  (suite).  —  Délibérations  des  associés,  et  ins- 
tances au  Conseil  des  Requêtes  pour  qu'il  soit  sursis  à 
l'exécution  des  deux  ordonnances  de  l'Intendant,  de  juin 
1774  et  d'août  1778  ;  demandes  d'éclaircissements  par 
M.  Necker  et  explications  ;  observations  de  M.  Débon- 
naire de  Forges  ;  —  demandes  en  autorisation  de  per- 
cevoir de  nouvelles  taxes,  réclamations  de  M.  Claude  de 
Monty,  seigneur  de  la  Rivière,  lequel  se  plaignait  de  la 
conduite  de  l'entreprise  ;  et  des  demoiselles  While,  les- 
quelles prétendaient  conserver  un  batardeau  sur  leurs 
terres  de  Vue  (1782)  ;  —  réquisition  de  contraintes 
contre  les  collecteurs  retardataires-,  —  mémoires  contra- 
dictoires échangés  entre  M.  Danguy  de  Vue  et  les  di- 
recteurs de  l'entreprise  ;  —  arrêt  du  i]onseil  d'État,  or- 
donnant de  dresser  procès-verbal  des  travaux  exécutés 
dans  le  Tenu,  de  nettoyer  cette  rivière  et  de  la  mettre  en 
état  de  servir  à  la  navigation  1"85); —  correspondance 
sur  l'établissement  d'une  écluse  à  l'île  Adet,  et  opposition 
au  projet  de  la  part  de  Jean  Poulain,  chevalier,  seigneur 
de  la  Marsaulaie,  subdèlégué  à  Angers  (1787)  ;  —  de- 
mande en  paiement  d'honoraires,  présentée  par  le  sieur 
Pion,  ingénieur  examinateur  des  Pontset  Chaussées  des 
États  de  Bretagne.  —  Plans  de  pont  et  d'écluse  et  carte 
des  marais. 

c  124.  (itegislre.)  —  30  feuilleis.  papier. 

1 995-1 990.  —  Dessèchement  des  marais  du  lac  de 
Grandlieu.  —  Journal  des  receltes  contenant  tous  les 
versements  faits  par  les  collecteurs  des  paroisses. 

c.  125.  (Ucgislie.)  —  50  feiiilluU,  papier. 

1995-I990.  —  Dessèchement  des  marais  du  lac  de 
Grandlieu.  —  Journal  des  paiements  effectués  par  le 
trésorier  aux  entrepreneurs,  ingénieurs,  ouvriers  et 
gardiens. 


c  I2C.  (Liasse).  —  ,57  pièces,  papier. 

a9<>9-i9  9(;.  —  Dessèchement  des  marais  de  Saint- 
Gildas-des-Bois.  —  Correspondance  relative  aux  suites 
d'un  afféagement  de  3.000  journaux  de  marais  concédé 
par  les  religieux  de  Saint-Gildas  au  sieur  Groleau  et 
compagnie,  confirmé  par  arrêt  du  Conseil  du  2  mars 
1770  ;  —  aux  oppositions  formées  par  les  habitants  de 
Cambon,  qui  consentirent  à  signer  une  transaction  avec 
leur  seigneur  (10  juillet  1771);  —  aux  oppositions  for- 
mées par  le  duc  de  Rohan,  MM.  de  l'Estourbeillon  et  de 
Kerguisé,  lesquelles  furent  renvoyées  devant  l'Inten- 
dant de  la  province.  —  Mémoires  du  subdèlégué  sur  les 
avantages  du  dessèchement,  sur  l'exécution  de  la  com- 
mission dont  il  fut  chargé  en  vue  de  dresser  le  procès- 
verbal  d'arpentage  et  sur  les  difficultés  qu'il  rencontra. 
—  Projets  d'arrêts  du  Conseil. 

c  127.  (Liasse.)  —  i  pièces,  papier. 

I9S1.  —  Dessèchement  des  marais  de  la  Giguenais, 
en  la  paroisse  de  Saint-Père-en-Retz.  —  Consultation 
de  Texier  de  Louvrardière  ;  —  requête  de  Pierre-Marie 
Maublanc,  acquéreur  des  droits  du  sieur  Bellouan  dans 
lesdits  marais  et  afféagiste  des  droits  du  Roi  par  arrêt  de 
septembre  1778  ;  et  procès-verbal  descriptif  renfermant 
toutes  les  observations  et  réclamations  des  intéressés.  — 
Plan. 

c  128.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

19 9 1-1 99 1.  —  Dessèchement  des  marais  deSaint- 
Viaud,  entrepris  par  les  sieurs  Aubinais,  Couraud,  Denis 
et  consorts.  —  Observations  sur  les  conséquences  d'une 
écluse  qu'ils  ont  fait  établir  près  de  l'arche  du  haut 
Paimbœuf. — Arrêt  condamnant  les  propriétaires  des  bas 
marais  de  Paimbœuf,  de  Saint-Viaud,  de  Rouzier  et  de 
l'Angle,  de  rembourser  aux  entrepreneurs  les  avances 
qu'ils  ont  faites  pour  le  curage  des  douves  et  l'entretien 
desouvragps  (1775).  —Consultation  surles  droits  d'usage 
appartenants  aux  vassaux  de  la  seigneurie  de  Saint- 
Viaud  et  sur  la  manière  de  les  faire  valoir.  —  Procès- 
verbal  de  consistance  des  marais  indiquant  les  produc- 
tions et  les  réclamations  des  riverains. 


c  I2'.l.  (Li.isse.) 


pièces,  p.ipier. 


I94«î-I9M4.  —  xMines  de  houilles. —Arrêt du  Conseil 
concédant  à  Simon  Jarry,  négociant  à  Nantes,   le  privi- 
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lège  exclusif  d'exploiter  les  mines  de  charbon  de  terre 
qu'il  a  ouvertes  h  ses  risques  et  périls  dans  la  paroisse 
de  Nort  et  celles  qu'il  pourra  découvrir  aux  environs 
dans  l'étendue  de  3  lieues  pendant  trente  ans  (1740)  ;  — 
et  nouvel  arrêt  prorogeant  la  inême  concession  pour  30 
ans  au  profit  du  mêuie  négociant  (1765).  —  Notes  sur  la 
concession  et  l'exploitation  des  mines  de  Montrelais.  — 
Contrats  de  société  conclus  en  1783  et  1784,  entre  les 
associés  entrepreneurs  de  la  verrerie  de  Varades. 


C  l;!0.  (liogislrc.)  —  100  feuiUels,  papier. 

I69â.  —  Mémoire  sur  la  province  de  Bretagne,  rédigé 
par  l'intendant  Bechameil  de  Nointel,  comprenant  des 
renseignements  généraux  sur  l'étendue  du  pays,  ses 
divisions,  ses  rivières,  sur  l'état  de  l'Église  et  de  la 
Noblesse,  sur  la  justice,  les  finances,  les  assemblées  des 
Etats,  le  commerce,  et  une  notice  particulière  sur  cha- 
cune des  principales  villes. 


adjiinistratiox  des  villes  et  communautés 
d'h.\bitants. 

SUBDÉLÉGATION     D'ANCENIS. 
C  ir.l.  (Liasse.)  —  ! 50  pièces,  papier. 

1931-13  99.  —  Ville  d'Ancenis.  —  Correspondance 
des  officiers  de  la  municipalité,  de  l'Intendant  de  la 
province,  du  Gouverneur  et  du  Contrôleur  Général 
concernant  la  constitution  et  les  origines  du  corps 
municipal  ;  —  l'élection  et  la  nomination  aux  fonctions 
de  maire  des  sieurs  Lebeau  de  la  Lorie  (1747)  ;  Dupé 
de  la  Filière  (17G0);  Trotureau  ,  docteur-médecin 
(1763)  ;  Luneau  de  la  Grasserie,  deux  fois  élu  en  1766 
et  en  17G9  ;  Fr.  Dougé,  deux  fois  réélu  ;  —  le  règle- 
ment d'un  conflit  de  préséance  et  d'attributions  soulevé 
par  le  sénéchal  Favereau,  lequel  prétendait  avoir  le 
pas  sur  le  maire  dans  les  processions  et  en  matière  de 
police,  donner  les  permissions  aux  vendeurs  d'Orviétan, 
autoriser  les  petits  spectacles,  les  quêtes,  les  loteries  et 
viser  les  passeports  ;  interdiction  prononcée  contre  lui 
par  arrêt  du  Conseil  et  contre  son  collègue  le  sieur 
Luneau  de  la  Grasserie  qui  le  soutenait  dans  ses  menées 
et  prétendait  diriger  les  affaires  de  la  communauté. 


c   132.  (Liasse.)  —  141  pièces,  papier. 

â93«-tîs».  —  Ville  d'Ancenis.  —  Délibérations 
et  correspondance  relatives  à  l'acquisition,  puis  à  la 
location  de  deux  chambres  pour  servir  d'Hôtel  de  ville 
(1784).  —  Lettres  de  l'abbé  Gaignard,  principal  du  col- 
lège, du  duc  de  Chavost,  baron  d'Ancenis,  de  l'Inten- 
dant, et  du  Contrôleur  Général  échangées  au  sujet 
d'une  instance  tendant  à  obtenir  la  confirmation  de 
l'établissement  du  collège  d'Ancenis,  la  permission  de 
recevoir  une  maison  et  une  rente  de  200  livres, 
d'échanger  quelques  portions  de  terrains,  et  de  vendre 
l'ancienne  maison  du  collège  (1781).  —  Devis,  toisé, 
procès-verbaux  de  visite  et  d'adjudication ,  corres- 
pondance concernant  l'entretien  du  pavé,  l'exécution 
d'une  levée  sous  la  direction  de  l'architecte  Douillard, 
la  restauration  d'un  puits,  la  reconstruction  d'un  pont, 
l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  entre  les  halles  et  le 
champ  du  moulin  (1787). 

c  133.  (Liasse.)  —  59  pièces,  papier. 

190Î-1981.  — Ville  d'Ancenis.  —  États  des  revenus 
et  des  charges  annuels  corstalant  que  l'adjudication 
des  boues  et  les  octrois  étaient  la  seule  ressource  de 
la  ville  ;  —  et  comptes  rendus  tous  les  deux  ans  desquels 
il  résulte  que  pour  les  années  1709  et  1710,  la  recette 
est  montée  à  6,472  livres  et  la  dépense  à  4,225 ,  ~  pour 
les  années  1749  et  1750,  la  recette  à  4,993  livres,  la 
dépense  à  4,932  livres;  — pour  les  années  1781  et  1782, 
la  recette  à  10,550  livres,  la  dépense  à  3,169  livres. 

c.  134.  (Liasse.)  —  86  pièces,  papier. 

flî39-lî90.  —  Ville  d'Ancenis.  —  Mémoires, 
extraits  des  registres  de  délibérations  de  la  munici- 
palité, requêtes  et  correspondance  à  l'appui  de  diverses 
dépenses  relatives  aux  gages  des  sergents  de  ville,  aux 
frais  de  réjouissance,  de  députation,  de  réception,  de 
Te  Deum  et  de  services  funèbres  ;  aux  frais  de  passage 
des  troupes,  à  la  rétribution  du  greffier,  du  tambour  et 
du  valet;  —  et  minutes  des  autorisations  données  par 
l'Intendant  de  la  province. 

c  135.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

1305-1ÎS8.  —  Octrois  de  la  ville  d'Ancenis. — 
Procès-verbaux  d'adjudication  du  produit  de  l'octroi  de 
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4  deniers  par  pot  de  viu  vendu  dans  la  ville  et  les  fau- 
bourgs d'Ancenis.  —  Correspondance  de  l'Intendant 
et  du  Contrôleur  Général  contenant  leurs  observations 
sur  le  renouvellement  du  droit  d'octroi  et  leurs  appi'o- 
bations. 

C  136.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

iî«C-aîS».  —  Ville  d'Ancenis.  —  Correspondance 
relative  à  une  distribution  de  pain  aux  pauvres  à  l'occa- 
sion de  la  mort  du  Dauphin;  — à  l'adjudication  de 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  des  rues  ;  —  à 
l'entretien  des  élèves  à  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort  ;  — 
à  l'établissement  d'un  cours  d'accouchement  (1782).  — 
Extraits  des  registres  de  délibérations  de  la  muni- 
cipalité. 

c  137.  (Liasse.)  —   13  pièces,  p.npier. 

1935-1939.  —  Ligné.  —  Notes,  mémoires  et  cor- 
respondance sur  une  dette  de  2,052  livres  contractée 
par  le  général  de  la  paroisse  envers  M.  de  Pontual  et 
pour  l'extinction  de  laquelle  un  arrêt  du  Conseil 
ordonna  une  imposition  pendant  trois  années. 

c  138.  (Liasse.)  —  53  pièces,  pupier. 

t909-l98».  —  Montrelais.  —  Testament  de  Jeanne 
Couet,  veuve  Grimault,  portant  donation  d'une  somme 
de  2,500  livres  à  placer  à  constitut  au  profit  des  pauvres 
de  la  paroisse  (1763)  ;  —  requête  et  mémoire  adressés  au 
Roi  par  les  habitants  pour  être  autorisés  à  aliéner  7 
journaux  et  demi  de  terre  commune  qui  serviront 
d'assiette  à  la  rente  des  pauvres,  à  employer  le  capital 
au  payement  des  dettes  de  la  communauté  et  à  lever 
une  imposition  de  3,862  livres  pour  acquitter  le  surplus 
des  dettes  (1774)  ;  —  intervention  de  M.  de  Cornulier, 
seigneur  de  la  paroisse,  opposant  à  un  emprunt  ;  — 
adjudication  des  ti'avaux  à  faire  pour  la  construction 
d'un  presbytère,  au  lieu  dit  le  Bénéfice  Commun  des 
prêtres  habitués  (1764)  ;  -  pièces  des  procès  soutenus 
contre  le  recteur  Robineux ,  lequel  refusa  à  deux 
reprises  les  logements  qui  lui  furent  offerts,  et  contre 
N.  Guillot,  demandeur  en  paiement  d'une  maison  qu'il 
avait  vendue  et  qu'il  fallut  revendre  à  cause  de  ses 
inconvénients  ;  —  observations  sur  un  projet  d'impo- 
sition enti'aordinaire  montant  à  13,234  livres  ;  —  afféa- 
gements  de  terrains  vagues  consentis  par  R.  du  Dresnay, 
chevalier,  seigneur   de  Kerlaudy,  et   Pierre-Placide  de 


Saint-Pern  du  Lattay,  à  la  charge  d'entretenir  le  che- 
min des  Varennes  à  la  rue  du  Fresne  (1758),  mémoire 
des  associés  de  l'exploitation  des  mines  de  Montrelais 
sur  l'utilité  de  rétablir  le  chemin  des  mines  de  Montre- 
lais au  port  d'Ingrandes,  et  requête  des  paroissiens  aux 
États  do  Bretagne  en  forme  de  protestation  contre 
l'ouverture  d'un  nouveau  chemin  ;  —  requête  des 
paroissiens  au  Roi  appuyée  par  des  mémoires  des 
députés  et  du  procureur  général  syndic  des  États  de 
Bretagne,  tendant  à  obtenir  l'exemption  des  droits  de 
Traite  Foraine  que  le  fermier  des  Aides  de  la  Géné- 
ralité de  Tours  prétendait  lever  sur  les  denrées  que  les 
habitants  de  Montrelais  faisaient  enlever  de  leurs  terres 
sises  en  Anjou  (1740):  parmi  les  pièces  annexées  se 
trouvent  un  extrait  du  contrat  passé  en  1707  entre  les 
Commissaires  du  Roi  et  les  États  de  Bretagne  et  un 
arrêt  du  Conseil  de  1730  qui  révoque  pour  un  an 
les  exemptions  de  droits  octroyées  en  avril  1728  sur  les 
grains  et  les  blés. 


c  loti.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

a940-l9eo.  —  Varades.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État 
condamnant  le  général  de  la  paroisse  de  Varades  à  faire 
clore  plusieurs  afféagements  concédés  ci-devant,  et  l'éta- 
blissant garant  de  tous  troubles  (1740).  —  Dispense  de 
corvée  accordée  à  Renée  Brindeau. 


SUDBELEGATION  DE  BLAIN. 


C  140.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

19 -43- 19 8».  —  Lettres  patentes  de  Louis  XV  (copie) 
confirmant  les  habitants  de  la  franchise  du  Gàvi^e  en 
possession  de  leurs  privilèges,  sentence  d'enregistrement 
au  siège  de  la  Grande  Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts, 
mémoire  sur  l'interprétation  des  termes  employés,  tels 
que  glandée,  paisson  et  panage  et  leur  étendue,  et 
l'equête  à  l'Intendant  pour  obtenir  que  la  paroisse  du 
Gàvre  soit  déchargée  du  tirage  au  sort  de  la  milice.  — 
Réquisition  d'un  cheval  pour  un  dragon  convalescent 
du  régiment  de  Conti.  —  Demande  en  modération  de  la 
taxe  des  Vingtièmes  présentée  par  Isaac  Moriceau  de  la 
Bretesche,  lieutenant  de  milice  bourgeoise  à  Nantes,  à 
l'appui  de  laquelle  se  trouve  un  partage  de  la  succes- 
sion de  sa  tante  Renée  Jourdanot,  et  déclaration  des 
biens  situés  en  la  paroisse  d'Héric. 
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SLBUÉLÉGATION  DE  BOLRGNEUF. 


C  Ul.  (Liasse.)  —  3  pièces,  pnpier. 

1 359-1  ?«3.  —  Bourgneuf  et  Pornic.  —  Correspon- 
dance relative  à  une  requête  ries  habitants  de  Bourg- 
neuf  tendant  à  obtenir  pour  quelques  années  la  remise 
du  Vingtième  et  des  deux  sols  pour  livre  du  Dixième  et 
la  réduction  pour  l'avenir  de  leurs  taxes  du  Vingtième, 
par  la  raison  que  les  marais  salants  n'ont  presque  rien 
produit  depuis  Sans;  —  instructions  et  ordonnances 
concernant  le  service  et  la  discipline  des  milices  garde- 
côtes. 


SCBDELEGATION  DE  CHATEAUBRIANT. 


C  142.  (Liasse.)  —  122  pièces,  papier. 

I964-19SO.  —  Correspondance  et  circulaires  de 
l'Intendant  au  subdèlègué  concernant  les  épidémies,  la 
visite  des  bureaux  de  contrôle,  la  circulation  de  la 
monnaie  de  billon,  les  états  de  la  population,  les  rensei- 
gnements à  recueillir  sur  les  mines,  l'emploi  des  fonds 
des  corporations  de  perruquiers,  l'embauchage  des 
maçons  qu'on  se  proposait  d'employer  aux  travaux  de 
fortification  de  Brest,  la  répartition  du  contingent  des 
soldats  de  milice,  l'administration  des  prisons,  la  conser- 
vation des  effets  des  soldats  détenus,  la  situation  des 
usines,  la  fourniture  des  secours  de  roule  aux  ouvriers 
de  Paris  désireux  de  retourner  chez  eux,  le  recrute- 
ment, la  solde,  l'équipement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  les  pensions  des  invalides,  le  service  des  commis- 
saires des  guerres,  etc.  —  Règlement  des  troupes  provin- 
ciales publié  en  1778.  —  Inventaire  des  papiers  trouvés 
dans  les  bureaux  de  la  subdèlègalion. 


c,  14;j.  (Liasse.) —  11'.)  pièces, papier. 

•  9«o-a3s».  —  Ville  de  Chàteaubriant.  —  Corres- 
respondance,  délibérations,  requêtes,  protestations 
concernant  les  élections  des  officiers  municipaux, 
la  nomination  d'un  greffier  et  d'un  commis  contrô- 
leur des  octrois,  une  demande  d'extension  de  privilèges 
formée  par  le  receveur  des  Octrois  au  profit  de  son 
commis,  M.  Baguet  de  la  Rollandière  (1768)  ;   la  nomi- 


nation du  député  de  la  communauté  de  ville  aux  États 
de  la  province  ;  le  paiement  des  gages  du  régent  mon- 
tant à  300  livres  (1775)  ;  l'exemption  des  fonctions 
d'échevin  réclamée  par  lesieur  Thuillier  de  la  Goquerie  ; 
les  cabales  et  les  rivalités  qui  divisaient  le  corps  muni- 
cipal; la  nomination  du  régent  Leslé  ;  la  division  qui 
éclata  entre  les  officiers  de  justice  et  la  Mairie,  à  l'occa- 
sion de  la  célébration  du  Te  Deum  demandé  pour  la 
naissance  du  Dauphin  ;  la  préparation  des  élections  de 
1789;  etc. 


c.  I4i.  (Liasse.) 


l.)  pièces,  papier. 


lîOi-iî»».  — Édifices  municipaux.— Arrêt  du  Par- 
lement ordonnant  que  les  assemblées  se  tiendront  au 
lieu  nommé  l'Auditoire,  bâti  sur  le  portail  delà  Porte- 
Neuve  ;  indiquant  ceux  qui  auront  voix  dèlibèrative  et 
réglant  la  manière  de  recueillir  les  votes  (1701).  — Cor- 
respondance, délibérations  et  décisions  relatives  à  un 
projet  de  construction  d'hôtel  de  ville  non  approuvé, 
ou  la  location  d'une  chambre  de  délibérations,  à  l'éva- 
cuation du  logement  occupé  par  M.  Guibourg,  syndic; 
—  à  l'agrandissement  du  champ  de  foire,  nommé  place 
d'Aiguillon,  approuvé  par  arrêt  du  Conseil  en  1770,et  aux 
indemnités  à  payer  aux  propriétaires  qui  ont  cédé  leur 
terrain  ;  —  à  la  propriété  des  douves  du  château,  des  fossés, 
remparts,  tours  et  fortifications  de  l'enceinte,  question 
soulevée  à  propos  de  la  démolition  de  la  porte  Saint- 
Jean  ;  —  à  la  démolition  d'une  maison  bâtie  près  la  Tour- 
Neuve,  imposée  au  sieur  Ravain  ;  et  d'un  mur  élevé  par 
le  sieur  Defermont  le  long  du  ruisseau  voisin  de  la 
fontaine  de  la  Vannerie  ;  —  et  au  bail  à  ferme  de  la 
maison  du  Corps  de  garde. 

c  145,  (Liasse.)  —  130  pièces,  papier. 

•  941-I9S».  —  Voirie  de  Chàteaubriant.  -  Corres- 
pondance, délibérations  et  décisions  concernant  les 
travaux  neufs  et  d'entretien  à  exécuter  dans  les  fau- 
bourgs de  Bèré,  de  la  Torche  et  de  Saint-Michel,  pour 
l'élargissement  et  la  réfection  deschaussèes.  Plans,  devis, 
observations  et  réclamations. 

c.  l'ili.  (Liasse.)  —  8;{  pièces,  papier. 

1 954-1 9S 9. — Voirie  de  Chàteaubriant. — Correspon- 
dance, devis,  mémoires,  délibérations  et  décisions  concer- 
nant les  travaux  à  exécuter  pour  la  réfection  et  l'entre- 
tien des  banlieues  de  la  ville  ;  la  réparation  du  pont 
Saint-Jean, du  pont  Glemois,  et  du  pont  Rollard. 
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c  147.  (Liasse.)—  l-iJ  pièces,  papier. 

1 961-1 3S3.  —  Voirie  de  Chàteaubriant.  —  Corres- 
pondance, délibérations,  devis  estimatifs,  réclamations 
et  décisions  concernant  les  travaux  entrepris  par  le 
sienr  Dousset,  le  règlement  de  ses  comptes,  le  rétablis- 
sement du  pavage  des  rues  et  des  banlieues,  la  réparation 
de  l'escalier  de  la  Goquerie  et  du  chemin  conduisant  à  la 
fontaine  de  la  Vannerie. 


l)  148.  (Liosse.)  —  93  pièces,  papier. 

i'î64-iî«*a.  —  Police  de  Chàteaubriant.  —  Délibé- 
rations et  correspondance  concernant  le  nettoyage  des 
rues  de  la  ville,  l'enlèvement  des  boues,  les  défenses  à 
publier  contre  les  habitants  qui  déposent  des  immon- 
dices sur  les  chaussées,  l'entretien  des  réverbères  et 
l'adjudication  des  fournitures  de  l'éclairage  ;  les  frais  à 
faire  pour  planter  le  Papegault  ;  —  les  passeports  des 
gens  sans  aveuj  le  commerce  du  sel  ;  —  la  propriété  de 
quelques  petits  canons  et  de  boîtes  conservés  à  la  porte 
de  la  chapelle  du  château  ;  etc. 

c.  149.  (Liasse.)  —  27  pièce?,  papier. 

196U-19SO.  —  Écoles,  chapelle,  collège  et  hôpital  de 
Chàteaubriant.  —  Correspondance  relative  au  patro- 
nage du  collège  revendiqué  par  le  prince  de  Condé  ;  — 
à  la  suppression  projetée  du  couvent  des  Ursulines  de 
Béré  ;  —  aux  arrérages  d'une  rente  de  100  sous  et  40  bois- 
seaux de  blé  due  par  les  Bénédictins  de  Béré  à  l'hôpital  ; 
—  àlapénuriedesressourcesdel'hôpital,  dont  le  trésorier 
ce  possède  que  3,000  livres  de  revenu  pour  faire  subsister 
100  pensionnaires  ;  —  à  la  démolition  de  la  chapelle 
Saint-Sébastien  au  Duc  et  à  l'arrentement  de  ses  dépen- 
dances comprenante  journaux  -,  —  et  aux  démarches  à 
faire  pour  obtenir  des  lettres  patentes  de  conflrmation  en 
faveur  de  l'école  charitable,  projet  qui  rencontra  une 
grande  opposition.  ,  ^ 

c  150.  (Lla.sse.) —  51  pièces,  papier. 

190S-19S3.  —  Comptes  du  receveur  montant,  pour 
les  deux  années  1740  et  1741,  à  11,482  livres  en  recettes 
et  à  6,431  livres  en  dépenses  ;  —  pour  les  années  1768 
et  1769,  à  10,122  livres  en  recettes  et  à  8,804  livres  en 
dépenses; — pour  les  années  1782  et  1783,  à  14,889 
livres  en  recettes  et  à  9,976  livres  en  dépenses. 


c  131.  (Liasse.)  —  51  pièces,  pap-er. 

1659-1? 94.  —  Octrois.  —  Lettres  patentes,  arrêts 
du  Conseil  autorisant  la  mairie  de  Chàteaubriant  à  per- 
cevoir un  octroi  sur  les  vins  et  les  cidres  débités  en 
ville  et  dans  les  faubourgs,  prorogeant  celte  concession 
et  en  doublant  la  perception.  —  Requêtes,  délibérations 
du  corps  municipal,  mémoire  et  correspondance  de 
l'Intendant  et  du  Contrôleur  général.  —  Bail  de  la  per- 
ception adjugé,  en  1761,  pour  4,500  livres  par  an,  au 
sieur  Davy. 

c  152.  (Liasse.)  —  167  pièces,  papier. 

1953-198».  —  Comptabilité  du  miseur  de  Chà- 
teaubriant. —  Correspondance  relative  à  un  emprunt 
de  3,000  livres,  contracté  envers  le  sieur  Legrand  de 
la  Lyrais,  en  1715  ;  ~  au  paiement  des  intérêts  réclamés 
par  les  créanciers  de  la  Ville  et  des  indemnités  dues 
aux  propriétaires  qui  ont  cédé  du  terrain  ;  —  au  rem- 
boursement des  avances  faites  par  le  maire  à  l'occasion 
du  passage  du  duc  d'Aiguillon  (1762)  ;  —  aux  frais 
d'enregistrement  de  diverses  lettres  patentes;  —  à  un 
emprunt  de  6,000  livres  contracté  en  1763  et  à  son 
emploi  ;  —  aux  dépenses  à  faire  pour  la  réception  de 
M.  de  la  Perrière,  nommé  gouverneur  de  Chàteau- 
briant ;  pour  diverses  réjouissances  publiques  et  pour 
la  célébration  de  services  funèbres  ;  —  à  l'achat  de  3 
canons  ;  —  aux  frais  de  l'éclairage  ;  ~  au  salaire  et  à 
l'habillement  des  valets  de  ville;  —  au  remboursement 
des  avances  faites  par  le  greffier  pour  le  contrôle  des 
délibérations  ;  —  aux  dépenses  d'un  procès  concernant 
le  lavoir  public,  etc. 

c  153.  (Liasse.)  —  94  pièces,  papier. 

193S-1951.  —  Vingtièmes  de  la  paroisse  de  Fercé. 
—  Déclarations  des  propriétaires  dont  le  revenu  est 
inférieur  à  50  livres.  —  Copies  de  baux  à  ferme, 
extraits  de  rôles  de  fiefs  et  déclarations  de  consistance 
produits  par  les  propriétaires  de  terres  nobles  et 
roturières. 


c  15i.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

1931-1951.  — Vingtièmes  de  la  paroisse  de  Noyal- 
sur-Bruz.  —  Déclarations  des  propriétaires  de  terres 
nobles  et  roturières  à  l'appui  desquelles  se  trouvent 
des  baux  à  ferme. 
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C  155.  (Liasse.)  —  98  piécc5,  papier. 

t9i3-l95i.  —  Vingtièmes  de  la  paroisse  de  Ville- 
pois.  —  Déclarations  des  propriétaires  de  terres  nobles 
et  roturières  à  l'appui  desquelles  se  trouvent  des  baux 
à  ferme.  —  Cahier  spécial  de  déclarations  pour  les 
propriétaires  dont  le  revenu  est  inférieur  à  50  livres. 

c  156.  (Liasse.)  —  1  piocc,  pnpier. 

US».  —  Paroisse  de  Saint-Jiilien-de-Vouvante. — 
Rôle  des  propriétaires  qui  ont  offert  de  contribuer  par 
des  journées  de  corvée  à  la  construction  des  halles. 


SVBDELÉGATION  DE  CLISSON. 


C   157.    (Liasse.)    —    36    pièce?,    papier. 

1319-1943.  —  Chapelle-Heulin  \\a)  et  Gètigné.  — 
Procès-verbal  d'opposition  et  de  protestation  dressé  à 
la  requête  des  paroissiens  de  la  Chapelle-Heulin  contre 
l'établissement  d'une  brigade  de  gardes  des  Fermes  du 
Roi  dans  leur  bourg  (1732).  —  Arrêt  du  Conseil  chan- 
geant l'impôt  du  Dixième  en  un  abonnement  de  10,000 
livres  par  an  au  profit  des  paroisses  situées  sur  les 
marches  de  Poitou  et  de  Bretagne  (1712)  ;  —  rôle 
d'imposition  montant  à  1,600  livres  pour  la  pai'oisse  de 
Gètigné  ;  —  délibérations  et  procuration  des  pai^ois- 
siens  désignant  des  ègailleurs  et  des  collecteurs  ;  — 
instance  en  remboursement  du  collecteur  Blouin  ;  — 
instance  en  reddition  de  compte  poursuivie  contre 
ledit  Blouin  devant  le  subdèlèguè  de  Clisson  par  le 
procureur  des  paroissiens  et  réponses  du  défendeur. 


SUBDELEGATION  DU  CROISIC. 


C    138.  (Liasse.) 


pièces,    p.ipier. 


I930.  —  Plainte  portée  par  J.-B.  Herbert,  contrôleur 
général  des  Domaines  et  Droits  du  Roi  au  département 
de  Guérande  contre  le  sieur  Leblanc,  receveur  et  con- 
trôleur au  bureau  du  Croisic  ;  et  procès-verbal  de 
vérification  des  écritures. 


c  159.  (Liasse.)—  80  pièces,  papier. 

«9SO-19S9.  —  Ville  du  Croisic.  —  Lettres  du 
maire  Le  Breton  de  Pontneuf  annonçant  à  l'Intendant 
les  intentions  de  la  municipalité  à  l'égard  des  réjouis- 
sances qu'elle  entend  organiser  à  l'occasion  de  la  nais- 
sance du  duc  de  Bourgogne,  contenant  des  plaintes  sur 
la  détresse  du  trésorier  et  la  diminution  de  la  popula- 
tion masculine  :  «  plus  de  1,200  marins  ont  péri  depuis 
7  ans  sur  les  vaisseaux  du  Roi,  dans  les  prisons  ou 
sur  les  vaisseaux  marchands  »  (1751);  —  du  maire 
David  de  Drésigné  au  sujet  des  dépenses  à  faire 
pour  le  service  funèbre  de  la  Reine  ;  —  félicita- 
tions au  nouvel  intendant,  M.  Dupleix  (1771)  ;  —  pro- 
messe de  fidélité  et  de  soumission  aux  termes  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  TO  juin  1788,  malgré  les  instances 
contraires  du  corps  de  la  Noblesse  bretonne  qui  s'effor- 
çait d'entraîner  la  ville  dans  le  mouvement  général 
d'opposition.  —  Délibérations  et  correspondance  rela- 
tives à  l'incjnduite  et  au  caractère  du  médecin  de  la 
ville  ;  —  à  la  nomination  et  l'installation  des  maires' 
Lehreton  de  Pontneuf  (17G1)  et  David  de  Drésigné 
(17G5) ,  du  lieutenant  de  maire ,  des  échevins ,  du 
miseur,  des  procureurs  syndics,  des  greffiers,  des  com- 
missaires de  police,  du  tambour  et  crieur  juré,  des 
archers,  du  canonier;  —  arrêt  du  Conseil  défendant 
aux  juges  de  Guérande  de  siéger  dans  les  assemblées 
municipales  les  jours  d'élection  et  cassant  une  délibé- 
ration du  premier  mai  1779  ;  —  plaintes  du  maire  David 
de  Drézigué  contre  le  sieur  Milon  qui  l'injurie  et  le 
menace  de  coups  ;  —  requête  du  même  maire  à 
l'Intendant,  afin  qu'il  veuille  bien  solliciter  pour  lui 
des  lettres  de  noblesse,  attendu  qu'il  remplit  ses  fonc- 
tions depuis  20  ans,  que  son  père  et  son  trisaïeul  ont 
rempli  des  fonctions  municipales  et  qu'au  temps  de  la 
Ligue  Pierre  David  fut  pris  par  le  duc  de  Mercœur 
comme  garant  d'une  rançon  de  30,000  écus  ;  —  projet 
de  nouvelle  formation  de  municipalité  proposé  par  le 
sieur  Milon  et  appréciations  du  sieur  David  de  Dré- 
signé (1789;. 

c  160.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

tiOi-at**.  —  Comptabilité  du  Croisic.  —  États  de 
recettes  et  de  dépenses  dressés  par  le  miseur  tous  les 
deux  ans.  Recettes  de  1715  et  1716,  11,082  livres; 
dépenses  10,432;  —  recettes  de  1754  et  1755,  16,922; 
dépenses,  14,489  ;  —  état  des  revenus  en  1784,  4,217 
livres  ;  état  des  charges,  4,266  livres. 
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C  Ifil.  (Liasse.)  —  163  pièce?,  papier. 

l90t-l9S8.  —  Comptabilité  du  Croisic.  — 
Emprunt  do  2.000  livres  contracté  par  la  Ville  au  moyen 
d'une  constitution  de  rente  de  111  livi'es  2  sous  au 
nom  de  J.  Drouineau,  receveur  des  droits  d'Amirauté 
et  de  Traite  domaniale  à  Nantes  (1701);  —  corres- 
pondance concernant  l'amortissement  des  dettes , 
montant  en  principal  à  22,838  livres,  en  1709  ;  —  les 
moyens  d'établir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses;  les  impositions  à  lever;  —  les  dépenses  de 
réception  du  duc  d'Aiguillom  17(Î4);  —  le  remboursement 
des  avances  du  miseur  ;  —  la  réduction  des  épices  exigées 
par  la  Chambre  des  Comptes,  et  du  droit  d'enregistre- 
ment des  lettres  patentes  portant  prorogation  des 
droits  d'octroi  ;  —  l'adjudication  des  étaux  des  halles, 
«te. 

c.  Uj-2.  (Liasse.)  —  109  pièce?,  papier. 

I90S-19@^.  —  Octrois  du  Croisic. -Arrêts  du  Con- 
seil portant  concession  et  prorogation  de  droits  d'octroi 
montant  à  6  deniers  par  pot  de  vin  vendu  dans  la 
paroisse  de  Ba(z,  cahiers  des  charges,  réceptions  d'en- 
chères,  états  du  produit  des  octrois  et  de  leur  emploi  ; 

—  requêtes  et  correspondance  afin  d'obtenir  la  conti- 
nuation des  octrois,  plaintes  des  adjudicataires  deman- 
deurs en  réduction  et  en  résiliation  ;  —  plaintes  contre 
la  fraude  ;  —  remontrances  de  la  paroisse  de  Batz  con- 
tre les  prétentions  de  la  ville  du  Croisic,  qui  étendait  la 
perception  de  ses  octrois  jusque  dans  son  territoire  sans 
remplir  ses  obligations  ;  --  adjudications  de  la  percep- 
tion, etc.  —  Demande  en  décharge  de  l'impôt  des  Ving- 
tièmes en  raison  de  la  détresse  du  pays  pour  les  années 
1750,  1751  et  1752. 

('■  103.  (Liasse.)  —  3t  pièces,  papier. 

tîîa-ïî»5.  —  Terrains  du  Croisic.  —  Correspon- 
dance relative  à  l"atréagement  du  terrain  vague,  nommé 
le  Porlain,  concédé  au  sieur  Frogier  de  Kermadec, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  10  livreslOsous  par 
journal  et  à  rhomologation  dudit  acte  par  le  Conseil  ; 

—  et  à  un  emprunt  de  terre  que  le  sieur  Brouard,  dir.  c- 
teur  d'une  fabrique  de  tuiles  et  de  briques,  voulait  faire 
gratuitement  sur  un  terrain  afféagé  par  la  Ville. 

c  104.  (Liasse.)  —   103  pièces,  papiei'. 

1935-1?!^».  —  Travaux  du  Croisic  et  du  Pouli- 
guen.  —  Délibérations,  mémoires,  ordonnances,  adjudi- 


cations, correspondance  concernant  les  ouvrages  à 
exécuter  pour  l'entretien  des  ports  du  Croisic  et  du 
Pouliguen,  pour  le  pont  de  l'Enclis  ;  —  les  dégradations 
causées  par  les  amas  de  sel  et  de  terre  déposés  sur  les 
jonchères  ;  les  dommages  causés  au  coude  de  la  grande 
jonchère  du  port  par  un  navire  hollandais  et  l'indemnité 
à  exiger  ;  -  l'établissement  de  deux  chantiers  de  cons- 
truction (1737)  ;  —  le  rétablissement  du  signal  delà 
Pierre  Longue  ;  —  la  levée  et  la  rédaction  du  plan  de  la 
ville  et  du  port  du  Croisic  dont  les  frais  se  sontélevésà 
390  livres  (1770);  —  les  réclamations  des  entrepreneurs  ; 

—  l'emploi  des  secours  des  États  de  la  province  ;  —  la 
réception  des  travaux;  etc. 

(1  105.  (Liasse.)  —  S2  pièces,  papie]-. 

8  954-15»».  -  Travaux  de  la  paroisse  de  Balz  et  du 
Cioisic.  —  Correspondance  relative  à  la  vente  de  la 
vieille  gabarre  de  la  ville  du  Croisic,  servant  au  trans- 
port des  matériaux  et  à  la  construction  d'une  nouvelle  ; 

—  aux  requêtes  des  habitants  de  Guérande,  de  Batz,  du 
Pouliguen  et  du  Croisic,  tendant  à  obtenir  la  construc- 
tion d'une  levée  pour  protéger  les  marais  salants  du 
paj-s  et  des  fonds  de  secours  pour  réparer  les  dégâts 
commis  par  la  mer  (1788)  ;  —  aux  réparations  à  faire  à 
l'hôtel  de  ville  ;  à  la  construction  d'un  auditoire  de 
police  et  d'une  prison  ;  —  aux  travaux  d'entretien  à 
exécuter  à  l'horloge  du  Croisic  et  à  la  tour  du  Batz  ;  — 
aux  plantations  d'arbres  ;  —  à  divers  travaux  de  voirie, 
etc.  —  Délibérations,  devis,  mémoires  et  adjudications. 

c  ICO.  (Liasse.)  —  115  pièces,  papier. 

flSSS-flSSO.  —Lestage,  délestage  et  balisage  du 
port  au  Croisic.  —  Arrêts  du  Conseil  portant  règlement 
(1739  et  177i'i)  ;  —correspondance  du  Contrôleur  général 
et  de  l'Intendant,  requêtes  au  siège  de  l'Amirauté,  déli- 
bérations du  corps  de  ville;  —  mémoires  contradic- 
toires relatifs  à  une  accusation  de  malversation  portée 
contre  le  maire  de  la  ville  ;  —  sentence  des  juges  de 
l'Amirauté,  requête  au  Conseil  et  arrêt  autorisant  la 
perception  d'un  sol  par  tonneau  et  de  20  sous  par  navire 
pour  les  frais  de  nettoyage  du  port  (1776);  —  ordon- 
nance du  siège  de  l'Amirauté  (1786)  ;  —  états  de 
recettes  di'essés  par  le  greffier  de  l'Amirauté,  etc. 

c  107.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

iîil-lîs».  —  Milice  bourgeoise  et  milice  garde- 
côtes  du  Croisic—  Correspondance  des  maires  relatant 
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divers  événements  arrivés  sur  mer  en  vue  du  port  pen- 
dant la  guerre  de  la  Succession  et  pendant  la  guerre  de 
Sept  ans.  —  Autre  correspondance  du  capitaine  des 
gardes-côtes,  M.  de  Pellan,  du  chevalier  de  Mère,  du 
Gouverneur  de  la  province,  de  l'Intendant  et  des  maires 
concernant  les  canoniers,  la  radiation  et  l'expulsion 
d'un  chevalier  du  Papegault  qui  s'était  présenté  ivre  et 
avait  injurié  toutes  les  autorités.  —  Demande  d'armes 
par  le  dernier  maire  Milon. 

C  IfiS.  (Uasse.)  —  I    pièce,  parchemin;  75  pièces,  papier. 

tî«5-*5»*.  —  Police  municipale  du  Croisic.  — 
Correspondance  contenant  des  explications  sur  l'admi- 
nistration et  l'application  des  règlements  en  vigueur; 

—  sur  les  suites  d'un  conflit  qui  éclata  entre  le  maire 
et  le  sénéchal  de  Guérande  et  se  termina  par  un  arrêt 
qui  réserve  les  attributions  de  police  au  sénéchal  (1774 1: 

—  la  permission  d'apporter  et  de  vendre  du  pain  accordée 
aux  boulangers  forains  par  arrêt  du  Conseil  (1776)  :  — 
rétablissement  d'une  patrouille  ;  —  la  concession  de 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  des  rues  -,  —  la 
police  du  port  attribuée  à  la  mairie  par  sentence  de 
l'Amirauté  (1786)  ;  etc. 

C  ICfl.  (I.ioise.)  —  40  pièces,  papier. 

tî35-lî»». —  Écoles   du  Croisic—  Extraits  des 

registres  des  délibérations  de  la  municipalité  contenant 
les  résolutions  prises  à  l'égard  des  petites  écoles,  qui, 
après  avoir  été  confiées  aux  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes, en  1735,  furent  ensuite,  après  leur  démission, 
en  1758,  remises  au  sieur  François  Laplace.  —  Corres- 
pondance relative  à  la  nomination  du  sieur  A.  Petit, 
ancien  sergent-major,  aux  fonctions  de  maître  d'école, 
aux  plaintes  portées  contre  lui  et  au  monopole  exclusif 
qu'il  réclamait.  —  Demande  en  décharge  d'impositions 
présentée  par  le  sieur  Digard,  professeur  d'hydrogra- 
phie (1765)  -,  —  réclamation  d'appointements  par  le  sieur 
Mathieu  Papin,  son  successeur  (1770),  et  lettres  de 
recommandation  de  M.  de  Grandbourg,  secrétaire 
général  de  la  Marine,  du  Gouverneur  et  de  l'Intendant 
insistant  pour  que  l'école  d'hydrographie  soit  maintenue, 
et  indiquant  des  moyens  de  pourvoir  au  traitement  du 
professeur. 

C  170.  (Liasse.) —  43  pièces,  papier. 

16»:{-I9(>«.  —  Hôpital  dii  (Croisic.  —  Délibérations 
du  corps  de  ville  arrêtant  que  les  pauvres  orphelins   de 


l'Hôpital  Général  seront  transférés  à  l'Hôtel-Dieu  avec 
tout  le  mobilier  et  qu'un  seul  asile  sera  conservé,  à  cause 
de  l'insuffisance  des  ressources  (1693)  ;  —  procès-verbal 
des  réparations  à  faire  à  l'immeuble,  adjudication  des 
travaux,  renable,  remise  des  cl'rfs  au  sieur  Ameline  de 
Noisement,  propriétaire  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant 
condamnant  la  ville  à  payer  à  la  veuve  et  aux  héritiers 
Ameline  2,179  livres  de  principal  et  2,833  livres  pour  les 
intérêts  de  ladite  somme  depuis  1683  (1709)  ;  requêtes 
des  héritiers,  mandement  au  miseur  de  payer  ladite 
dette,  notifications,  sommations,  délibérations,  requête 
et  remontrance  ;  —  renvoi  au  Conseil  en  1731.  —  Cor- 
respondance relative  à  un  projet  d'appeler  des  reli- 
gieuses d'Angers  ou  de  Saint-Laurent-sur-Sèvre  ;  —  et 
à  un  legs  de  20,000  livres  fait  par  un  particulier  mort  h 
la  Martinique. 

c  171.  (Liasse.)  —  28  pièces,    papier. 

t3(>9-l3H3.  —  Commerce  et  industrie. —  Mémoires, 
requêtes,  correspondance,  délibérations  tendant  à  obte- 
nir le  privilège  d'armer  pour  la  pêche  à  la  morue  au 
banc  de  Terre-Keuve  (1766)  ;  —  la  faveur  de  tirer  des 
villes  d'entrepôt  par  acquit  à  caution  les  cafés  à  charger 
sur  les  vaisseaux  étrangers-,  —  insistant  sur  la  nécessité 
d'accorder  aux  Américains  la  franchise  des  sels  pour  les 
attirer  en  France  (1783). 

c  172.    (Liasse.)  —  -5  pièces,  papier. 

iCi5-l  «es.  —  Ville  du  Croisic.  —  Inventaire  des 
pièces  composant  les  archives  de  la  ville  et  remises  par 
Le  Bellinger,  miseur,  à  J.  Durand,  son  successeur,  en 
1616.  —  Correspondance  relative  à  la  confection  d'un 
inventaire  exact,  à  la  rédaction  de  divers  collatiunnés  et 
aux  frais  qu'entraîneront  ces  travaux. 


S€BDELEGATI0N  DE    GUER.WDE. 
C.  173.  (Liasse. 1  —  165  pièces,  papier. 

1304-1739.  —  Fermes  générales  du  Roi.  —  Procès- 
verbaux  de  contravention  dressés  à  la  requête  des  fer- 
miers et  receveurs  des  droits  du  Pied-Fourché,  d'Ins- 
pecteurs aux  boucheries,  de  la  régie  des  Postes  et  des 
Tabacs,  des  droits  de  formules  des  actes,  du  Centième 
denier,  de  P'rancs-fiefs,  d'Amortissement  et  de  Nouvel 
Acquêt.   d'Insinuation  et    de    Contrôle:  réclamations. 
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demandes  en  décharge,  sommations,  injonctions,  assi- 
gnations, contraintes,  ordonnances  de  renvoi  et  de  con- 
damnation ;  —  procès-verbaux  de  vérification  d'espèces 
en  caisse  et  de  livres  ;  —  inventaires  de  livres  et  de 
marchandises;  —  procès  verbauxrelatilsaux  ouvrages  de 
la  pointe  de  Penbron(1722)  ;  —  auxréparationsde  l'au- 
ditoire de  Guérande,  etc. —  Arrêt  du  conseil  du  Roi 
annullant  le  bail  des  Fermes  Générales  accordées  à  A. 
Lambert,  le  concédant  à  la  compagnie  des  Indes  pour  9 
ans  et  continuant  les  privilèges  de  ladite  Compagnie 
jusqu'en  1770  (1719). 

c  174.  (l'iasse.)  —  65  pièces,  papier. 

lîSS-iîSï.  —  Ville  de  Guérande.  —  Correspon- 
dance, délibéral  ions,  ordonnances,  requêtes  concernant 
la  convocation  des  assemblées  municipales  et  l'exclusion 
de  ceux  qui  n'ont  pas  voix  délibérative  ;  —  l'acquisition 
et  la  suppression  de  la  charge  de  receveur  des  octrois 
et  l'instance  en  garantie  intentée  par  René  Le  Penlay, 
sieur  de  Kermoisan,  contre  la  veuve  de  son  prédéces- 
seur (1728)  -,  —  la  nomination  d'un  receveur  de  la  capi- 
tation  ;  —  l'élection  de  deux  maires  alternatifs  ;  —  le 
droit  de  présider  les  assemblées  municipales;  —  le 
nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  ont  voix  délibérative; 

—  une  demande  d'indemnité  présentée  par  le  maire 
Rouaud  de  la  Ville-ès-Martin  pour  ses  frais  de  déplace- 
ment pendant  les  Etats  ;  —  la  présentation  de  trois  can- 
didats à  la  place  de  maire  (1775);  —  l'obtention  de  lettres 
de  noblesse  pour  M.  Rouaud,  en  récompense  de  .ses  ser- 
vices dans  les  fonctions  de  maire  et  de  procureur  du  Roi 
(1787)  ;  —  le  choix  d'un  médecin  pour  la  ville,  etc. 

c  175.  (Liasse.)  —  104  pièces,  papier. 

l9â5-t9SI.  —  Domaines  de  la  ville  de  Guérande. 

—  Correspondance,  devis,  délibérations  concernant  les 
réparations  à  faire  au  château  et  à  la  maison  du  cano- 
nier  ;  —  les  travaux  à  exécuter  pour  combler  les  douves 
et  les  convertir  en  promenade  et  créer  une  place  devant 
la  porte  Saint-Michel  (1764)  ;  —  la  fermeture  d'une 
brèche  ouverte  dans  les  murs  d'enceinte;  —  les  répara- 
tions à  faire  au  château  ;  — l'aplanissement  des  douves; 

—  la  création  d'un  lavoir  public  à  Grenouillet  ;  —  la 
nécessité  d'empêcher  la  démolition  et  la  dégradation  des 
murs  d'enceinte;  —  la  réouverture  de  la  porte  Vanne- 
taise  demandée  par  M.  le  chevalier  de  Sécillon  (1780)  ; 

—  la  levée  du  plan  et  l'arpentage  des  murs,  fossés  et 
remparts  de  la  ville  en  présence  des  détenteurs  et  pré- 
tendants droit. 


c  176.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  46  pièces,  papier. 

I7â4-19«^9.  —  Domaines  de  la  ville  de  (xuèrande. 

—  Requête  avec  mémoire  présentée  par  François  Fou- 
cher,  propriétaire  de  la  chàlellenie  de  Careil  contre  la 
communauté  de  ville  de  Guérande  pour  qu'elle  fût  dé- 
boutée de  tout  droit  dans  les  landes  de  Bissyn  (1754). — 
Mémoires,  productions,  requêtes  et  remontrances  d'une 
procédure  relative  à  l'étendue  d'un  terrain,  nommé  les 
Équibadeaux,  afféagè  par  le  Domaine  à  Daniel  Botherel 
de  Quintin,  seigneur  de  S?int-Denac,  dont  la  contenance 
fut  contestée  par  les  habitants  des  paroisses  de  Guérande, 
de  Saint-André  et  de  Saint-Lyphard  ;  arrêt  du  Conseil 
du  Roi  fixant  à  la  quantité  de  61  journaux  16  cordes 
l'étendue  du  terrain  en  litige,  et  réunissant  le  surplus  à 
la  Grande-Brière  (1789). 

c  177.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

iïOA-lîSA.  — Comptabilitédela  ville  de  Guérande. 

—  États  des  revenus  et  des  charges.  En  1734,  recettes, 
1,906  livres,  dépenses,  3,770;  en  1781,  recettes,2,330  livres, 
dépenses,  3,330  livres. 

c.  I7S.  (Liasse)  —  Lil'i  pièces,  papier. 

leos-l'SS!». —  Comptabilité  de  la  ville  de  Guérande. 

—  Constitution  de  166  livres  de  rente  au  profit  des 
dames  de  Sainte-Élisabelh  qui  ont  bien  voulu  prêter  la 
somme  de  3,000  livres.  —  Correspondance  et  mémoires 
relatifs  à  une  avance  de  15,000  livres  faite  par  le  Roi 
pour  assurer  la  subsistance  des  habitants  du  canton  de 
Guérande  en  1752  ;  —  aux  avances  faites  par  les  maires; 

—  aux  dépenses  occasionnées  par  la  réception  du  duc 
d'Aiguillon  ;  —  à  l'exécution  de.divers  travaux  de  pa- 
vage ;  —  à  des  frais  de  députalion  et  de  réjouissance  ; 

—  à  un  emprunt  de  3,500  livres;  —à  l'habillement  et  au 
traitement  de  l'archer,  du  sergent  de  ville,  etc.  -  Déli- 
bérations du  corps  de  ville;  observations  de  l'intendant; 
explications  des  maires  et  approbations  de  dépenses. 

c  IT'.I.  (Liasse.)  —  sri  pièces,  pap  er. 

f  703-a9«^».  —  Octrois  de  la  ville  de  Guérande.  — 
Lettres  patentes  validant  'a  levée  de  6  deniers  par  pot 
de  vin  vendu  en  détail  perçus,  outre  les  trois  deniers 
établis  depuis  l'année  1700,  et  en  prorogeant  la  percep- 
tion pour  9  ans  (1703.  —  Caliiers  des  charges  et  procès- 
verbaux  d'adjudication.   -   Correspondance,  délibéra- 
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tions,  mémoires  tendant  à  obtenir  la  prorogation  de 
l'octroi;  —  plaintes  portées  contre  le  fermier  de  l'octroi, 
qui  s'arrogeait  le  droit  de  taxer  la  bière  et  le  cidre  ;  — 
instance  en  reddition  de  compte  poursuiYie  par  l'adjudi- 
cataire de  l'augmentation  des  nouveaux  octrois  contre 
le  sieur  Gorantin  de  Keranguyader,  son  régisseur  ;  — 
demande  en  réduction  de  bail  présentée  par  le  sieur  de 
Montarmot,  adjudicataire  des  octrois,  pour  la  non-jouis- 
sance de  la  recette  des  droits  royaux  de  vente,  de  garde 
et  d'ancrage  perçus  sur  les  navires,  annexée  à  son  bail, 
sans  avoir  été  pourvu  de  tarif  (1771):  —  requête  afin 
d'obtenir  la  confirmation  du  tarif  ancien  et  l'extension 
des  taxes  aux  vins  étrangers  vendus  dans  les  paroisses 
du  territoire  de  Guérande. 

C  180.  (Liasse.)—  'J  pièces,  parchemin  ;  l'.l  pièces,  papier. 

1931-19^4.  —  Impositions  de  la  ville  de  Guérande. 
—  Arrêt  du  Conseil  supprimant  le  droit  féodal  du  sei- 
gneur de  Trévaly  sur  les  pêcheurs  de  la  Turballe,  les- 
quels étaient  tenus  de  payer  tous  les  ans,  le  lendemain 
de  Pâques,  une  redevance  d'un  jalon  de  vin  et  d'un 
pain,  ou,  en  cas  de  refus,  de  sauter  tout  nus  dans  la 
douve  de  la  Porte-Bizienne,  et  leur  imposant  en  échange 
une  rente  de  3  livres  (1731)  ;  et  lettre  de  remerciement 
de  M.  de  Kermeno,  seigneur  de  Trévalj-,  pour  le  procédé 
qui  a  été  suivi  à  son  égard  en  cette  circonstance  ;  — 
extrait  d'un  arrêt  du  Conseil  confirmant  et  autorisant  la 
perception  des  droits  de  vente,  de  gardage  et  d'ancrage 
faite  sur  les  navires  et  les  chaloupes  dans  les  ports  du 
territoire  de  Guérande  ;  observations  sur  la  nature  et 
l'étendue  desdits  droits,  consultation  sur  la  légitimité  de 
la  perception  ;  correspondance  échangée  avec  le  Contrô- 
leur général  et  l'Intendant  à  propos  d'une  requête  dans 
laquelle  la  Ville  demande  à  être  déchargée  de  la  rente 
de  200  livres  qu'elle  payait  à  la  Recette  Générale  des 
Finances,  comme  engagiste,  depuis  l'année  ICOO,  des 
mêmes  droits  ;  et  avis  portant  qu'ils  ont  été  réunis  au 
Domaine  le  24  juillet  1784. 

C  ISl.  (Liasse.)  —  103  piècl•^,  papier. 

1 961-1  ?^â.  —  Voirie  de  la  ville  de  Guérande.  — 
Délibérations,  correspondance,  devis,  rapports,  avis  con- 
cernant l'entretien  et  la  réfection  du  pavage  des  ban- 
lieues de  la  ville,  l'exécution  d'un  marché  conclu  avec 
l'entrepreneur  Cariot,  la  construction  des  murs  à  faire 
autour  de  la  place  d'Aiguillon  et  la  formation  d'une  place 
au-devant  de  la  porte  Saint-Michel  ;  —  le  règlement 
des  honoraires  dus  à  la  veuve  de  l'ingénieur  Villeminot; 


—  un  échange  de  terrain  à  conclure  avec  le  sieur  Cha- 
lumeau, près  la  croix  de  Kerbenè  ;  —  les  usurpations  et 
les  envahissements  commis  par  les  riverains  au  détri- 
ment de  la  largeur  des  rues  ;  —  la  détresse  qui  empê- 
che le  rétablissement  des  banlieues  de  la  ville  (1785)  ; 
ordonnance  de  police  du  siège  de  Guérande  imposant 
diverses  prescriptions  aux  particuliers  pour  le  nivelle- 
ment des  rues  et  l'enlèvement  des  obstacles  qui  gênent 
la  circulation  (1769). 


c  lS"i.  (Liasse.)  —  "25  pièce?,  papier. 

aîee-flSSS.  —  Gouvernement  de  Guérande.  —  Cor- 
respondance relative  aune  indemnité  de  logement  récla- 
mée par  M.  de  Lespinasse,  nommé  gouverneur  de  Gué- 
rande, duCroisic  et  de  Saint-Nazaire  et  non  résident  ; 
objections  de  la  municipalité  et  de  l'Intendant,  refus  de 
continuer  le  paiement  des  arrérages  et  copie  des  provi- 
sions dudit  officier  de  176G,  procuration  du  même  et 
protestations  du  corps  de  ville.  —  Procès  verbal  relatant 
le  cérémonial  pratiqué  et  la  fête  célébrée  à  l'occasion  de 
l'envoi  du  portrait  de  M.  de  Rohan,  grand-maître  de 
l'ordre  de  Malte  et  de  son  installation  dans  la  salle  de  la 
mairie  (1777)  ;  —  discours  prononcés  par  M.  de  Kerpois- 
son,  chargés  de  la  remise,  par  M.  Vrignaud  de  Plusque- 
poix,  maire,  par  M.  Rouaud  delà  Ville-ès-Martin,  procu- 
reur du  Roi,  par  M.  Espivent  de  la  Ville-Guevray,  député 
des  paroisses  de  Saint-Nazaire,  Montoir,  Crossac  et 
Frinquiau  ;  —  chansons  chantées  au  banquet  et  vers 
latins  exposés  dans  la  grande  salle  du  château. 


c  183.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

1959-19^3. —  Secours  et  aumônes.  —  Lettres  du 
contrôleur  général  annonçant  l'envoi  d'un  secours  de 
15,000  livres  pour  subvenir  aux  besoins  des  nécessiteux, 
du  territoire  de  Guérande  et  préconisant  l'emploi  du 
riz  cuit  comme  la  subsistance  la  moins  coûteuse  ;  — 
description  des  procédés  employés  pour  accommoder  le 
riz  avec  du  pain  et  du  lait,  ou  bien  avec  de  l'huile  là  où 
le  lait  est  rare,  et  pour  faire  la  soupe  au  riz  ;  —  dénom- 
brement des  habitants  de  Balz  et  du  Croisic  qui  ont 
participé  aux  distributions  (1752)  ;  correspondance  rela- 
tive à  l'aumône  à  faire  aux  pauvres,  à  l'occasion  de  la 
mort  du  Roi  ;  —  et  aux  secours  demandés  par  les  palu- 
diers en  1782  ;  —  délibération  et  lettre  concernant  l'en- 
voi d'une  femme  au  cours  d'accouchement  professé  à 
Rennes  par  M'"»  du  Coudray. 
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C  184.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

I9«p4-t9s».  —  Travaux  de  Piriac.  —Arrêt  du  Con- 
seil approuvant  le  devis  dressé  pour  la  reconstruction  de 
l'église  de  Piriac  et  ordonnant  l'adjudication  des  tra- 
vau.x.  (1764)  ;  —  ordonnances  prononçant  la  résiliation  du 
traité  conclu  avec  l'entrepreneur  Dupré,  commettant 
l'ingénieur  Groleau  pour  estimer  les  constructions 
achevées  et  les  matériaux  non  employés  ;  délibérations 
du  général  de  la  paroisse,  lettres  de  Févèque  de  Nantes 
pressant  l'exécution  des  travaux  (1780)  ;  —  requêtes  et 
commission  nouvelle  au  subdélégué  pour  procéder  à 
l'entière  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil;  —  compte  de 
l'emploi  de  la  somme  de  2,000  livres  donnée  par  les  Etats 
de  Bretagne  pour  la  continuation  du  môle  de  Piriac, 
procuration  des  paroissiens  au  sieur  Tiffoche  pour  solli- 
citer un  nouveau  secours  de  6,000  livres  pour  l'achève- 
ment (1769)  ;  et  nomination  de  commissaires  pour  sur- 
veiller les  travaux. 


SCBDELEGATION  DE  MACHECOUL. 


C  185.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

199^-1951.  —  Lettre  annonçant  des  plaintes 
contre  une  chaussée  bâtie  par  le  duc  de  Villeroy  à 
Pornic,  qui  causait  des  inondations  (1722).  —  État  des 
déclarations  faites  pour  l'assiette  du  Vingtième  par 
devant  l'abbé  Gouéllo,  recteur  de  Saint-Mesme,  lequel 
fut  désigné  par  l'assemblée  paroissiale  pour  tenir  la 
place  des  marguilliers  qui  ne  savaient  pas  écrire  (1751). 


SUBDELEGATION  DE   NANTES. 
C  186.  (Liasse.)  —  135  pièces,  papier. 

1910.  —  Administration  générale.  —  Correspon- 
dance adressée  à  M.  Mellier,  subdélégué  à  Nantes,  par 
M.  Ferrand,  intendant  de  la  province  de  Bretagne  à 
Rennes,  contenant  beaucoup  de  renseignements  confiden- 
tiels sur  l'état  des  esprits  à  Nantes,  sur  les  conflits 
d'autorité,  sur  le  caractère  des  personnes  en  fonctions 
et  des  officiers  municipaux,  sur  les  déplacements  de 
troupes,  sur  les  affaires  commerciales  et  politiques, 
«  il  faut  s'attendre  à  des  fréquentes  scènes  à  Nantes. 
M.   le   comte   de  Lannion   y   pourvoit    à    merveilles 


et  calme  tout  par  sa  fermeté  ;  )>  —  renseignements  sur 
l'assiette  et  le  recouvrement  des  impôts,  le  placement 
des  barrières  autour  de  Nantes,  l'adjudication  du  Billot, 
sur  le  blâme  encouru  par  le  libraire  Maréchal  -,  —  justi- 
fication de  M.  de  Courvoisier,  directeur  des  Devoirs  ; 
—  dénonciation  sur  l'existence  d'un  entrepôt  de  mar- 
chandises prohibées  à  Bouin,  etc. 


c  187.  ^Liasse.)  —  102  pièces,  papior. 

lî«i,  janvier-mars.  —  Correspondance  adressée  à 
M.  Mellier,  subdéléguô  à  Nantes,  par  M.  Ferrand,  et 
minutes  des  réponses  :  renseignements  confidentiels  sur 
des  assemblées  tenues  sur  la  frontière  de  Poitou,  sur  les 
événements  de  la  guerre,  les  démêlés  de  l'évêque  de 
Vannes  avec  les  gentilshommes  possesseurs  de  chapelles 
domestiques  ;  sur  la  conduite  à  tenir  envers  le  commis 
au  recouvrement  des  Droits  domaniaux,  sur  les  récep- 
tions du  maréchal  de  Château  Renault,  sur  la  fourniture 
du  sel  imposée  aux  sauniers  du  pays  de  Bouin  et  de 
Bourgneuf,  sur  le  mécontentement  causé  par  l'établisse- 
ment des  barrières  d'octroi  aux  portes  de  Nantes  ;  la 
répression  des  fraudes  commises  au  préjudice  des 
Fermes,  les  avertissements  donnés  à  des  auteurs  de 
chansons  satiriques  ;  sur  l'application  du  tirage  au  sort 
des  milices  rurales,  les  réparations  dues  par  un  auditeur 
des  Comptes  qui  avait  insulté  M.  Mellier,  etc.  — 
Quelques  lettres  officielles  se  rapportent  aux  adjudica- 
tions de  travaux  publics  et  aux  réparations  des  Domaines 
du  Roi. 

c  18S.  (Liasse.)  —  145  pièces,  papier. 

lîii,  avril-juin.  —  Correspondance  adressée  à 
M.  Mellier,  suhdélégué  à  Nantes,  par  M.  Ferrand,  et  mi- 
nutes des  réponses  :  renseignements  confidentiels  sur 
les  maîtres  correcteurs  de  la  Chambre  des  Comptes,  sur 
les  excès  commis  par  les  soldats  du  régiment  de  la  Vieux- 
ville,  sur  la  mort  de  l'empereur  d'Allemagne  et  l'élection 
de  son  successeur;  sur  l'objet  des  conversations  cou- 
rantes ;  sur  les  réflexions  causées  par  l'apparition  de  la 
satire  nommée  l'Equivoque  ;  sur  l'assiette  du  Dixième 
et  l'appréciation  des  taxes  à  imposer  aux  gros  négo- 
ciants ;  la  défense  de  l'île  du  Pilier  et  une  attaque  des 
Corsaires  ;  sur  le  zèle  outré  de  certains  officiers  ;  sur 
un  projet  de  création  d'une  Cour  des  Aides  ;  les  révoltes 
causées  par  la  répartition  du  Dixième  et  l'envoi  des 
garnisons  aux  paroisses  retardataires  dans  leurs  décla- 
rations, etc. 
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r,  189.  (Liasse. I  —  120  piiiccs,  papier. 

19  11,  juillet-septembre.  —  Correspondance  adressée 
à  M.  Meliier,  subdélègué  à  Nantes,  par  M.  Ferrand,  in- 
tendant, et  minutes  des  réponses  :  renseignements  con- 
fidentiels sur  l'effet  produit  par  les  garnisons  dans  les 
paroisses,  sur  la  coalition  des  négociants  de  Saint-Malo 
et  de  Nantes  pour  éviter  l'abonnement  des  rôles  de  l'in- 
dustrie; sur  une  évasion  de  prisonniers,  les  prétentions 
des  officiers  municipaux  à  l'égard  des  travaux  des  ponts 
et  la  conduite  de  l'entrepreneur;  sur  le  caractère  de 
M.  de  Mianne,  la  marque  des  toiles  de  coton,  la  levée 
des  milices;  sur  la  mort  de  Madame  Ferrand,  l'assiette 
de  la  taxe  des  ponts  de  Pirmil,  l'entretien  des  bâtiments 
dépendants  du  Domaine;  la  saisie  mise  sur  une  cargai- 
son de  grains  transportés  par  la  Loire  à  destination  de 
la  Flandre,  pour  refus  de  payer  le  droit  de  minage,  etc. 


(".  190.  (Liasse.)  —    ITiO  piécis,  papier. 

17 11,  octobre-décembre. — Correspondance  adressée 
à  M.  Mellier,  subdélègué  à  Nantes,  par  M.  Ferrand,  et 
minutes  des  réponses  :  renseignements  confidentiels  et 
officiels  sur  les  prétentions  de  la  Cbambre  des  Comptes 
en  matière  d'octrois  ;  la  disgrâce  de  M.  Millon,  commis- 
saire des  guerres  ;  les  fraudes  commises  par  la  fausse 
porte  du  château  de  Nantes,  le  séjour  du  prince  de 
Léon  à  Nantes,  l'ouverture  des  Etats  à  Dinan,  les  vio- 
lences commises  envers  les  commis  aux  entrées;  sur  la 
correction  infligée  à  M.  du  Plessis-Boterel  par  le  maré- 
chal de  Château-Renault,  à  l'occasion  d'un  libelle  dont 
il  était  l'auteur  ;  sur  les  réparations  faites  aux  moulins 
des  Halles,  au  BoufTay  et  aux  pêcheries  ;  sur  les  injonc- 
tions à  (aire  aux  habitants  qui  ont  fermé  les  arches  des 
ponts  de  la  Loire,  sur  les  motifs  qui  ont  empêché  le 
sieur  de  Bourjolly  de  remplir  ses  fonctions  de  lieute- 
nant-colonel du  régiment  d'infanterie  de  Verceil  ;  sur 
les  droits  dus  aux  anciens  Trésoriers  de  France  et  les 
adjudications  d'octrois  ;  sur  des  passeports  demandés 
par  des  négociants  pour  des  expéditions  de  subsis- 
tances; sur  l'inconduite  d'une  mère  de  famille  débau- 
chée par  un  soldai,  etc. 

('.  191.  (Lia.sse.)  —  i05  pièces,  papier. 

I5i«,  janvier-mars.  —  Correspondance  adressée  à 
M.  Mellier  par  M.  Ferrand,  et  minutes  des  réponses  ; 
renseignements  confidentiels  et  officiels  sur  les  retards 
causés  à  la  poste  par  le  mauvais  état  des  chemins;  sur 


les  voyages  de  divers  personnages  ;  sur  des  envois  de 
tableaux  exécutés  à  Nantes  par  les  soins  de  M.  Mellier 
pour  M.  Ferrand  ;  les  poursuites  exercées  par  les  habi- 
tants de  Yertais,  contre  les  commis  aux  droits  d'entrée  ; 
les  punitions  à  infliger  aux  déserteurs  de  la  milice,  le 
maintien  des  attributions  de  l'Intendant,  la  franchise 
des  lettres  et  le  transfert  des  prisonniers;  sur  le  dépla- 
cement du  régiment  de  cavalerie  Dauphin-Etranger; 
l'inslruction  du  procès  criminel  des  nommés  Pillas  et 
Véroda,  accusés  d'avoir  fabriqué  une  fausse  feuille  de 
roule;  l'application  rigoureuse  des  instructions  concer- 
nant les  impositions  sans  tenir  compte  des  recomman- 
dations; le  paiement  des  adjudications  de  travaux 
publics;  l'emprisonnement  de  plusieurs  métayers  de 
Carquefou  qui  ont  refusé  de  fournir  des  voitures  pour 
les  èjuipa.^e^  d'un  régiment,  etc. 

C  192.  (Liasse.)  —  23C  pièces,  papier. 

1913,  avril-juin,  —  Correspondance  adressée  à 
M.  Mellier,  subdélègué,  par  M.  Ferrand,  intendant, 
minutes  des  lettres  de  M.  Mellier  à  divers  contenant  des 
renseignements  officiels  et  confidentiels  sur  le  choix 
d'un  graveur  pour  la  monnaie  de  Nantes,  l'inventaire 
et  la  marque  des  marchandises  amenées  par  la  Compa- 
gnie des  Indes,  une  demande  de  changement  d'élape 
piésenlèe  par  la  paroisse  de  Blain  ;  la  dépense  de 
geôlage  des  déserteurs  de  la  Milice,  l'état  des  paroisses 
qui  n'ont  pu  fournir  de  collecteurs  solvables  du 
Dixième;  la  vente  d'un  office  d'archer  de  la  capitai- 
nerie garde-côtes  de  Paimbœuf;  le  refus  du  curé 
d'Orvault  de  publier  les  ordonnances  de  l'Intendant  ;  la 
confirmation  des  statuts  des  couvreurs  de  Nantes  ; 
l'application  des  taxes  dues  aux  inspecteurs  des  bou- 
cheries, etc. 

c  103.  (Liasse.)  —  187  pièces,  papier. 

1  î  i«,  juillet-seplembre.  —  Correspondance  adressée 
à  M.  Mellier, subdélégué,  par  M.  Ferrand,  intendant  :  ren- 
seignements confidentiels  et  oîficiels  concernant  des 
sollicitations  de  l'abbè  de  Montalembert  aspirant  à  la 
chefcerie  de  Notre-Dame  de  Nantes,  des  demandes  en 
modération  de  taxes,  l'affaire  du  ilessèchement  des  ma- 
rais de  Buzay,  les  honneurs  rendus  au  maréchal  de  Chà- 
teau-Regnault  pendant  sou  séjour  à  Nantes  ;  la  conduite 
des  travaux  à  l'île  du  Pilier  ;  la  conservation  des  privi- 
lèges des  officiers  monnoyeurs  ;  la  répartition  des  taxes 
sur  les  corporations  d'arts  et  métiers  ;  les  injonctions  à 
faire  aux  entrepreneurs  à  raison  de  leurs  relards  ;   les 
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mouvements  du  commerce  des  grains  ;  un  voyage  fjro- 
jeté  par  M.  de  Bercy  à  Angfrs  et  à  Nantes  ;  les  honoraires 
dus  à  M.  Thévenon  pour  la  visite  des  ponts  de  Nantes  ; 
le  transport  des  canons  de  Noirmoutier  à  rîle  du  Pilier  -, 
etc. 

c  (94.  (Liasse.)  —  170  pièces,  pnpier. 

1919,  octobre-décembre.  —  Correspondance  adres- 
sée à  M.  Mellier,  subdéléguè,  par  M.  Ferrand,  inten- 
dant :  renseignements  conflden  tiels  et  officiels  concernant 
le  prompt  achèvement  des  travaux  d'Ingrandes,  arrêtés 
parla  détention  de  l'entrepreneur;  les  prétentions  du 
président  de  la  Chambre  des  Comptes  en  malière  de  foi 
et  hommage:  l'emplacement  de  la  patache  des  entrées;  la 
recherche  d'un  fils  qui  avait  laissé  sa  famille  sans  nou- 
velles; la  répression  des  violences  commises  contre  les 
employés  des  Fermes  ;  les  précautions  à  prendre  contre 
les  incendies;  les  contraintes  à  exercer  contre  les  jeunes 
gens  de  Cordemais,  qui  refusent  de  payer  les  frais  de  la 
Milice  ;  la  réparation  de  la  chaussée  de  Paimbœuf,  le 
choix  des  collecteurs  chargés  de  la  perception  du 
Dixième  ;  la  surveillance  des  marchandises  prohibées  ;  les 
réparations  du  corps  de  garde  de  Mendin,  etc. 

c  1!)j.  (Liasse.)  —  9(1  pièces,  papier. 

1913,  janvier-juin.  —  Minutes  de  la  Correspon- 
dance de  M.  Mellier,  subdèlégué,  concernant  l'arrestation 
de  personnes  revêtues  d'étoffes  prohibées;  la  déclaration 
des  revenus  fonciers;  la  répartition  des  frais  de  cons- 
truction d'une  arche  voisine  de  la  Porte  Gellée  ;  la  four- 
niture des  étapes  ;  des  délivrances  de  passeports,  la 
livraison  du  pont  de  Pirmil  au  public  ;  le  tableau  du 
mouvement  commercial  et  des  foires  de  l'évèchè  de 
Nantes,  la  vente  des  marchandises  saisies  ;  la  libre  cir- 
culation des  subsistances,  etc. 


c  191).  '.Liasse.)  —  131  pièces,  papier. 

1913,  juillet-septembre.  —  Correspondance  adres- 
sée à  M.  Mellier-,  subdélégué,  par  M.  Ferrand,  intendant, 
et  minutes  des  lettres  de  M.  Mellier,  adressées  à  divers  : 
renseignements  confidentiels  et  officiels  concernant  la 
disgrâce  des  officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  l'ar- 
restation de  soldats  de  Belle-Isle,  déserteurs;  la  revente 
des  matériaux  provenant  du  pont  provisoire  de  Pirmil  ; 
l'état  de  la  fortune  d'une  famille  qui  demandait  une 
modération  de  capitation  ;  les  gratifications  accordées 
aux  invalides  de  l'île  du  Pilier;  la  valeur  des  revenus  de 


l'île  de  Rhuis  ;  la  visite  des  ponts  de  Nantes  par  M.  Thé- 
venon ;  etc. 

("  197.  (Liasse.)  —  197  pièces,  papier. 

t9t3,  octobre-décembre.— Correspondance  adressée 
à  M.  Mellier,  subdèlégué,  par  M.  Ferrand,  intendant,  et 
minutes  des  lettres  de  M.  Mellier  a  divers  :  renseigne- 
ments officiels  et  confidentiels  sur  la  suite  des  dissenti- 
ments qui  divisaient  la  Chambre  des  Comptes;  sur  une 
demande  de  troupes  pour  garder  la  porte  de  la  Comédie, 
des  envois  de  passeports  à  des  négociants  en  grains, 
l'enlèvement  de  200  muids  de  sel  au  Croisic,  réclamés 
pour  le  Rethelois;  la  navigation  de  la  Sèvre,  les  domma- 
ges causés  par  les  immondices  jetés  dansl'Erdre  ;  l'appel 
à  la  conciliation  adressé  à  la  Chambre  des  Comptes  par 
M.  Mellier;  sur  le  commerce  de  la  ville  de  Clisson  et  les 
causes  de  son  dépérissement  ;  les  moyens  d'entretenir 
une  patrouille  ;  la  vérification  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres,  etc. 

c  198.  (Liasse.)  —  197  pièces,  papier. 

1911,  janvier-mars.  —  Correspondance  adressée 
à  M.  Mellier,  subdèlégué,  par  M.  Ferrand,  intendant,  et 
minutes  de  lettres  de  M.  Mellier  à  divers  :  renseigne- 
ments confidentiels  et  officiels  concernant  la  police  de 
la  ville  de  Nantes  ;  les  perquisitions  contre  les  fraudeurs 
du  tabac,  le  développement  du  commerce,  le  paiement 
des  fournitures  de  bois,  de  chandelles  et  de  lits  au  corps 
de  garde  du  château  de  Nantes  ;  la  démolition  urgente 
des  rotereaux  de  pêcheries;  le  paiement  des  droits  dus 
aux  six  Généraux  de  Finances  à  cause  des  adjudica- 
tions d'octrois;  la  circulation  des  espèces  de  billon,  la 
poursuite  des  accapareurs  d'eau-de-vie,  les  projets  de 
réforme  de  l'évêque  de  Nantes  à  l'égard  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Clément;  les  plaintes  des  habitants  de 
Bouin  sur  les  dommages  qu'ils  éprouvent  quand  ils 
livrent  leurs  sels  à  la  Régie  ;  la  levée  des  défenses  signi- 
fiées à  des  navires  de  blé  en  relâche  à  Nantes;  une 
exemption  de  collecte  réclamée  par  le  sénéchal  de  Gou- 
laine,  etc. 

c  199.  (Liasse.)  —  182  pièces,  papier. 

1914,  avril-juin.  —  Correspondance  adressée  à 
M.  Mellier,  subdélégué,  par  M.  Ferrand,  intendant,  et 
minutes  des  lettres  de  M.  Mellier  à  divers  :  renseigne- 
ments officiels  et  confidentiels  concernant  l'arrestation 
d'un  fou,  se  disant  ex-possédé  du  Diable;  le  complément 
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d'instructions  demandé  par  l'Académie  à  l'égard  des 
ponts  de  Nantes  ;  l'importation  des  \iandes  salées  en 
Bretagne  ;  la  visite  des  atterrissements  de  la  Loire,  les 
contraventions  commises  par  les  femmes  portant  des 
tabliers  d'Indienne;  la  prorogation  des  concessions  d'oc- 
trois; les  affaires  ecclésiastiques  :  le  remplacement  des 
collecteurs  insolvables;  le  remboursement  d'une  créance 
appartenant  à  un  capitaine  d'infanterie;  le  règlement 
des  vacations  dues  aux  experts  des  ponts  ;  un  envoi  de 
vin  de  Bourgogne  au  prince  des  Asturies,  etc. 

C  200.  iLiasse.)  —  I6H  pièces,  papier. 

1314,  juillet-septembre.  —  Correspondance  adres- 
sée à  M.  Mellier,  subdélégué,  par  M.  Ferrand,  intendant, 
et  minutes  des  lettres  de  M.  Mellier  à  divers  :  renseigne- 
ments confidentiels  et  officiels  concernant  les  change- 
ments de  ministres  ;  la  construction  du  quai  de  la 
Bourse;  les  dépenses  d'entretien  de  l'île  du  Pilier;  la 
surveillance  des  marchandises  de  la  Compagnie  des 
Indes  ;  l'observation  des  ordres  relatifs  aux  réserves  de 
sel,  la  mortalité  des  bestiaux.la  fourniture  des  fourrages, 
la  naissance  et  le  baptême  d'un  enfant  de  M.  Mellier; 
les  intentions  de  deux  nouveaux  convertis  qui  deman- 
dent à  faire  un  voyage  en  Hollande  ;  la  réhabilitalioud'un 
marchand  qui  a  payé  tous  ses  créanciers;  une  rébellion 
des  habitants  du  Bois  de  Cené  contre  les  commis  des 
Fermes,  etc. 

c  201.  ^Lias-c.)  —  145  pièce*,  p.ipicr. 

iît4,  octobre-décembre. — Correspondance  adres- 
sée à  M.  Mellier,  subdélégué,  par  M.  Ferrand,  intendant. 
et  minutes  des  lettres  de  M.  Mellier  à  divers  :  renseigne- 
ments confidentiels  et  officiels  concernant  la  perception 
et  la  suppression  de  droits  d'entrée  ;  l'arrêt  mis  sur  un 
ballot  de  livres  à  destination  du  roi  d'Espagne  par  la 
communauté  des  libraires  de  Nantes;  l'approvisionnement 
des  Salorges  de  Nantes;  le  voyage  de  l'Intendant  à  Nantes 
et  ses  préparatifs  ;  les  plaintes  portées  par  les  pêcheurs 
contre  les  Anglais  qui  apportent  des  sardines;  les  peines 
auxquelles  s'exposait  un  fermier  général  en  menaçant 
de  coups  de  canne  un  habitant  de  Nantes  :  «  Les  peuples 
ont  déjà  trop  d'autres  choses  à  souffrir  de  ces  sortes 
de  gens  là,  dit  l'Intendant,  sans  avoir  encore  à  souf- 
frir leur  insolence  ». 

c  202.  (Liasse.)  —  I  iG  pièces,  papier. 

1915,  janvier-mars.  —  Correspondance  adressée 
à  M.  Mellier,  subdélégué,  par  M.  Ferrand,  intendant,  et 


minutes  des  lettres  de  M.  Mellier  à  divers  :  renseigne- 
ments confidentiels  et  officiels  concernant  les  habitudes 
administratives  de  M.  de  la  Tullaie;  les  frais  d'entretien 
des  armes  déposées  au  château  de  Nantes;  la  surveil- 
lance des  soldats  congédiés  ;  la  répression  des  désordres 
de  nuit;  l'autorisation  de  couper  des  bois  demandée  par 
l'entrepreneur  des  travaux  de  Nantes  ;  les  engagements 
pour  le  Mississipi  provoqués  par  les  Oratoriens,  la  fabri- 
cation des  monnaies,  les  passeports  sollicités  par  les 
marchands  de  sel  ;  la  fortune  d'une  fille  qu'on  veut  intei'-  1 
ner  dans  un  couvent  pour  l'instruire  de  la  religion  et 
l'enlever  à  Tintluence  de  ses  parents  protestants  ;  les 
causes  de  la  perte  d'un  navire  coulé  par  les  glaces,  etc. 

c  203.  (Liasse.)  —  206  pièces,  papier. 

9  915,  avril-juin.  —  Correspondance  adressée  à 
M  Mellier,  subdélégué,  par  U.  Ferrand,  intendant,  et 
minutes  des  lettres  de  M.  Mellier  à  divers  :  l'enseigne- 
ments  confidentiels  et  officiels  concernant  les  absences 
trop  fréquentes  d'un  prévôt  de  la  Maréchaussée  ;  la 
visite  des  livres  de  contrebande;  Térection  de  la  terre 
de  Landal  près  Dol  en  comté  de  France;  les  habitudes 
religieuses  de  la  famille  Royer  de  Tours;  la  livraison 
des  ouvrages  de  géographie  et  de  navigation  achetés 
en  Hollande  pour  le  comte  de  Toulouse;  l'exportation 
des  sucres  bruts,  une  plainte  portée  contre  les  bai'biers- 
perruquiers  trop  exclusifs;  le  signalement  et  l'arresta- 
tion d'un  banquier  en  fuite,  etc. 

c  204.  (Liasse.)  —  U5  lùèccs,  papier. 

1Î15,  juillet-seplerabre.  —  Correspondance  adres- 
sée à  M.  Mellier,  subdélégué,  par  M.  Ferrand,  intendant, 
et  minutes  des  lettres  de  M.  Mellier  à  divers  :  rensei- 
gnements confidentiels  et  officiels  concernant  le  ralen- 
tissement  des  affaires;  la  rareté  de  l'argent;  les  travaux  ^ 
de  consolidation  de  l'île  Gloriclte;  l'état  des  récoltes  de 
l'évèché;  l'augmentation  des  casernes  du  château;  l'éten- 
due des  carrières  d'ardoises  du  canton  de  Derval  ;  la 
nécessité  de  suivre  les  indications  de  l'Académie  d'ar- 
chitecture dans  les  travaux  du  pont  de  Pirmil  ;  la  con- 
duite des  nouveaux  Convertis;  la  mort  du  Roi  etl'instal- 
lalion  du  Régent  ;  l'opportunité  de  rédiger  une  ordon- 
nance sur  la  liquidation  des  faillites;  le  remboursement 
de  diverses  avances,  etc. 

r.  203.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier. 

1Î15,  octobre-décembre.  —  Correspondance  adres- 
sée à  M.  Mellier  par  M.  Ferrand,  intendant,  et  minutes 
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des  lettres  de  M.  Mellier  à  divers  -.  renseignements  con- 
fidentiels et  officiels  concprnant  la  nomination  de 
M.  Ferrand  au  Conseil  de  Maiine,  son  remplacement 
par  M.  Ffîvdeau  de  Brou  ;  Tacquisilion  des  nouveaux 
offices  de  secrétaire  du  Roi  ;  le  choix,  d'un  maire  pour 
la  ville  de  Nantes,  le  dénombrement  des  marais  salants 
de  Bourgneuf,  l'exportation  des  grains  à  l'étranger,  la 
confection  des  rôles  du  Dixième,  le  maintien  des  droits 
de  Contrôle  et  de  Centième  Denier  ;  —  le  rembourse- 
ment do  dejx  constituts,  l'achèvement  du  pont  de  Pir- 
mil,les  résolutions  des  Etats  de  Bretagne,  etc. 


f,  200.  (I.i.isso  )   -  2&   pièce?,  pap'uir. 

tî'iS,  janvier-février.  —  Correspondance  adressée 
à  M.  Mellier,  subdélégué,  par  M.  Ferrand,  intendant  : 
renseignements  confidentiels  et  officiels  sur  les  embarras 
créés  par  le  Jansénisme,  sur  la  détention  du  marquis 
de  Brisson  fils  et  sa  demande  de  translation,  la  remise 
de  l'administralioii  de  l'intendance  à  M.  de  Brou  ; 
l'origine  et  les  variations  de  riinpôt  nommé  Billûl, 
établi  par  Charles  VIII  en  juillet  1492  ;  la  continuation 
et  le  recouvrement  de  plusieurs  taxes,  etc. 

c  507.  (I.i,isfc.)  —  159  pièces,  p.npior. 

fiîSffi,  juillec-décembre.  —  Correspondance  atlres- 
sée  à  M.  IMellier.  subdclégné,  par  M.  de  Brou,  inten- 
dant lie  Bretagne,  concernant  la  conduite  du  bureau 
diocésain  envers  le  receveur  delà  Caiiitalion  de  Nantes, 
accusé  de  malversations  ;uno  conteslation  [lendante  en- 
tre les  échftvins  et  les  officiers  de  la  milice  bourgeoise, 
les  formalités  à  remplir  pour  les  exportations  cJe  grains, 
la  nomination  de  M.  Mellier  au  titre  de  secrétaire  du 
Roi  près  la  chancelhrie  du  Parlement  ;  ie  paiement  des 
gages  des  officiers  du  Présidial,  l'état  des  dettes  des  trou- 
pes, les  attributions  des  Bureaux  dfs  Finances  en 
matière  de  scellés  mis  sur  les  etTets  des  comptables, 
une  saisie  de  bis  de  soie  ;  le  logoineal  des  troupes, 
l'éreclion  d'une  trêve  dans  la  paroisse  de  Missillac, 
les  mines  et  curiosités  de  l'évèchè  do  Léon;  la  réunion 
des  offices  de  police;  les  prétentions  de  la  faculté  de 
ThèDlopie  en  tnalière  de  cen-ure,  etc. 


c  Wi.  {Liajîe.^  —  lljl  pii'Ci'S,  p.ipii-r. 

S'îa?,  janvipr-avril.  —  Correspondance  adressée 
à  M.  Mellier,  subdélégué,  par  M.  de  Brou,  intendant,  et 
son  secrétaire,  M.   Charron,  concernant   la   fourniture 


des  lits  mililaires,rinulilité  d'un  mémoire  présenté  par 
la  Faculté  de  médecine  sur  les  plantes  médicinales  du 
Comté  Nantais,  la  ré[)arlition  du  Dixième  sur  les  parois- 
ses des  marches  du  Poitou,  l'exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre  réclamée  par  le  commis  du  garde  des 
archives  de  la  Chambre  des  Comptea,les  curiosités  natu- 
relles du  pays;  les  expériences  du  docteur  Gaulicrsur 
la  manière  de  dessaler  l'eau  de  mer;  les  frais  de  députa- 
tionque  les  villes  ont  l'intention  de  s'imposer;  les  taxes 
mises  sur  les  sucres  bruts,  la  suppression  des  4  sols  pour 
livre  sur  fous  les  droits  des  Fermes  générales,  l'oppor- 
tunité de  connaître  exactement  les  ressources  de  laBre- 
tagne  et  sa  situation  au  point  de  vue  des  impôts,  etc. 


c  209.  (I.iossi'.)  -  \'2i  pi^-cf,  papier. 

fi  9  3?',  inai-août.  —  Correspondance  adressée  à 
M.  Mellier.  subdùlégué,  par  M.  de  Brou, intendant,  et  son 
secrétaire,  concernant  les  finances  de  la  province,  l'ex- 
tension des  attributions  des  Juges  Consuls,  le  voyage  du 
maréchal  de  Montesquiou  à  Nantes  et  le  cérémonial  à 
observer  à  son  éganl  ;  le  prix  de  journée  des  soldats  à 
l'hôpital,  une  exemption  des  taxes  mises  sur  la  vais- 
selle d'argent  revendiquée  par  M.  de  la  Botardière,  les 
prétentions  du  capitaine  des  gardes  du  gouverneur,  qui 
partout  voulait  s'approprier  les  bassins  d'argent  sur 
lesquels  on  présentait  les  clefs  ;  le  casernement  des 
troupes,  l'usage  des  filets  employés  pour  la  pêche  des. 
côtes,  les  maladies  épidémiques,  la  forme  des  élections, 
le  reudjoursement  du  prix  des  offices,  etc. 


c  210.  (Liasse.)  —  119  pièces,  papier. 

iî  Sï,  septembre-décembre.  —  Correspondance  adres- 
sée à  .M.  Mellier,  subdèléguè,  par  M.  de  Brou,  inten- 
dant, et  son  secrétaire,  concernant  la  réparation  des 
chemins,  la  prestation  de  foy  et  hommage  de  la  part  des 
vassaux  du  Roi,  l'exemption  du  logement  des  gens  de 
guerre  réclamée  par  les  officiers  de  milice  bourgeoise, 
le  rétablissement  de  l'église  Saint-Denis  de  Nantes,  le 
produit  des  droits  de  billot,  la  visite  sanitaire  des  vais- 
seaux venans  des  Iles,  l'engagement  du  Pt^tit-Domaine, 
la  prolongation  des  pouvoirs  du  maire  et  des  échevins, 
le  remboursement  des  dépenses  faites  par  les  députés 
des  villes,  la  fabrication  des  bas  de  filoselle,  les  remises 
faites  aux  changurs  sur  les  dépôts  d'espèces,  la  chiffra- 
ture  des  registres  des  commis,  l'insuffisaiice  des  fonds 
alloués  aux  subdèlégués,  etc. 
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C  ill.  (Liasse.)  —  143  pièces,  papier. 

lïis,  janvier-avril.  —  Correspondance  adressée 
à  M.  Mellier,  subdélégué,  par  M.  de  Brou,  intendant,  et 
son  secrétaire,  concernant  les  remontrances  du  Parle- 
ment de  Rennes,  présentées  à  l'occasion  de  la  déclara- 
tion du  Roi  de  décembre  1717  ;  les  revendications  des 
Etats  et  leurs  mémoires  historiques,  l'arrivée  à  Rennes 
deM"«  Dujardin  avec  une  troupe  d'opéra,  et  le  conflit  qui 
éclata  à  cette  occasion  entre  le  Parlement  elle  comman- 
dant en  chef  de  la  province  ;  la  recherche  des  faux 
nobles,  l'état  des  foires  franches,  l'afl'aiblissement  de 
l'autorité  en  Bretagne,  les  changements  de  ministère,  la 
recherche  et  la  représentation  des  tilres  de  privilège  des 
villes,  la  répression  de  la  fraude  commise  contre  la 
ferme  des  droits  sur  les  vins  et  les  eaux-le-vie;  l'agita- 
tion des  esprits  à  Rennes,  etc. 

(".  21"J.  (Liasse.)  —   I5G  pièces,  papier. 

■  91S,  mai-août.  —  Correspondance  adressée  à 
M.  MsUier,  subdéléguè,  par  M.  de  Brou,  intendant,  et  son 
secrétaire,  concernant  les  mesures  de  rigueur  à  em- 
plo.ver  envers  les  Etats  et  le  Parlement  pour  faire  cesser 
toute  opposition,  l'interdiction  de  construire  autour  de 
l'Evèchè,  la  répartition  de  l'impôt  des  Fouages,  les  frais 
d'entretien  de  la  cathédrale  de  Nante.-^,  la  recherche  de 
l'auteur  d'un  meurtre  commis  h  la  foire  de  Guihray,  la 
répression  du  commerce  des  marchandises  proliibèes. 
la  fabrication  de  nouvelles  monnaies,  la  prorogation 
des  droits  imposés  sur  le  charbon  de  terre  étranger,  le 
port  des  étoffes  prohibées,  la  perception  des  taxes  de 
péage  et  leur  origine,  les  travaux  et  lus  projets  des 
Elats  :  les  réclamations  des  paroisses  situées  sur  les 
ir.arches  du  Poitou,  etc. 

C'2I3.  (Liasse.)  —   ISO  pièces,  papier. 

131!*,      septembre-décembre.    —     Correspondance 

adressée  à  M.  Mellier.  subdéléguè,  par  M.  de  Brou,  inten- 
dant, et  son  secrétaire,  concernant  l'union  du  prieuré 
de  Bourgneuf  à  l'hôpital,  le  contrôle  de  la  vente,  des 
toiles  de  coton  et  des  mousselines,  la  visite  et  l'adjudi- 
cation des  pavés  devantes  ;  la  surveillance  des  publi- 
cations dans  les  rues,  l'opportunité  lie  restreindre  le 
nombre  des  gentilshommes  admis  aux  assemblées  des 
Etats,  le  recouvrement  de  li  Capitalion,  les  moyens 
d'assurer  la  perception  régulière  des  droits  des  Fermes 
Unies,  l'application  d'un    remède  conire   la  pleurésie, 


recommandée  par  le  ministre  de  la  Guerre;  l'autorisa- 
tion de  lisserdes  bas  au  métier  à  deux  fils  ;  la  nécessité 
de  maintenir  les  employés  des  Fermes  dans  leur  loge- 
ment, malgré  l'opposition  des  propriétaires,  etc. 

C  "214.  (Liasse.)  —  142  pièces,  papier. 

13  1»,  janvier  mars.  —  Correspondance  adressée 
à  M.  Mellier,  subdéléguè,  par  M.  de  Brou,  intendant,  et 
par  son  secrétaire,  concernant  les  poursuites  à  exercer 
contre  un  marchand,  débiteur  d'une  amende  ;  l'expédi- 
tion de  diverses  ordonnances  de  paiement,  la  solvabilité 
à  exiger  des  entrepreneurs  adjudicataires,  la  contestation 
pendante  entre  Guèrande  et  le  Croisic  au  sujet  des  tra- 
vaux de  Penbron,  l'application  des  ordres  du  Roi  pour 
la  levée  des  gens  de  guerre,  la  fi-anchise  accordée  à 
l'entrepreneur  des  voitures  de  l'hô'.el  royal  des  Inva- 
lides, les  défenses  de  sortir  du  Royaume  signifiées  aux 
religieux,  l'incorporation  des  milices,  la  ['erception  des 
taxes  imposées  après  la  suppression  des  pêcheries,  la 
surveillance  des  travaux  publics  de  Nantes,  etc. 

c  Slô.    Liasse.)  —  145  pièces,  papier. 

131»,  avril-juin.  —  Correspondance  adressée  à 
M.  xMellier,  subdélégué,  par  M.  de  Brou,  intendant,  et 
par  son  secrétaire,  concernant  le  rétablissement  du 
râteau  de  l'Erdre,  pour  réprimer  la  fraude,  la  création 
projetée  d'une  banque  à  Nantes,  la  permission  de  ven- 
dre la  terre  de  Pontpiétin  accordée  à  M.  de  Montmartiu, 
la  sûreté  des  transports  de  grains  à  destination  des 
magasins  du  Roi,  le  paiement  des  droits  dûs  aux  Géné- 
raux des  Finances,  le  mauvais  état  des  prisons,  les  usur- 
pations d'autorité  du  lieutenant  du  Roi  à  Nantes,  l'in- 
ventaire des  espèces  et  des  billets  de  banque  conservés 
dans  les  caisses  publiques  et  dans  les  hôtels  des  monnaies, 
la  surveillance  des  envois  d'armes  expédiées  d'Orléans 
à  Nantes,  la  translation  des  vagabonds,  l'entretien  du 
port  de  la  Fosse,  etc. 

c.  21  Cl.  (Liasse.)  —  117  pièces,  papier. 

1  3  lî»,  juillet-août.  —  Correspondance  adressée  à 
M.  Mellier,  subdéîégué,  par  M.  de  Brou,  intendant,  et 
par  son  secrétaire,  concernant  le  mécontentement  de  la 
noblesse  du  pays  de  Guèrande,  le  transport  des  provi- 
sions destinées  à  l'armée  d'Espagne,  la  recherche  de 
bonnes  carrières,  la  réparation  de  l'arche  de  Vallée  en 
Goulaine,  l'agitation,  les  discours  séditieux  et  les  réu- 
nions des  gentilshommes:  le  prix  du  foin  et  de  la  paille. 
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la  répression  des  abus  commis  dans  le  commerce  des 
farines,  les  mesures  à  prendre  contre  les  mouvements 
et  les  menées  du  marquis  de  Pontcallec  ;  etc. 

c  "2 17.  (Liasse.)  —  iKÎ  pièces,  |Mpier. 

lî  I»,  septembre-décembre. —  Correspondance  adres- 
sée à  iM.  Mellier,  subJélégiié,  par  M.  de  Brou,  inten- 
dant, et  son  secrétaire,  M.  Charron,  concernant  la  mar- 
che présumée  du  marquis  dePonIcallec  vers  Guérande, 
la  fabrication  des  fausses  cartes,  Télargissement  d'une 
bande  de  vagabonds,  les  préparatifs  d'un  voyage  de 
l'intendant  à  Nanles,  la  réunion  des  maîtres  des  requêtes 
chargés  de  juger  les  conspirateurs,  le  contrôle  des  baux 
de  biens  de  mainmorte,  l'arrestation  et  la  détention  des 
vagabonds,  les  exécutoires  décernés  contre  les  parents 
des  mrlicieus  rèfractaires,  les  injonctions  à  signifier  aux 
étapiers  ;  les  mouvements  des  troupes  du  comté  nan- 
tais, etc. 

c  218.  (Liasse.)  —  130  pièces,  papier. 

tf^iO,  janvier-mai.  —  Correspondance  adressée  à 
M.  Mellier,  subdélégué,  parM.de  Brou,  intendant,  et  par 
son  secrétaire  concernant  l'adjudication  des  étapes, 
l'entrée  des  sardines  étrangères,  le  prix  des  différentes 
qualités  de  blé,  des  bestiaux,  des  vins  et  des  denrées  de 
chaque  province  ;  l'émotion  causée  par  la  condamnation 
prononcée  par  la  Chambre  royale  contre  les  gentils- 
hommes compromis  dans  la  conspiration  de  Pontcallec, 
la  rareté  du  numéraire  et  l'augmentation  considérable 
des  vivres  à  Paris;  la  récompense  des  services  rendus 
par  M.  Mellier,  l'agrandissement  de  l'hôtel  des  Monnaies, 
le  choix  d'une  ville  pour  la  réunion  des  Etals,  etc. 

c  219.  (Liasse  )  —  120  pièces,  pa|iier-. 

<î«o,  juin-décembre.  —  Correspondance  adressée  à 
M.  Mellier,  subdéléguè,  par  M.  de  Brou,  intendant,  et 
par  son  secrétaire  concernant  la  dépréciation  des  billets 
de  banque,  l'approvisionnement  de  Nantes,  le  libre  cours 
des  anciennes  espèces  d'or  et  d'argent,  l'arrestation  des 
mendiants,  leur  nourriture,  les  indemnités  dues  pour  le 
casernement  des  troupes,  l'élat  de  situation  des  récoltes, 
la  distribution  des  fonds  nécessaires  au  commerce, 
l'élection  de  M.  Mellier,  en  qualité  de  maire  de  Nantes; 
l'aménagement  des  appartements  de  la  mairie,  l'orga- 
nisation de  la  policé',  les  préparatifs  des  Etats  convo- 
qués à  Ancenis,  la  réparation  des  injures  commi.«es  [lar 


le  sieur  de  la  Merlertière,  lieutenant  de  la  connètablie 
de  France,  etc. 

c  220.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

lî«t.  —  Correspondance  adressée  à  M.  Mellier,  sub- 
délégué, par  M.  de  Brou,  intendant,  et  par  son  secré- 
taire concernant  la  conduite  irrespectueuse  du  sieur 
Leloup  envers  M.  Mellier,  les  renseignements  à  prendre 
sur  les  violences  commises  par  le  comte  de  Touvois, 
la  décoration  de  chevalier  de  Saint-Lazare  sollicitée 
par  M.  Mellier,  la  reconstruction  de  la  ville  de  Rennes, 
la  rédaction  d'un  règlement  de  police  pour  la  ville  de 
Nantes,  le  transfert  des  galériens,  la  disgrâce  de  M.  de 
Mianne,  les  habitudes  administratives  de  l'évêque  de 
Nantes,  l'exécution  des  travaux  publics,  etc. 

r,  221.  (Cahiers.)  —    172  feuillels.  papier. 

191 1-1?  19.  —  Livres  de  transcription  des  lettres 
adressées  par  M.  Mellier,  subdélégué,  à  l'intendant  de 
Rennes  et  à  diverses  autres  personnes. 

c  222.  (Cahiers.)  —  113  feuillets,  papier. 

•  ïl'^-1713.  —  Livres  de  transcription  des  lettres 
adressées  par  M.  Mellier,  subdélégué,  à  l'intendant  de 
Rennes  et  à  diverses  autres  personnes. 

c  223.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

131^-19^0.  —  Administration  générale.  —  Copies 
des  ordonnances  de  gratification  signées  par  le  Régent 
et  expédiées  au  nom  de  Mellier,  subdélégué  de  l'inten- 
dant en  diverses  circonstances.  —  Procès- verbal  de  la 
levée  de  scellés  opérée  chez  la  veuve  Meslier  et  du  re- 
trait des  pa[iiers,  recueils  et  mémoires  concernant  le 
service  du  Roi  et  inventaire  sommaire  (1730).  —  Etat 
du  travail  accompli  dans  les  bureaux  de  1734  à  1739  ; 
—  mémoire  comparatif  i1es  produits  et  des  dépenses  ; 
compte  et  demandes  en  remboursement  d'avances  et  en 
paiement  de  grntincnlions  présentés  par  le  subdélégué 
du  Rocher  (1740).  —  Mémoires  des  griefs  de  la  muni- 
cipalité de  Nanles  contre  le  subdéléguè  Ballaiset  lettre 
de  conseils  à  lui  adressé.-  par  l'intendant  pour  le  rap- 
peler à  la  modération  (1773). 

c,  22'i.  (Liasse.)  —  111  pièces,  papier. 

i^-s:i-li^K.  —  Offices.  —  Explications  sur  une 
plainte  portée  par  le  sieur  Richer,  inspecteur  des  manu- 
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factures,  con're  les  juges  de  police  pt  les  èehevins  de 
Nantes  qui  refusaient  de  l'admettre  dans  les  assemblées 
en  canne  et  en  épee  (1723)  ;  —  sur  une  offre  de  1000  li- 
Tres  pour  chacun  des  deux  offices  de  vendeur  de  poisson 
de  mer,  frais,  sec  et  salé,  créés  en  1583  ;  —  sur  une 
soumission  proposée  pour  l'acquisition  de  deux  offices 
de  grefOor  de  la  Maîtrise  des  Eaux  el  Forêts  de  Nantes 
^1724)  ;  —  sur  une  plainte  portée  par  le  sieur  Melusseau 
contre  la  corporation  des  procureurs  qui  refusait  de  le 
recevoir  il759)  ;  —  requêtes  des  sieurs  Moreau  de 
Grandmaisou  et  Coursin  maîtres  d'armes,  pour  obtenir 
le  survivance  de  leur  charge  en  faveur  de  leurs  enfants. 


C  223.  (Liasse.) —  1  pièce  parchemin,  105  pièces,  papier. 

lH'^i-tV^i.  —  Alministration  des  paroisses.  — 
Demau'le  d'avis  sur  une  requête  du  Général  et  des 
propriétaires  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  Bou- 
guenais,  tendante  à  obtinir  la  permission  d'imposer 
2,400  livres  pour  couvrir  les  frais  de  réparation  de 
l'église  et  d'un  pont  (1784).  —  Requête  de  la  majeure 
partie  des  habitants  du  bourg  de  Couëron,  contenant 
leurs  plaintes  contre  la  surcharge  de  logement  qui  leur 
est  imposée  par  les  troupes  envoyées  à  Couëron  à  l'oc- 
casion des  troubles  causés  par  l'affeageiiient  des  com- 
muns (s.  d.)  —  Correspondance  et  observations  sur  une 
action  portée  au  Prèsidial  de  Nantes  conire  les  parois- 
siens d'Indre,  par  1  abbé  de  "\^alory,  demandeur  en  exé- 
cution de  réparations  aux  bâtiments  du  prieuré  et  sur  la 
nèce^sité  d'imposer  les  propriétaires  fonciers;  —  arrêts 
du  Conseil  annulant  la  sentence,  défendant  aux  juges 
de  connaître  de  semblables  matières  et  autorisant  la 
levée  d'une  contribution  de  1,990  livres  (1727)  :  parmi 
les  productions  ngure  un  arrêt  du  Conseil  (copie)  pour 
le  rétablissement  des  églises  et  presbytères  (1G84).  — 
Projet  d'arrêt  sur  une  plainte  de  P.  Orceau,  cabaretier 
à  Legé,  conire  le>  injustices  des  égaillours  du  Vingtième 
(1772).  —  Procès-verbal  des  réparations  à  exécuter  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  la  cathédrale  de  Nantes, 
dressé  par  les  experts  désignés  par  le  subdéléguè  Mel- 
lier  (1718);  —  projet  de  travaux  à  faire  pour  la  réèdi- 
ficalion  de  l'église  Saint-Denis  de  Nantes,  délibérations 
(1714),  ordonnances,  procès-verbaux,  devis,  oppositions, 
rôle  de  répartition  d'une  somme  de  10.000 livres,  requêtes 
et  correspondance  (1720)  ;  —  correspondance  et  explica- 
tions sur  la  procédure  irrégulière  suivie  par  les  parois- 
siens de  Saint  Vincent  de  Nantes,  pour  la  reconstruction 
du  presbytère,  et  avis  sur  l'imposition  proposée  pour 
acquitter  les  arrérages  d'une  rente  due  à  la  dame  Val- 
leton(i728);  —  mémoires,  avis  et  observations  sur  les 


dettes  de  la  paroisse  Saint-Saturnin  de  Nantes;  état  de 
liquidation  montant  à  17  368  livres,  arrêt  du  Conseil 
a[)prouvant  l'état  et  ordonnant  une  imposition  sur  les 
propriétaires  de  tous  les  biens-fonds  (1736)  ;  —  projet 
d'imposition  montant  à  1,800  livres,  proposé  parles 
paroissiens  de  Rezé  pour  remettre  l'ordre  dans  leurs 
affaires.  Baux  à  ferme  de  l'île  Furet  en  Loini,  paroi.«se 
de  Thouarè,  des  terres  et  seigneuries  de  la  Maillardière 
et  des  Aubrais,  paroisses  de  Vertou  et  de  la  Chevrol- 
lière;et  d'une  maison  de  Saint-Sébastien,  appartenant 
à  J.  Vanherselle,  religionnaire  fugitif,  produits  à  l'ap- 
pui des  déclarations  faites  pour  l'impôt  des  Vingtième& 
(1750). 

c  226.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

19GG-1  SS6.  —  Travaux  divers.  —  Requête  de  plu- 
sieurs propriétaires  de  maisons  sises  sur  la  côte  Saint- 
Sébastien,  représentant  les  dépenses  qu'ils  ont  faites 
pour  mettre  leur  chemin  en  bon  état  et  demandant  le 
concours  de  la  Vil.e  de  Nantes,  ordonnance  les  auto- 
risant à  avancer  une  somme  de  1,200  livres  qui  leur 
sera  remboursée  sur  le  produit  des  octrois,  procès-verbal 
d'expertise  de  l'ingénieur  Groleau  (1772).  —  Mémoire 
des  officiers  municipaux  de  Nantes  conire  les  particu- 
liers qui  voulaient  contraindre  la  Ville  à  contribuer  au 
rétablissement  de  l'arche  de  Queue  de  Vallée,  en  la  pa- 
roisse de  Basse-Goulaine  ;  devis  estimatif  des  travaux  à 
exécuter  au  pont  (1772).  —  Devis  et  adjudication  des 
ouvrages  à  faire  à  la  chaussée  de  Moron,  en  la  paroisse 
de  la  Chapelle- Bassemer. 

c  227.  (Liasse.)  — 0  feuillets  el  W  pièces,  papier. 

1Î14-1Î84.  —  Récoltes.  —  (Cahier  des  lettres  du 
subdélégué  relatives  aux  passeports  délivrés  pour  la 
circulation  des  grains  (1714-1746;.  —  Etats  de  rensei- 
gnements sur  les  mesures  employées  pour  les  grains 
(1725);  mesures  de  diverses  villes  réduites  à  la  mesure 
de  Nantes,  observations  et  remarques;  —  tableaux  de 
l'apparence  et  du  produit  des  récoltes  eu  1734,  1736, 
1783  et  1784. 

C  228.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier. 

I309-13  11.—  Capitation.  —  Ordonnances  d'injonc- 
tion el  de  saisie  contre  les  fermiers  et  les  abicnneurs 
des  biens  saisis,  à  la  requête  du  receveur  de  la  finance, 
provenant  de  l'affranchissement  de  la  capitation,  sur 
Hervé   de   la  Boulais,  M.   Guiberleau,   Menardeau   de 
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Maubreil,  J.  Charette  de  la  Desnerie,  la  veuve  Biidan, 
Coquart  de  Rosconan,  J.  Terrien,  sieur  de  la  Noë,  et 
autres  ;  —  baux  des  fruits  à  récolter,  adjugés  à  divers, 
prestation  de  serment  des  abieuneurs,  cerlificutions  de 
hannies,  ordonnances  de  mainlevée;  —  états  des  va- 
cations du  subdèléguè. 


c  '220.  (Liasse.)  —  38  pièces,  popier. 

1913-1914.—  Capitation.  — Ordonnances  de  ITn- 
tendant  prononçant  les  saisies,  invitant  les  généraux 
des  paroisses  de  Vallct,  de  Saint-Donatien  et  de  Saint- 
Sébastien  à  nommer  des  députés  pour  assister  à  la  con- 
fection des  rôles;  —  instructions,  élections  de  députés, 
rôles  de  répartition,  récépissés  de  rôles  et  listes  de  gen- 
tilshommes avec  observations,  etc. 


c  230.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

191%. —  Capitation.  —  Instructions  destinées  aux 
commissaires  chargés  de  la  confection  des  rôles,  nomi- 
nations de  députés  par  les  paroisses  de  Saint-Donatien, 
de  Saint  Sébastien  et  de  Vallet,  rôles  de  répartition  et 
correspondance. 


c  231.  (Liasse.) —  60  pièces,  papier. 

lîlS.  —  Capitation  et  casernement.  —  Instructions, 
ordonnances  déclarant  exécutoires  les  rôles  dressés 
pour  la  Capitation  et  enjoignant  aux  contribuables 
au  logement  des  gens  de  guerre,  de  payer  2  sous  3  de- 
niers et  un  quart  de  denier  pour  livre  du  montant  de  la 
capitation;  —  ordonnances  de  modération,  d'assignation, 
de  l'cvision,  de  versement,  rôles  de  répartition  de  Vallet 
etdeRezé;  listes  d'exempts;  — état  des  habitants  de 
la  ville  et  des  faubourgs  de  Nantes  taxés  au-dessus  de 
30  livres,  etc. 


c  232.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

1919-1990.  —  Capitation.  —  Instructions,  man- 
dements de  répartition,  de  nomination  de  député.?,  de 
comparution,  de  restitution,  rôles  de  ré[)artition  des 
paroisses  de  Saint- Donatien,  de  Saint- Sébastien  et  de 
"Vallet;  —  réclamations  du  collecteur  de  Vieillevigne,  etc. 


c  233.  (Liasse.)  —   .'il  pièces 


papier. 


I93i-I93«.  _  Capita'ion.  —  Instructions,  ordon- 
nances de  l'Intendant  et  rôles  de  répartition. 

C23''i.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papiei'. 

lîSJ.  —  Capitation  et  casernement.  —  Mandements 
de  convocation  de  députés ,  de  répartition  ,  listes 
d'exempts,  rôles  de  répartition  et  correspondance  de 
M.  Mellieravec  l'Intendant. 


C  235.  (Liasse.)  —  5C  pièces,  papier. 

â 995-1 9SS.  —  Capita'ion  et  Casernement.  —  Ins- 
tructions, mandements  de  répartition  adressés  aux  pa- 
roisses de  Carquefou,  du  Cellier,  de  Doulon,  de  Chan- 
tenaj%  de  Cassnn,  de  Goulaine,  de  Saint-André  de 
Treizevoix,  de  Saint-Mars-du-Désert,  de  Saint-Fiacre, 
de  Saint-Viau,  de  Montbert,  du  Loroux,  de  Saint-Do- 
natien ,  d':  la  Chapelle-Bassemer ,  de  Sautron  ,  de 
Mauves  et  de  Saint-Julien-de-Concelles. 


c  230.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

1999-1939.  —  Capitation  et  casernement.  —  Ins- 
tructions sur  la  confection  des  rôles,  sur  les  personnes 
qui  devront  jouir  de  l'exemption,  et  sur  l'acquittement 
des  taxes;  mandements  de  répartition;  — procès-ver- 
bal de  rébellion  dressé  au  Port-Saint-Père;  —  demande 
en  décharge  présentée  par  François  Browne,  irlandais. 

C  237.  (Liasse.)  —  37  reiiillcts,  papier. 

199a-l9S5.  —  Capitation.  —  Livrede  transcription 
de  la  correspondance  adressée  par  M.  Mellier  à  M.  de 
Brou,  intendant,  au  sujet  du  rôle  de  la  capitatioa  de 
la  ville  de  Nantes. 

c  238.  (Liasse.)  —  03  pièces,  papier. 

1911-1994.  —  Impôt  du  Dixième.  —  Ordonnances 
de  l'Intendant,  invitant  les  trésoriers  de  chaque  pa- 
roisse à  convoquer  une  assemblée  générale  des  habi- 
tants pour  nommer  6  notables  capables  de  recevoir  les 
déclarations  des  propriétaires  de  biens-fonds  (1711)  ;  — 
prescrivant  à  chaque  particulier  de  fournir  une  dé- 
claration spéciale  pour  chaque  paroisse;  —  commettant 
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le  sieur  Cornay  pour  vérifier  les  rôles  sur  place  et  re- 
cevoir les  déclarations;  —réglant  les  frais  de  vacations 
dûs  aux  huissiers  (1716)  ;  —  menaçant  de  contrainte 
les  contribuables  et  les  collecteurs  retardataires  ;  etc. 
—  Correspondance  adressée  à  M.  Mellier,  subdèlégué, 
par  l'Intendant,  contenant  des  instructions  sur  l'exé- 
cution de  la  déclaration  du  Roi,  relative  à  la  levée  du 
Dixième. 


C  239.  (Liasse.)  —  1 1 1  pièces,  jiapier. 

t<tl-l3i:{.  —  Impôt  du  Dixième.  — Listes  des 
paroisses  du  département  de  M.  Mellier,  listes  de  col- 
lecteurs; états  des  avances  faites  par  les  fabriqueurs, 
listes  des  contribuables  qui  ont  fourni  leur  déclaration, 
avis,  contraintes,  levées  de  garnisons,  etc. 


c  '2i(i.  (Liasse.)  —  Ui'l  pièces,  papier. 

til'i-t^lit.  —  Impôt  du  Dixième.  — Attestations 
d'incapacité  et  de  changement  de  domicile  produites  à 
l'appui  de  demandes  en  décharge  de  collecte;  — étais 
des  parties  prenantes  sur  les  deniers  d'octroi,  deniers 
communs  et  droits  de  la  ville  de  Nantes,  assujetties  au 
Dixième  (1717).  —  Bordereaux  des  sommes  dues  par 
les  collecteurs  de  chaque  paroisse,  depuis  1712,  et  par 
plusieurs  particuliers  de  Nantes.  —  Ordonnances  de 
contrainte,  de  répartition  de  frais,  et  de  règlement  de 
compte. 


c  241.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

13  13-1995.  —  Impôt  du  Dixième.  —  Apposition  et 
levée  de  scellés  au  bureau  du  Dixième  de  Nantes,  tenu 
par  le  sieur  de  Fronlpé,  accusé  de  faux  par  le  contrô- 
leur Cornay  (1713)  ;  —  requêtes,  informations,  sen- 
tences et  procès-verbaux  des  poursuites  intentées  à 
J.  Chauvineau,  huissier,  coupable  d'infidélité  dans  le  ver- 
sement des  deniers  du  rôle  de  Saint- Gèréon  ;—  par  Jean 
Marchandière,  propriétaire  au  village  de  Belébaupin,  en 
la  paroisse  de  Vue,  aux  collecteurs  de  Vue,  coupables 
d'avoir  saccagé  sa  maison  pendant  son  absence  (17il)  ; 
—  par  les  fabriqueurs  du  bourg  de  Legé  aux  collecteurs 
qui  se  sont  succédé  depuis  1711,  afin  d'obtenir  le  rem- 
boursement d'un  reliquat  de  184  livres  qui  leur  a  été 
réclamé  pour  règlement  de  compte  de  l'abonnement  de 
la  paroisse  (1725). 


c  2'i2.  (Liasse.)  —  2S  pièces,  papier. 

lf4G-lf  )4.  —  Impôt  du  Dixième,  du  Vingtième  et 
des  Fouages.  —  Ordonnances  de  l'Intendant,  réglant 
l'assiette,  la  confection  des  rôles,  la  perception  du  Ving- 
tième et  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  mai  1749.  — 
Déclaration  des  hèritaiies  et  revenus  de  la  communauté 
de  la  ville  de  Nantes  produite  par  le  procureur  syndic 
(1750)  ;  —  état  des  gages  et  rentes  payés  chaque  année 
au  bureau  de  la  miserie  municipale  de  Nantes  sans  au- 
cune retenue  du  Vingtième,  ni  des  deux  sols  pour  livre 
du  Dixième  (1753)  ;  —  demandes  en  décharge  présen- 
tées par  le  concierge  et  les  huissiers  de  la  mairie,  par 
M.  du  Gouyon  des  Hurlières,  avocat  général  de  la 
Chambre  des  Comptes  (1755)  ;  par  le  sieur  Retaud  du 
Fresne,  procureur  du  Roi,  syndic  de  la  ville  de  Nantes. 
Edit  portant  établissement  d'une  subvention  générale 
dans  le  Royaume  pour  le  soutien  de  la  guerre  et  l'ac- 
quittement de  ses  charges  (1759). 

t;  243.  (Liasse.)  —  SI  pièces,  papier. 

i?S5-iî3î.  —  Cinquantième.  —  Ordonnances  de 
l'Intendant  prescrivant  aux  syndics  et  marguilliers  de 
chaque  paroisse  de  fournir  un  état  de  la  quantité  des 
terres,  de  leurs  productions  et  de  leur  valeur,  des  mou- 
lins, étangs,  forges  et  autres  revenus; —  bannies  an- 
nonçant l'adjudication  du  Cinquantième  à  percevoir 
sur  toutes  espèces  de  grains,  boissons,  prés,  bois  et  re- 
venus fonciers  ;  —  état  des  32  paroisses  du  ressort  de 
M.  Mellier,  subdèlégué  ;  —  procès-verbal  négatif  portant 
que  personne  ne  s'est  présenté  à  la  réception  des  offres 
relatives  aux  adjudications  ci-dessus; —  instructions 
(le  l'Intendant  et  demandes  d'éclaircissements  par 
M.  Mellier;  états  des  vacations  des  archers  chargés  des 
publications;  —  circulaire  du  12  juillet  1727  annonçant 
la  suppression  de  la  levée  du  Cinquantième. 

c  2/i4.  (Liasse.)  —  102  pièrcs,  papier. 

t4>»4-i3il.  —  Milices  provinciales.  — Etat  des  pa- 
roisses de  l'cvêchè  de  Nantes  contenant  le  nombre  des 
soldats  de  milice  fournis  par  chacune  d'elles  et  donnant 
un  total  de  599  miliciens  (1694i.  —  Instructions  sur  la 
marche  à  suivre  pour  opérer  les  levées  et  contenir  les 
réfractaires,  défenses  aux  garçons  et  jeunes  mariés 
sujets  à  tirer  au  sort  de  sortir  de  leurs  paroisses  avant 
que  le  nombre  des  miliciens  n'ait  été  fourni.  —  Corres- 
pondance de  l'intendant  Ferrand  contenant  des  ins- 
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truclions  pour  juger  diverses  réclamations  (1711);  état 
des  paroisses  comprises  dans  le  département  de  M.  Mel- 
lier,  reçus  des  commissions  remises  aux  marguilliers 
par  les  archers,  listes  nominatives  avec  signalements, 
recommandations  de  plusieurs  propriétaires  en  faveur 
de  quelques  jeunes  gens;  —  mandements  aux  archers 
de  la  maréchaussée  de  s'établir  en  garnison  dans 
les  paroisses  de  Saint-Sébastien,  de  la  Chapelle- sur- 
Erdre,  de  Thouaré,  de  Grandchpmp  et  de  Sautron,  dont 
les  marguilliers  ont  négligé  de  représenter  la  liste  des 
garçons  de  leur  paroisse  (1711)  ;  états  de  fugitifs,  en- 
vois de  garnisaires  chez  les  parents  et  les  maîtres. 


c  245.  (Liasse.; 


l.JS  pic 


,  p;.piei- 


1511.  —  Milices.  —  Ordres  irarrestalion  de  fugi- 
tifs envoyés  aux  généraux  des  paroisses  par  le  subdè- 
léguè  et  mandement  de  les  remplacer,  rôles  de  fugitifs 
et  mandements  de  répartition  des  frais  de  garnison  et 
de  perquisition  sur  les  fugitifs,  leurs  pères,  mères  ou 
maîtres,  mémoires  et  comptes  des  avances  faites  par  les 
procureurs  et  fabriqueurs  pour  le  même  objet  ;  — 
plaintes,  iniormations  et  interrogatoires  d'une  pour- 
suite intentée  par  Pierre  Lesourd,  fermier  général  de  la 
baronnie  du  Gué-au-Voyer,  à  deux  archers  coupables, 
avec  les  marguilliers  de  Thouaré,  d'avoir  dévasté  le  mo- 
bilier de  l'île  de  Redressay,  emporté  des  hardes  et  des 
provisions  ;  —  d'une  autre  poursuite  intentée  a  Math. 
Laudrain  parles  marguilliers  de  Thouaré  pour  menées 
contraires  à  la  milice  ;  —  d'une  autre  poursuite  crimi- 
nelle intentée  par  les  marguilliers  de  Chantenay  aux 
habitants  du  quartier  de  l'Hermitage  coupables  de  vio- 
lence envers  eux  lorsqu'ils  ss  présentèrent  pour  em- 
mener au  tirage  Pierre  Dunoyer,  garçon  menuisier. 


c  '2'i{).  (Liasse.)  —  )0;>  pièces,  papier. 

19  11-1919.  —  Milices  provinciales.  —  Listes  de 
déserteurs  contenant  leur  signalement  ;  —  mandements 
d'arrestation  et  de  détention,  interrogatoires,  ordres  de 
route.  —  Convocations  et  injonctions  envoyées  aux 
syndics  et  marguilliers  des  paroisses  afin  de  réunir  tous 
les  garçons  et  jeunes  hommes  mariés,  les  examiner,  les 
faire  tirer  au  sort  et  remplacer  les  déserteurs  de  la  levée 
de  1711  ;  —  certificats  d'absence,  de  maladie,  de  tirage, 
états  des  frais  supportés  par  les  paroisses  pour  la  re- 
cherche des  déserteurs,  etc. 


c  247.  (Liasse.)  —  75  pièces,  papier. 

1919-1715.  —  Milices.  —  Ordonnance  pour  l'exé- 
cution de  la  levée  de  1600  hommes  imposée  par  lettres 
du  1  août  1712  à  la  Bretagne,  avec  faculté  de  racheter 
chaque  milicien  au  prix  de  75  livres  ;  —  état  des  pa- 
roisses départies  à  M.  Mellier  pour  régler  la  perception 
de  cette  taxe  sur  les  garçons  sujets  à  tirer  au  sort,  listes 
nominatives  et  états  de  répartition.  —  Liste  de  soldats 
réformés,  contrôle  de  miliciens  congédiés  au  régiment 
de  Médoc,  ordre  de  route  et  certificats  de  décharge  dé- 
livrés au  capitaine  Duvergier  (1715). 


c  2.1S.  (Liasse.)   —  192  pièces,  papier. 

I9l»-i990.  —  Milices.  —  Minutes  des  lettres  écrites 
par  M.  Mellier,  subdèlégué,  à  l'Intendant  pour  le  tenir 
au  courant  de  tous  les  incidents  de  la  levée  des  mili- 
ciens, et  lui  demander  ses  instructions  sur  l'applica- 
tion des  ordres  du  Roi,  sur  des  requêtes  de  décharge, 
sur  le  choix  des  lieux  de  tirage,  sur  la  convocation  des 
compagnies,  sur  divers  motifs  d'exemption,  sur  l'arres- 
tation des  déserteurs  ;  — état  désignant  22  commissaires 
pour  présider  au  tirage  au  sort  ;  listes  nominatives  des 
paroisses  voisines  de  Nantes  ;  désignation  des  jours  et 
heures,  signalements  des  jeunes  gens  appelés  au  ser- 
vice ;  contrats  de  remplacement,  états  de  frais  d'arres- 
tation et  de  geôlage  des  déserteurs,  état  de  fourniture 
d'habillement,  contrôle  des  soldats  remis  à  chaque  com- 
pagnie; —  procès-verbal  de  rébellion  dressé  contre  les 
laquais  de  M""  de  Cornulier  qui  avaient  tenté  de  déli- 
vrer un  milicien  détenu. 


C  249.  (Liasse.)  —  LSO  pièces,  papier. 

I  993-1 93l>.  —  Milices.  —  Avis  de  M.  de  Brou,  in- 
tendant, portant  que  la  levée  de  1723  ne  doit  pas  être 
employée  hors  de  la  province.  —  Instructions  remises 
aux  commissaires  chargés  de  présider  aux  opérations 
du  tirage  au  sort  ;  —  correspondance  de  M.  Mellier,  sub- 
dèlégué, avec  l'Intendant  se  rapportant  à  des  demandes 
d'exemption  sollicitées  par  les  officiers  de  la  milice 
bourgeoise  et  les  officiers  municipaux  pour  leurs  va- 
lets de  campagne  et  par  les  marchands  de  Vertais  pour 
leurs  enfants;  —  interprétation  des  instructions,  ren- 
seignements sur  les  officiers  qui  ont  quitté  le  service  et 
qui  vivent  retirés  dans  leurs  terres;  —listes  des  pa- 
roisses  sujettes    à  la  milice   dans    le  département  de 
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M.  Mellier  et  des  paroisses  sujettes  au  service  des  gar- 
des-côtes, listes  nominatives,  procès-verbaux  de  tirage; 

—  èrals  des  officiers  réformés  et  autres  vivant  dans 
rèvèclié  de  Nantes  avec  l'indication  de  leurs  ser- 
vices ;  etc. 

C  250.  tLiassc.)  —  IG3  pièces,  papier. 

iîaî-tî-î».  — Milices.  —  Mandement  de  l'Inten- 
dant aux  jeunes  gens  sujets  à  la  milice  de  s'absenter 
avant  le  passage  du  commissaire  des  guerres  -,  étal  des 
8  commissaires  qui  ont  présidé  au  tirage  au  sort, 
ordonnance  contre  les  déserteurs,  état  du  nombre 
d'hommes  composant  les  six  compagnies  du  bataillon 
de  Nantes,  commandé  par  M.  Desrieux-,  —  correspon- 
dance concernant  les  mesures  à  prendre  pour  remplacer 
les  fugitii's,  le  rassemblement  des  soldats  à  Nantes,  leur 
logement,  leur  nourri iure  et  leur  habillement,  la  pour- 
suite de  i)iusieurs  actes  de  rébellion  et  d'indiscipline  ; 

—  le  licenciement  des  hommes  en  janvier  1728,  etc.  — 
Destitution  d'un  capitaine  qui  avait  exigé  une  rétri- 
bution lors  de  la  distribution  des  congés. 


0  251.  {l.iasîC.)  —  -55  pièces,  papier. 

l'ïSS-a«'93.  — Milices.  —  Ordres  du  Roi  au  niar- 
quis  de  Menou,  gouverneur  de  Nantes,  aux  maire  et 
échevins  de  Nantes,  de  recevoir,  de  loger  et  do  nourrir 
les  miliciens  qui  se  rassembleront  à  Nantes,  ainsi  que 
leurs  officiers  (1728).  —  Instruclions  et  correspondance 
concernant  le  paiement  de  la  solde,  les  conditions  nu 
remplacement,  les  peines  infligées  aux  désobéissants,  la 
production  des  états  de  frais,  la  comparution  des  jeunes 
gens  âgés  de  moins  de  30  ans,  les  levées  annuelles,  les 
revues;  elc.  —  Homologation  du  rôle  de  400  livres 
dress-é  par  les  niégissiers,  gantiers  et  pelletiers  pour 
l'achat  de  doux  miliciens  (173'i),  procès-verbal  des  in- 
solences répondues  au  connnissaire  chargé  d'avertir 
les  ouvriers  corilonniers  (ITG'J);  — plaintes  déposées 
conlre  la  hi'ulalile  de  la  maréchaussée  qui,  le  jour  du 
tirage,  blessa  11  personnes  à  coups  de  bayonnellesi  ^"S). 


c  252.  (Liasse.)  —  3S  pièces,  papier. 

193».  —  Elapes.  —  l:.tats  des  (roupes  qui  ont  passé 
à  Nantes;  ordres  de  rouie  arrêtés  pour  les  recrues,  les 
invaliiles  et  les  soldais  se  rendant  dans  leurs  quartiers 


et  rejoignant  leurs  régiments  ;  certificats  de  revue,  de 
fourniture  de  logement  et  d'étape. 


c.  253.  (Liasse.)  —  127  pièces,  papier. 

t^'iâ.  —  Etapes.  —  Elats  des  troupes  d'infanterie  et 
de  cavalerie  qui  ont  passé  à  Nantes  ;  ordres  de  route 
arrêtés  pour  les  recrues,  les  invalides  et  les  soldats  se 
rendant  dans  leurs  quartiers  et  rejoignant  leurs  régi- 
ments; —  certificats  de  revue,  de  fourniture  de  loge- 
ment et  d'étape. 

c  254.  (Liasse.)  —  Ci  pièces,  papier. 

iî3«.  —  Etapes.  —  Etats  des  troupes  d'infanterie  et 
de  cavalerie  qui  ont  passé  à  Nantes  ;  —  ordres  de  route 
arrêtés  pour  les  recrues,  les  invalides  et  les  soldats  se 
rendant  dans  leurs  quartiers  et  rejoignant  leurs  régi- 
ments; —  certificats  de  revue,  de  fourniture  de  loge- 
ment et  d'étape. 

c  255.  (Liasse.)  —  II!  pièces,  papier. 

9ÎSS.  —  Etapes.  —  Etats  des  troupes  d'infanterie  et 
de  cavalerie  qui  ont  passé  à  Nantes  ;  —  ordres  de  route 
arrêtés  pour  les  recrues,  les  invalides  et  les  soldats  se 
riuidant  dans  leurs  quartiers  et  rejoignant  leurs  régi- 
ments ;  —  certificats  de  revue,  de  fourniture  de  loge- 
ment et  d'étape. 

C  23G.  (Liasse.)  —  SS  pièces,  papier. 

aî«4.  —  Etapes.  —  Etats  des  troupes  d'infanterie  et 
de  cavalerie  qui  ont  passé  à  Nantes  ;  —  ordres  de  route 
arrêtés  pour  les  recrues,  les  invalides  et  les  soldats  se 
rendant  dans  leurs  quartiers  et  rejoignant  leurs  régi- 
ments ;  —  certificats  de  revue,  de  fourniture  de  loge- 
ment et  d'étape. 

c  257.  (Liasse.)  —  So  pièces,  papier. 

flSSi.  —  Régiments  du  Roi.  —  Etats  et  ordres  de 
route  des  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  qui  ont 
passé  et  séjourné  à  Nantes,  certificats  de  revue,  de  loge- 
ment et  de  fourniture  d'étapes. 
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c  258.  (Masse.)  —  40  pièces,  papier. 

tViâ,  —  Régiments  du  Roi.  —  Etats  et  ordi'es  de 
route  des  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  qui  ont 
passé  et  séjourné  à  Nantes,  certificats  de  revue,  de  loge- 
ment et  de  fourniture  d'étapes. 

c.  2J!t.  (Liasse.)  —  fiO  pièces,  papier. 

199».  —  Régiments  du  Roi.  —  États  et  ordres  de 
route  des  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  qui  ont 
passé  et  séjourné  à  Nantes,  certificats  de  revue,  de  loge- 
ment et  de  fourniture  d'étapes. 

I'  "2ii0.  (Liasse.)  —  183  pièces,  papier. 

lî*».  —  Régiments  du  Roi.  —  Etats  et  ordres  de 
route  des  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  qui  ont 
passé  et  séjourné  à  Nantes,  certificats  de  revue  de  loge- 
ment et  de  fourniture  d'étapes. 

c  20 1.  (Liasse.)  —  Gi  pièces,  papier. 

t(î95-l9»o.  —  Troupes  du  Roi.  Fournitures.  — 
Ordonnances  et  instructions  réglant  la  quantité  et  le 
tarif  des  rations  de  bouclie  et  de  fourrage  qui  seront 
fournies  aux  soldats  de  maréchaussée,  aux  troupes  de 
cavalerie  et  d'infanterie  ;  —  les  mesures  à  prendre  pour 
la  concentration  des  malades  des  régiments  irlandais 
épars  dans  les  villes  el  bourgs  de  Bretagne  (1690)  ;  — 
les  devoirs  des  étapiers,  des  maires  et  syndics  ;  —  l'ad- 
judication des  fourrages  ;  —  la  suppression  et  le  réta- 
blissement des  étapes.  —  Demande  en  exemption  du 
logement  des  gens  de  guerre  par  le  sieur  Tarvouliet, 
valet  de  limier  de  Grande  Vénerie  (1778)  ;  elc. 

c  262.  (Liasse.)  —  121  pièces,  papier. 

169B-1933.  —  Troupes  du  Roi.  Fournitures.  — 
Correspondance  et  ordres  de  l'Intendant  et  du  subdélé- 
gué concernant  les  convois  de  bagages,  les  réclamations 
du  directeur  général  des  Etapes,  le  transport  des  four- 
rages nécessaires  aux  troupes  concentrées  à  Vannes  en 
1720;  —  la  vente  des  avoines  amassées  à  Nantes,  la 
répartition  des  logements,  les  règles  à  suivre  à  l'égard 
des  soldats  malades  et  des  invalides,  etc. 


c  263.  (Liasse.)  —  77  pièces,  papier. 

1913-1931.  —  Troupes  du  Roi.  Police.  —  Ordon- 
nance d'indemnité  au  profit  du  gouverneur  de  Noirmou- 
tier  pour  arrestation  de  cinq  déserteurs  du  régiment  de 
la  Lande  ;  —  procès-verbal  de  lecture  du  jugement 
rendu  contre  deux  archers  qui  avaient  laissé  échapper 
un  prisonnier  -,  ordres  de  relâcher  le  sieur  Trébuchet, 
accusé  d'avoir  suborné  des  soldats,  d'inviter  divers  offi- 
ciers absents  et  un  sergent  recruteur  en  tournée  à  re- 
joindre leur  régiment.  —  Correspondance  concernant 
diverses  réclamations  des  officiers  et  soldats  du  régi- 
ment de  Turenne  en  quartier  à  Couëron,  les  réparations 
des  écuries,  la  fourniture  des  vivres  et  des  fourrages, 
l'injustice  du  syndic  dans  la  répartition  des  logements  ; 
—  plaintes  du  recteur  de  la  paroisse  contre  les  charges 
qui  écrasent  Couéron  dont  les  habitants  «  sont  ruinés 
par  les  passages  des  troupes,  et  la  vérité  est  que,  hors 
une  douzaine  de  petits  marchands  de  bœufs  et  chevaux, 
tout  le  peuple  est  réduit  à  une  si  grande  misère  que  au 
moins  les  trois  quarts  n'ont  pas  du  pain  ni  habits  et 
qu'ils  sont  très  dignes  d'aumônes  »  (1730). 


I'.26'i.  (Registre.)  —  lii-f',  140  feiiillels,  papier. 

19«H-Iï3e.  ~  Livre  de  copie  des  routes  et  revues 
des  troupes  indiquant  l'itinéraire  à  suivre  par  les  re- 
crues, les  invalides,  les  compagnies  et  régiments  en  dé- 
placement et  leurs  étapes,  le  jour  d'arrivée  et  le  jour  de 
départ,  quittances  et  certificats. 


c  265.  (Registre.)  —  ln-1%  152  feiiillcls,  papier. 

193«-194«.  —  Livre  de  copie  des  ordres  de  route 
et  revues  des  troupes  indiquant  l'itinéraire  à  suivre  par 
les  régiments,  détachements  et  soldats  isolés  avec  les 
certificats  de  fournitures,  de  départ  et  d'arrivée. 

c  206.  (liegislre.)  —  lii-f',  200  feuillets,  papier. 

1955-1963.  —  Livre  de  copie  des  ordres  de  route 
et  revues  des  troupes  en  marche  indiquant  le  service 
des  étapes. 

c  267.  (Registre.)  —  In-I'*,  200  feuillets,  papier. 

1963-199».  —  Livre  de  copie  des  ordres  de  route 
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et  revues  des  troupes  en  marche  indiquant  le  service 
des  étapes. 


C  268.  (Rcgislre.)  -  In-f-,  118  feuiMeU,  papier. 

ti»9-f39'i,  —  Régiment  de  Salm-Salm,  infantei'ie 
allemande.  —  Livre  des  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

c  269.  (Registre.)  —  In-f',  H  feuillets,  papier. 

19SS-19S» Régiment  de  Salm-Salm,  infanterie. 

—  Journal  des  mouvements  indiquant  l'arrivée  des  re- 
crues, le  départ  des  hommes  en  congé  et  à  l'hôpital. 

c  270.  (Registre.)  —  In-f%  «6  feuillets,  papier. 

l«SS-tî»«.  —  Régiment  de  Salm-Salm.  —  Livre 
de  la  masse  du  linge  et  de  la  chaussure. 

c  271.  (Registre.)  —  In-f-,  \i8  feuillets,  papier. 

tî»o-iî»i._  Régiment  de  Salm-Salm.—  Livre 
indiquant  les  augmentations,  les  pertes  d'hommes  et  le 
nombre  de  journées  dues  aux  hôpitaux. 

c  272.  (Registre.)  —  In-f-,  72  feuillets,  papier. 

19S9-1990.  —Régiment  de  Salm-Salm.  —  Livre  de 
la  masse  générale  indiquant  les  recettes  et  dépenses  par 
nature. 

c  273.  (Registre.)  —  ln-f%  100  feuillets,  papier. 

1  ïs».  —  Régiment  de  Salm-Salm.  —  Journal  général 
du  quartier-maître  trésorier  indiquant  la  nature  et  les 
détails  des  recettes  et  dépenses. 

C274.  (Registre.)  —  lu-f",  120  feuillets,  papier. 

1990.  —  Régiment  de  Salm-Salm.—  Journal  géné- 
ral du  quartier-maître  trésorier  indiquant  la  nature  et 
les  détails  des  recettes  et  dépenses. 


c  275.  (Registre.)  —In-f',  ISt  feuillets,  papier. 

19»1-13»«.  —  Régiment  de  Salm-Salm,  n"  62  in- 
fanterie. —  Journal  général  du  quartier-maître  trésorier. 

c  276.  (Registre.)  —  In-f,  180  feuillets,  papier. 

l?63.  —  Régiment  allemand  d'Anhalt.  — Livre  pour 
servir  à  l'enregistrement  des  noms  des  soldais  compo- 
sant le  i"  bataillon,  compagnie  par  compagnie,  avec 
leur.s  signalements  et  la  date  de  leur  engagement,  de 
leur  mort,  de  leur  congé  ou  de  leur  désertion. 

r,  277.  (Registre  )  —  In-f-,  180  feuillets,  papier. 

1963.  —  Régiment  d'infanterie  allemande  d'Anhalt. 
—  Livre  pour  servir  à  l'enregistrement  des  noms  des 
soldats  composant  le  2"  bataillon,  compagnie  par  compa- 
gnie, avec  leurs  signalements  et  la  date  de  leur  engage- 
ment, de  leur  mort,  de  leur  congé  ou  de  leur  désertion. 


VILLE   DE  NANTES. 
C  278.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier. 

1559-19^6.  —  Constitution  et  organisation  de  la 
municipalité.  —  Extraits  des  lettres  ducales  de  Jean  V 
et  de  François  II  conférant  des  privilèges  aux  bour- 
geois ;  —  copies  des  lettres  patentes  de  François  II,  roi 
de  France,  portant  établissement  de  la  Mairie  (1559)  ;  — 
arrêt  approbatif  du  conseil  privé  du  roi  Charles  IX 
(1575)  ;  —  lettres  patentes  des  rois  Henri  III  il58I), 
Henri  IV  (1598)  et  Louis  XV,  portant  confirmation  des 
privilèges  des  maires  et  règlement  pour  leur  élection 
(1721).  —  Correspondance  du  ministre  de  la  maison  du 
Roi,  Saint-Florentin,  du  Gouverneur  de  la  province,  de 
l'Intendant  et  du  sénéchal  de  Nantes  relative  à  un  projet 
de  lettres  patentes  nouvelles  tendant  à  une  augmenta- 
tion du  nombre  des  échevins  et  à  la  création  de  4  ar- 
chers il749)  ;  —  projets  de  lettres  patentes  pour  la  réor- 
ganisation de  l'administration  municipale  présentés  par 
le  subdélègué  Ballays  ;  observations  du  Contrôleur  gé- 
néral et  de  l'Intendant  ^1786i. 

c  279.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parcliemiD  ;  162  pièces,  papier. 

1564-159»^.  —  Assemblées  municipales.  —  Contes- 
tation de  préséance  entre  le  maire  joint  aux  échevins  et 
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Charles  Valleton,  juge  prévôt,  magistrat  civil  et  crimi- 
nel, conservateur  des  privilèges  de  l'Université  de 
Nantes  (1699)  ;  extraits  des  livres  de  délibérations  indi- 
quant, depuis  1564,  le  nom  des  assistants  au  bureau  et  le 
rang  occupé  par  chacun  ;  —  arrêts  du  Parlement  enjoi- 
gnant aux  officiers  municipaux  de  porter  honneur  et 
révérence  au  prévôt  de  Nantes,  comme  à  leur  président 
au  bureau  de  police  (1683)  ;  de  le  convoquer  comme 
les  autres  magistrats  et  de  mentionner  sa  présence 
(1697)  ;  —  enquête  et  information  ouverte  par  le  subdé- 
légué de  l'Intendant,  procès-verbal  des  allégations  des 
demandeurs  et  défendeurs  contenant  des  extraits  de 
tous  les  registres  des  délibérations,  année  par  année, 
depuis  1565  jusqu'en  1697.  —  Lettre  du  subdélégué  in- 
formant l'Intendant  que  le  maire  est  le  président-né 
dans  les  assemblées  ordinaires  et  le  sénéchal  dans  les 
assemblées  générales  (1728).  —  Correspondance  et  mé- 
moires contradictoires  à  l'occasion  d'une  plainte  portée 
par  le  subdèlégué  Mellier,  maire  de  Nantes,  contre 
l'échevin  Perissel  qui  suscitait  des  difficultés  contre  son 
administration,  cabalait  contre  sa  personne  et  critiquait 
les  décisions  du  conseil  du  Roi  ;  observations  de  M.  Mel- 
lier sur  la  nécessité  de  rappeler  les  écbevins  au  respect 
des  règles  établies  et  de  fixer  l'objet  de  chaque  réunion 
avant  d'en  accorder  l'autorisation  (1729);  —  arrêt  du 
Conseil  prononçant  l'interdiction  des  charges  munici- 
pales contre  les  sieurs  Retaud  du  Fresne,  Hervé  de  la 
Bauche  et  Lory  et  ordonnant  de  biflfer  certaines  délibé- 
rations sur  le  registre  de  la  Ville  (1737)  ;  —  correspon- 
dance signalant  une  délibération  irrégulière  ayant  pour 
objet  de  proscrire  des  assemblées  électorales  les  gens  de 
bas  état  et  les  étrangers  (1749)  ;  — autre  correspondance 
relative  à  la  présidence  des  assemblées  de  l'Hôtel  de 
Ville  et  arrêt  du  Conseil  réglant  provisoirement  la 
forme  à  suivre,  et  enjoignant  au  Maire  et  aux  officiers 
du  Présidial  de  produire  leurs  titres  (1755)  et  nouvelles 
instances  du  sénéchal  Bellabre,  en  1778. 


c  i280.  (Liasse.)  —  H  pièces,  popier. 

fïll-lïSï.  —  Elections.  —  Arrêts  du  Conseil, 
mémoires,  extraits  des  délibérations,  lettres  de  cachet, 
correspondance  de  l'Intendant,  du  Contrôleur  général 
et  du  subdélèguè,  concernant  le  nombre  des  assistants 
aux  réunions,  la  validité  des  délibérations;  les  règle- 
ments à  adopter  pour  la  tenue  des  assemblées  générales, 
l'expression  des  suffrages  et  la  qualité  de  ceux  qui  se- 
ront admis  aux  voix  ;  les  prétentions  des  officiers  de 
milice  bourgeoise  ;  —  prorogation  des  pouvoirs  du  maire 
et  des  écbevins  (1717)  ;  —  délégation  de  l'Intendant  à 


M.  Mellier  pour  le  remplacer  à  l'assemblée  à  convoquer 
pour  les  élections,  cérémonial  observé  en  cette  circons- 
tance, discours  et  procès-verbal  des  incidents  de  la 
séance  (1718)  ;  —  privilège  de  placer  le  portrait  de 
chaque  maire  dans  les  salles  de  l'Hôtel  de  ville  ;  — 
tumulte  et  désordres  qui  éclatèrent  lors  des  élections 
de  1725  et  de  1738;  —  appréciations  de  M.  Gellée  de 
Premion,  subdélégué,  sur  les  élections  de  1756  et  la  va- 
leur des  candidats  présentés  au  Roi. 

c  281.  (Liasse.)  —  114  pièces,  papier. 

15^1-1995.  —  Créations  et  réunions  d'offices.  — 
Articles  accordés  entre  le  maire  et  les  échevius,  le  pré- 
vôt et  le  procureur  du  Roi  en  la  Prévôté,  pour  la  con- 
currence de  juridiction  de  la  police  (1581).  —  Edits  du 
Roi  portant  création  des  charges  de  lieutenants  de  po- 
lice, de  procureurs,  greffiers,  huissiers  et  commissaires 
(1699).  —  Offre  de  18,000  livres  au  Roi  pour  la  réunion 
à  la  mairie  des  offices  de  commissaires  de  quartier  et 
d'huissiers  de  police  qui  n'ont  pas  été  levés  aux  parties 
casuelles  (1702)  ;  —  mémoires  tendant  à  obtenir  la 
réunion  de  la  police  à  la  Mairie;  projet  d'accord  avec 
le  lieutenant  général  de  police  Valleton  ;  —  opposition 
des  officiers  du  siège  présidial  ;  avis  favorable  de  l'In- 
tendant de  la  province  ;  —  offre  au  Roi  de  10,000  livres 
pour  la  charge  de  lieutenant  de  police  et  de  6,600  livres 
pour  deux  charges  de  conseillers  (1707)  ;  —  traité  conclu 
entre  les  officiers  municipaux,  le  lieutenant  général  de 
police,  le  lieutenant  civil  et  criminel  particulier  du  Pré- 
sidial, de  la  Prévôté  et  le  procureur  du  Roi  de  police 
(1707)  ;  arrêt  du  Conseil  portant  homologation  et  lettres 
patentes  de  confirmation  octroyées  moyennant  une 
finance  de  33,000  livres  (1708).  —  Arrêt  du  Conseil  réu- 
nissant l'office  de  procureur  du  Roi  au  corps  de  ville 
(1721)  ;  opposition  du  sieur  Gendron,  mémoires  contra- 
dictoires. —  Instance  pour  contraindre  le  sieur  Bizeul, 
avocat  du  Roi  et  professeur  de  droit  à  Rennes,  a  opter 
entre  les  deux  charges  (1737)  ;  —  demande  en  décharge 
de  la  somme  de  36,000  livres  due  par  la  Ville  pour  trois 
années  de  gages  de  ses  offices  municipaux  (1737);  — 
autre  projet  de  réunion  du  susdit  office  de  procureur 
du  Roi,  mémoires  et  avis  sur  le  remboursement  offert 
au  sieur  Massicot,  titulaire  (1745)  ;  —  demande  de  rem- 
boursement de  la  charge  de  substitut  du  procureur  du 
Roi  syndic,  supprimée  en  août  1717,  présentée  par 
M.  d'Achon  (1753)  ;  —  liquidation  de  l'indemnité  due  à 
la  veuve  du  sieur  Giraud,  par  suite  de  la  réunion  de 
l'office  de  procureur  du  Roi  au  siège  de  police  à  celui 
de  procureur  du  Roi  de  la  sénéchaussée  (1762)  ;  —  de- 
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mandes  de  désunion  de  la  charge  de  lieutenant  général 
de  police  présentées  par  M.  de  Luynes  de  la  Pommerais, 
négociant  à  Nantes  (1780)  et  par  M.  Chataud  de  Che- 
milly,  conseiller  à  la  Cour  des  Aides  de  Paris  (1785). 


C  282.  (Liasse.)  —  9  pièces,  papier. 

1559-1)30.  —  Prérogatives  des  officiers  munici- 
paux. —  Copie  des  lettres  d'érection  de  la  Mairie  (1559). 

—  Rôles  des  sommes  que  doivent  les  maires,  échevins, 
syndics,  greffiers  et  leurs  descendants  depuis  1600  jus- 
qu'en 1669(1692);  —  déclarations  de  ceux  qui  ont  re- 
noncé aux  privilèges  et  titres  de  noblesse  de  1707  à 
1715  ;  —  état  des  noms  et  surnoms  de  tous  ceux  qui  ont 
passé  dans  les  charges  municipales  de  1643  à  1715. 

c  283.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

1693-1 9S6.  —  Personnel  des  officiers  municipaux. 

—  Arrêt  du  Conseil  confirmant  le  maire  dans  la  jouis- 
sance des  droits  et  privilèges  à  lui  attribués  par  l'édit 
d'août  1692,  d'un  logement  convenable  à  l'hôtel  de  ville 
avec  un  jardin  (1693)  :  accord  portant  que  le  maire 
pourra  entrer  et  assister  aux  audiences,  tant  de  police 
que  de  mairie,  l'épée  au  côté  (1702).  —  Arrêt  du  Conseil 
ordonnant  que  les  maires  qui  auront  servi  deux  ans 
jouiront  des  exemptions  attribuées  à  leur  charge  (1721)  ; 
liste  des  officiers  composant  l'administration  (1723)  ; 
correspondance  concernant  les  difficultés  de  l'installa- 
tion de  M.  Petit  de  la  Bauche  dans  la  place  de  maire 
alternatif  (1736)  ;  la  délivrance  de  la  commission  de 
lieutenant  de  maire  demandée  par  le  sieur  Rolland, 
marchand  ;  le  remplacement  de  M.  d'Arquistade  ;  —  de- 
mande de  pension  viagère  par  le  filleul  de  la  Ville,  Pierre- 
Donatien-Nantes-Mellier,  ancien  lieutenant  au  régiment 
royal  d'artillerie,  fils  du  maire  Gérard  Mellier,  lequel  se 
trouvait  sans  ressources  (1779). 

c  284.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

1693-19S4. —  Personnel  des  officiers  municipaux. 
—  Correspondance  du  Contrôleur  général,  du  Gouver- 
neur, de  l'Intendant  et  du  subdèlégué  concernant  l'obli- 
gation imposée  aux  échevins  de  continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés  (1737)  ;  —  la 
répression  des  insultes  commises  envers  le  sieur  Prud- 
homme,  échevin,  lequel  reçut  «  un  coup  de  coude  par 
i'estomac  »  et  fut  menacé  de  la  canne  du  sieur  Ber- 


rouette;  —  l'installation  du  sieur  Pelolteau  dans  la 
place  de  premier  échevin  et  les  refus  qu'il  éprouva 
(1743)  ;  —  une  contestation  de  préséance  entre  deux 
échevins,  les  sieurs  Drouin  et  Lelasseur  (1755)  ;  —  le 
droit  de  recevoir  le  serment  des  nouveaux  échevins  pré- 
tendu par  le  chevalier  de  Foucaud,  major  du  château 
de  Nantes  (1771)  ;  —  avis  sur  une  demande  de  gages 
présentée  par  M.  Retaud  du  Fresne,  procureur  du  Roi 
syndic  (1749)  et  par  M.  Guèrin  de  Beaumont  (1777);  — 
arrêts  du  Conseil  et  déclaration  duRoi  relatifs  aux  fonc- 
tions du  lieutenant  de  police,  au  rang  qu'il  occupera  à 
Crespy  et  les  droits  qu'il  exercera  ;  autorisant  celui  de 
Nantes  à  assister  à  toutes  les  assemblées,  lui  commet- 
tant le  soin  de  parapher  les  billets  de  logement  et  de  con- 
naître de  l'entretien  des  lanternes  (1700)  ;  —  ordonnance 
portant  qu'il  aura  rang,  séance  et  voix  délibèrative  après 
le  sénéchal  ;  —  avis,  requêtes  et  mémoires  contradictoires 
sur  la  rivalité  des  magistrats  municipaux  et  des  officiers 
du  Présidial. 


C  285.  (Liasse.)  —  104  pièces,  papier. 

lî«9-lî8«.  —  Privilèges  et  préséances  des  officiers 
municipaux.  —  Correspondance  du  Ministre  de  la  mai- 
son du  Roi  et  de  l'Intendant,  mémoires  contradictoires 
sur  le  droit  de  députation  aux  Etats  que  revendiquait  le 
procureur  sj'ndic,  lettre  de  cachet  portant  que  le  maire 
sera  député  de  droit  et  que  la  place  de  second  député 
appartiendra  à  tour  de  rôle  aux  autres  officiers  (1748)  ; 
—  avis  sur  le  rang  que  devaient  occuper  le  maire  et  les 
échevins  dans  les  cérémonies  publiques;  —  plainte  du 
subdèlégué  sur  un  abus  de  pouvoir  de  la  municipalité 
qui  s'est  arrogé  le  droit  de  régler  la  police  sur  les  quais 
de  la  Loire  (1738)  ;  ~  arrêts  de  la  Chambre  des  Comptes, 
de  soit  assigné,  d'ajournement,  de  prise  de  corps  contre 
le  procureur  syndic  à  propos  de  la  vérification  des 
comptes  ;  remontrances  du  corps  de  ville,  arrêt  du  Con- 
seil cassant  les  procédures  de  la  Chambre  ;  déclaration 
du  Roi  prononçant  la  translation  à  Redon  (1780)  ;  pro- 
testations des  maîtres  des  comptes  ;  communication  des 
pièces  aux  Etats,  mémoires  et  défenses. 


c  280.  (Liasse.)  —  137  pièces,  papier. 

ie!4S-l9S9.  —  Offices  municipaux.  —  Correspon- 
dance, délibérations,  décisions  sur  une  indemnité  de 
logement  de  150  livres  accordée  aux  greffiers;  sur  des 
gratifications  demandées  pour  les  sieurs  Buart  et  Rouillé, 
greffiers  alternatifs;  —  arrêt  du  Conseil  supprimant  l'un 
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des  offices  de  greffier  (1780),  et  remboursement  par  la 
Ville  ;  —  demande  d'augmentation  d'émoluments  par  le 
sieur  Mènard  de  Rochecave  et  de  confii'mation  de  pri- 
Tilèges  (1787).  —  Arrêt  du  Conseil  supprimant  l'office  de 
receveur  contrôleur  des  octrois  et  deniers  patrimoniaux 
et  le  réunissant  au  corps  de  la  communauté  de  ville 
(1742)  ;  offre  de  80,000  livres  par  le  titulaire  M.  d'Eche- 
verry,  copie  des  provisions  à  lui  décernées,  en  1728,  et 
nouvel  arrêt  du  (Conseil  le  rétablissant  dans  ses  fonc- 
tions, malgré  les  protestations  des  officiers  municipaux 
(1745)  ;  —  recommandations  en  faveur  de  M.  Dugué- 
Tréven,  commis  du  miseur  et  directeur  des  octrois,  qui 
se  trouvait  menacé  dans  sa  situation,  gratification  de 
3,000  livres  à  son  profit  (1774)  ;  —  traité  conclu  entre 
l'Intendant  et  M.  de  Saint- Cristan,  propriétaire  des 
charges  de  miseur,  receveur  et  contrôleur  des  deniers  de 
la  ville,  portant  règlement  de  taxations. 

c  287.  (Liasse.)  —  140  [lioces,  rapici-. 

t999-t990.  — Emplois  municipaux.  —  Délibéra- 
tions, correspondance  de  l'Intendant  avec  le  contrôleur 
général  et  la  mairie,  recommandations,  appréciations 
concernant  la  capacité  de  l'ingénieur  Abeille-Fontaine 
et  ses  titres  à  une  gratification  de  2,000  livres  (1755); 
la  nomination  des  sieurs  Ceineray  (1757),  Cacault  fils  et 
Crucy  à  la  place  d'architecte  voyer-, —  la  nomination 
du  sieur  de  Champcourtois  à  la  place  d'architecte  adjoint 
(1787)  ;  —  des  sieurs  Laillaud,  Berrenger  et  Demolon  à 
la  place  de  préposé  aux  ouvrages  publics,  observations, 
réclamations,  ordonnances  do  paiement.  —  Allocation 
de  900  livres  de  pension  viagère  au  sieur  Cacault  père, 
ingénieur  de  la  ville  pendant  36  ans.  —  Requêtes  et  or- 
donnance de  paiement  de  450  livres  au  profit  de  L.  Mè- 
nard, concierge,  préposé  au  logement  des  troupes  ;  — 
nomination  du  sieur  Lecadre  aux  fonctions  d'inspecteur 
tles  pompes,  en  remplacement  du  sieur  Bonvoux  (1788). 

c  28S.  (Liasse.)—  41  pièces,  papier. 

1 909-1940.  — Comptabilité.  —  Extraits  décomptes, 
états  des  revenus  patrimoniaux  et  d'octroi,  comptes  en 
recette  et  dépense  rendus  par  le  miseur  et  communi- 
qués en  minute  à  l'Intendance  :  recettes  pour  les  an- 
nées 1709  et  1710,  98,416  livres;  dépenses,  93,637;  — 
pour  les  années  1719-1720,  recettes,  298,886;  dépenses 
et  report,  244,831  livres  ;  —  pour  les  années  1739  et  1740, 
recettes,  255,447  ;  dépenses,  233,606  livres.  —  Arrêt  du 
Conseil  défendant  au  Maire  et  aux  officiers  municipaux 


de  Nantes,  sous  peine  d'interdiction,  de  rayer  à  l'avenir 
dans  les  états  au  vray  du  miseur  les  sommes  dont  le 
paiement  aura  été  fait  sur  les  ordonnances  de  l'Inten- 
dant (173'J),  correspondance  relative  au  même  objet, 
procuration  et  délégation  du  receveur  des  deniers  de  la 
ville  à  Fr.  Bidon,  avocat,  pour  présenter  le  double  du 
compte  aux  commissaires  du  Roi,  lors  de  la  tenue  des 
États. 

C  2S9.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier. 

1940-I  9S«.  —  Comptabilité.  —  Etats  généraux  des 
revenus,  des  dépenses  et  des  charges  de  la  ville  de 
Nantes,  communiqués  en  minute  avec  observations  à 
l'Intendance,  et  états  de  situation  ;  recettes  pour  les 
années  1753  et  1754,  507,175  livres  ;  dépenses,  445,807 
livres  ;  —  pour  les  années  1779  et  1780,  recettes, 
354,393  livres  ;  dépenses,  363,  710  livres. 


c  290.  (Liasse.)  —  210  pièces,  papier. 

l6^0-t9^».  —  Emprunts.  —  Arrêts  du  Conseil  au- 
torisant la  ville  à  emprunter  150,000  livres  (1689)  pour 
éteindre  ses  dettes;  —  300,000  livres  en  1764  pour  sub- 
venir aux  frais  de  rétablissement  des  banlieues,  à  la 
construction  et  à  la  réparation  des  quais  ; —  120,000 
livres  en  1767  ;  —  160,000  livres,  en  1781,  pour  acquérir 
l'usufruit  des  maisons  dont  jouissait  M™"  du  Barry  ;  — 
150,000  livres,  en  1783,  pour  exécuter  les  travaux  du 
quartier  Graslin.  —  Plaintes  des  rentiers,  états  des 
créanciers  de  la  ville,  requêtes,  observations  de  l'Inten- 
dant et  du  Contrôleur  général,  délibérations  du  corps  de 
ville  et  comptes  d'emploi  du  receveur  des  emprunts.  — 
Etats  des  rentes  dues  au  Domaine.  —  Correspondance 
relative  à  un  emprunt  de  36,000  livres,  contracté  pour 
subvenir  aux  travaux  des  cours  Saint-Pierre  et  Saint- 
André  (1761),  ordonnances  de  paiement  et  compte 
d'emploi. 


c  291.  (Liasse.) 


52  pièces    papier. 


II59I-19S4.  —  Octrois.  —  Lettres  patentes  de 
Charles  IX  (copie)  accordant  aux  boui'geois  de  Nantes 
la  faculté  de  lever  des  taxes  sur  les  marchandises  ven- 
dues à  Nantes  et  transportées  sur  la  Loire,  pendant 
6  ans,  à  la  charge  d'employer,  sur  le  produit,  5,000  livres 
pour  la  réparation  des  fortifications  et  le  surplus  à  l'ac- 
quisition d'un  hôpital  pour  les  pestiférés  et  à  l'entretien 
des  ponts  (1571)  ;  —  arrêt  de  vérification  de  la  Chambre 


54 


ARCHIVES  DE  LA  LOIRE-INFERIEURE 


des  Comptes  (1598)  ;  —  lettres  patentes  réduisant  à  12 
sous  la  taxe  de  20  sous  imposée  sur  chaque  pipe  de  vin 
à  destination  de  Bretagne  (161 1)  ;  et  arrêts  d'établisse- 
ment et  de  prorogation  de  l'impôt  de  6  deniers  par  pot 
de  vin.  —  Renseignements  sur  l'exploitation  des  mottes 
de  la  Grande-Brière  et  un  projet  de  taxe  qu'on  voulait 
établir  (1745).  —  Tarif  alphabétique  des  droits  d'octroi 
dus  à  l'entrée  de  la  ville  de  Nantes,  suivant  la  pancarte 
de  1598  ;  —  lettres  patentes  d'autorisation,  de  modifica- 
tion et  de  prorogation.  —  Correspondance,  explications 
et  arrêts  sur  diverses  demandes  de  prorogation,  de  chan- 
gement et  d'augmentation  de  taxes. 


C  292.   (Liasse.)    — 


pièce?,    papiei'. 


I5»s-iî»s.  —  Octrois.  —  Bail  à  ferme  des  deniers 
d'octroi  montant  à  30,100  ècus  (1599).  —  Publications, 
ordonnances  de  l'intendant  et  adjudications  de  la  per- 
ception. En  1693,  le  bail  des  6  deniers  par  pot  de  vin 
fut  adjugé  moyennant  13,200  livres  par  an.  —  Acte  de 
caution  du  bail  du  pied  fourché  et  du  langaj-age  des 
porcs,  taxes  qui  furent  adjugées,  pendant  13  ans,  pour 
douze  cent  mille  livres  (1706).  —  Bail  des  droits  de  cou- 
tume qui  se  perçoivent  à  la  foire  Nantaise  et  à  la  Gui- 
brée  sur  les  chevaux,  concédé  pour  90  livres  (1706).  — 
Soumission  du  sieur  Grosset,  bourgeois  de  Rennes  ;  — 
et  demande  en  réduction  de  ferme  par  Laurent  Bourdin 
et  mémoire  à  l'appui  (1756).  —  Mémoire  des  engagistes 
des  octrois  afin  d'être 'maintenus  dans  leur  traité,  cor- 
l'espondance  concernant  le  versement  des  annuités,  la 
perception,  le  recours  en  garantie  du  sous-fermier  de  la 
Petite  Coutume  contre  le  fermier  général;  et  les  taxa- 
tions des  contrôleurs  et  préposés  à  la  régie.  —  Ordon- 
nance défendant  la  perception  du  sol  pour  livre  17611. 
Demande  d'emploi  appuyée  par  le  chevalier  de  Vizé 
(1775). 

C  293.  (Liasse.)  —  GO  pièces,  papier. 

tî33-tîSC.  — Octrois.  -^Correspondance,  délibéra- 
tions et  arrêts.  —  Réduction  de  la  taxe  sur  la  mélasse; 
—  instance  en  remboursemenc  poursuivie  par  les  sieurs 
de  Maupassant  et  Fourcade;  -■  réclamation  du  sieur 
Thoiunet,  négociant  à  Ancenis,  contre  l'exception  faite 
au  détriment  des  vins  du  crû  de  Chantoceaux  (1778)  ;  — 
réclamation  contre  le  droit  de  3  livres  perçu  sur  chaque 
charge  de  tabac  de  300  livres  présentée  par  les  négo- 
ciants de  l'Amérique  (  1783)  ;  —  avis  et  observations  sur 
un  projet  d'augmentation  du  taril  (1784)  ;  —  exemption 


sollicitée  en  faveur  des  bouteilles  fabriquées  à  la  verre- 
rie de  Gouëron  et  introduites  à  Nantes  (1786). 

f,  2Si.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

lîlS-lîSS.  —  Octrois.  Contentieux.  —  Plaintes 
des  négociants  contre  les  innovations  du  fermier  Gras- 
set qui  avait  établi  un  bureau  à  Ingrandes,  exigeait  des 
déclarations  particulières  et  percevait  divers  droits  sur 
les  marchandises  à  destination  de  Nantes  au  passage 
d'Ingrandes  (1730).  —  Réclamations  contre  la  percep- 
tion du  droit  de  Petite  Coutume  perçu  sur  les  ponts  de 
Nantes  à  la  porte  Saint-Louis,  contre  le  double  droit 
d'entrée  et  de  sortie  frappant  certaines  marchandises  et 
contre  le  droit  de  8  sous  par  pipe  de  vin  nantais  em- 
barquée pour  la  mer  (1736)  ;  et  défenses  du  fermier. 

c  295.  (Liasse.)  —  76  pièces,  papier. 

1430-1)31.  —  Octrois.  —  Procès  du  fermier  des 
octrois  de  Nantes,  Ralet,  appelant  au  Conseil  du  Roi 
d'un  arrêt  du  Parlement  de  1723  et  d'une  sentence  du 
Présidial  de  Nantes  qui  le  condamnaient  à  restituer  les 
taxes  qu'il  avait  perçues  sur  les  sels  du  territoire  de 
Guèrande,  chargés  dans  la  rade  de  Saint-Nazaire  ; 
mémoires  produits  contre  les  propriétaires  de  marais 
salants  et  les  villes  du  Croisic  et  de  Guèrande  oppo- 
santes à  la  levée  de  la  taxe  de  6  sous  par  muid  de  sel  et 
productions  diverses  parmi  lesquelles  sont  en  copie  : 
les  lettres  patentes  du  duc  Jean  V  concédant  divers  pri- 
vilèges aux  habitants  du  terrouer  de  Guèrande  (  1 420, 
5  octobre);  -  les  lettres  de  ratification  du  tarif  de  la 
pancarte  de  Nantes  (1565-1571)  et  les  confirmations 
postérieures  ;  —  la  pancarte  des  droits  de  la  Prévôté  de 
Nantes  imprimée  en  1702  ;  —  l'arrêt  du  Conseil  de  1718 
conforme  à  la  sentence  du  siège  des  Traites  qui  dé- 
clare sujets  au  droit  de  quarantième  tous  les  sels  ren- 
versés de  bord  à  bord  après  le  passage  du  trépas  de 
Saint-Nazaire,  quelle  qu'en  soit  la  destination.  —  Cor- 
respondance et  observations  de  l'Intendant,  de  son  sub- 
déléguè  et  du  contrôleur  général.  Parmi  les  annexes  se 
trouvent  les  mémoires  contradictoires  d'une  instance 
analogue  portée  au  Conseil  par  les  villes  du  Croisic  et  de 
Guèrande  conjointement  avec  le  procureur  syndic  des 
Etats  de  Bretagne  contre  les  fermiers  généraux  des 
droits  de  la  Prévôté  de  Nantes  qui  se  prétendaient 
fondés  à  lever  un  droit  de  quarantième  sur  tous  les 
sels  enlevés  du  territoire  de  Guèrande  et  notamment 
chargés  dans  la  rade  de  Saint-Nazaire  (1732);  défenses 
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des  Etats  et  des  deux  villes  longuement  développées  et 
appuyées  sur  des  documents  historiques,  sur  les  tra- 
ditions et  les  usages,  tendant  notamment  à  prouver  que 
le  territoire  de  Guèrande  avec  sa  vicomte  de  Saint-Na- 
zaire  n'ont  jamais  fait  partie  du  comté  de  Nantes.  — 
Mémoire  contre  les  prétentions  du  fermier  Bourdin 
qui  voulait  frapper  les  vins  consommés  au  pays  Gué- 
randais  des  taxes  communes,  bien  qu'il  perçût  déjà 
8  sous  par  pipe  de  vin  au  moment  de  sa  sortie  du  comté 
de  Nantes  (1751). 

C  290.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

lîSA-lîSS.  —  Octrois.—  Comptes  et  bordereaux 
du  produit  des  droits  établis  sur  les  eaux-de-vie,  vins 
étrangers  et  bières,  de  la  ferme  des  4  deniers  par  pot  de 
vin  perçus  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Nantes.  — 
Comptes  en  recette  et  dépense  rendus  devant  le  maire 
et  les  échevins  par  L.  Treven,  directeur  et  receveur 
général  de  la  régie  des  octrois. 

c  297.  (Liasse.)  —  154  pièces,  papier. 

1960-196».  —Comptabilité.  ~  Notes  de  l'Inten- 
dant constatant  les  autorisations  de  paiement  par  lui 
accordées  à  la  Ville  pour  diverses  dépenses  relatives  aux 
travaux,  aux  gages  des  grefflers,  au  rachat  de  l'homme 
vivant  et  mourant  des  offlces  municipaux,  au  service 
funèbre  du  Dauphin,  à  l'amortissement  des  dettes,  aux 
fournitures  de  poudre,  à  la  pension  annuelle  due  aux 
Oratoriens  de  Nantes  pour  l'entretien  de  leur  collège, 
aux  achats  de  gants  et  rubans,  aux  repas  fournis  par  le 
traiteur  Caton  ;  etc.  Correspondance  proposant  des  em- 
plois de  fonds  libres,  dépeignant  la  détresse  du  trésorier 
et  sollicitant  des  autorisations  et  des  règlements  d'ordre 
pour  la  liquidation  des  dettes. 

c  298.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

I6i^l-195».  —  Comptabilité.  —  Arrêt  du  Conseil 
portant  règlement  pour  les  devoirs  des  miseurs,  le  paie- 
ment des  dépenses  et  la  reddition  des  comptes  (1681). 
Délibérations  du  corps  municipal,  ordonnances  de  l'In- 
tendant de  la  province,  requêtes,  arrêts  du  Conseil, 
correspondance  concernant  le  vote  de  diverses  impo- 
sitions, la  dépense  du  portrait  du  maire  fixée  à  300  livres; 
—  le  règlement  d'une  créance  de  8,335  livres  réclamée 
par  V.  Daguin,  cirier,  pour  diverses  marchandises  four- 


nies à  l'occasion  des  funérailles  de  plusieurs  princes 
depuis  40  ans  (1717)  ;  -  la  répartition  d'une  taxe  de 
6,000  livres  pour  achat  de  500  fusils  destinés  à  l'arme- 
ment de  la  milice  bourgeoise  (1747)  ;  —  le  paiement  de 
frais  de  vacations  ;  —  le  remboursement  des  avances 
faites  par  le  concierge  des  prisons  aux  deux  invalides 
chargés  de  garder  les  prisonniers  ;  —  les  frais  de  gar- 
nison demandés  par  les  4  huissiers  de  la  Mairie,  mon- 
tant à  4,32  livres  pour  les  14  journées  qu'ils  ont 
demeuré  chez  le  receveur  des  octrois  (1756)  \  —  le  trai- 
tement du  secrétaire  du  procureur  syndic;  —  autori- 
sations de  payer  les  gages  de  divers  employés,  les 
termes  dus  aux  rentiers  de  la  Ville,  les  indemnités  dues 
pour  démolitions  de  maisons,  etc. 


c  299.  (Liasse.)  —  172  pièces,  papier. 

19  90-19S5.  —  Comptabilité.  —  Délibérations,  mé- 
moires, demandes  d'approbation  et  autorisations  de 
payer  concernant  les  dépenses  de  la  répurgation  des 
rues  montant  à  1,500  livres  pour  18  mois;  —  l'entretien 
des  lanternes;  —  la  réparation  des  pompes  à  incendie 
et  des  bonnets  des  pompiers  ;  —  le  règlement  des  dé- 
penses faites  à  l'occasion  du  passage  du  comte  d'Artois 
que  l'Intendant  juge  excessives  (1777);  —  les  embarras 
financiers  du  miseur  ;  —  les  réparations  du  petit  hôtel 
de  ville  ;  —  le  logement  du  comte  de  Durfort  ;  — l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics  ;  —  les  frais  du  dé- 
jeuner de  la  Fête-Dieu  et  de  la  cérémonie  montant  à 
596  livres  ;  —  les  secours  à  distribuer  aux  malheureux 
(1784)  ;  —  la  conversion  de  deux  rentes  constituées  en 
rentes  viagères  au  profit  de  la  baronne  de  Poiroux  ;  — 
l'éclairage  et  le  chauffage  des  corps  de  garde  ;  —  l'en- 
tretien d'un  bateau  de  santé  à  Saint- Nazaire  (1785)  ;  — 
ordonnance  de  36  livres  payées  à  Fr.  Denis,  pour 
41  journées  employées  à  ramasser  les  A'erres  cassés 
dans  les  rues  et  places  publiques,  etc. 

c  300.  (Liasse.)  —  173  pièces,  papier. 

lî86-tïSS.  —  Comptabilité.  —  Mémoires  de  four- 
nitures et  d'avances,  délibérations,  requêtes,  réclama- 
tions, correspondance,  ordonnances  de  paiement  con- 
cernant les  appointements  du  capitaine  inspecteur  des 
pompes  et  les  gages  des  archers  ;  —  l'amortissement  de 
plusieurs  rentes;  —  une  gratification  de  240  livres  de- 
mandée par  M.  de  Rochecave,  greffier  ;  —  les  indemnités 
dues  à  divers  pour  rectifications  d'alignement  dans  les 
rues  ;  —  une  bourse  de  100  jetons  méritée  par  le  capi- 
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taine  de  navires  Berthelin  ;  —  les  déboursés  faits  par  les 
échevins  pour  le  voyage  de  Saint-Sébastien  ;  l'entretien 
de  l'horloge  du  Bouff'ay  ;  —  le  loyer  du  terrain  qui  a 
servi  de  champ  de  mars  au  régiment  suisse  de  Chàteau- 
vieux  ;  —  le  paiement  des  honoraires  dus  aux  avocats  et 
aux  procureurs  chargés  des  procès  de  la  ville  ;  —  les 
distributions  de  secours  aux  indigents  ;  —  l'exécution 
des  travaux  publics,  etc. 

C  301.  (Liasse.)  —  142  pièces,  papier. 

t9S9-l990.  —  Comptabilité.  —  Mémoires  de  four- 
nitures et  d'avances  produits  par  des  entrepreneurs  de 
travaux,  par  l'armurier  de  la  ville,  parles  boulangers, 
les  fournisseurs  de  lits  militaires  et  de  subsistances, 
par  les  ouvriers  et  les  artistes  qui  ont  travaillé  à  la 
construction  et  à  la  décoration  du  théâtre;  —  par  les 
fermiers  du  grand  hôtel  Henri  IV  à  propos  du  passage 
des  ambassadeurs  indiens  de  Tipoo-Saeb  ;  —  délibé- 
rations et  ordonnances  de  paiement  concernant  les  dé- 
penses faites  à  l'occasion  des  troubles  qui  ont  éclaté  à 
Nantes,  en  janvier  ITSV*,  et  au  dévouement  des  soldats 
du  régiment  de  Rohan  ;  —  l'exécution  du  portrait  de 
M.  Guèrin  de  Beaumont  ;  —  les  députations  et  les  ré- 
jouissances patriotiques  ;  —  la  nourriture  des  chevaux 
de  la  cavalerie  volontaire  ;  —  le  voyage  de  dévotion 
accompli  à  Saint-Sébaslien-lez-Nantes  par  le  bureau 
municipal,  en  janvier  1790,  etc. 


c  302.  (Liasse.)  —   33  pièces,  papier. 

lîeA-tîSS.  — Comptabilité  des  frais  de  geôlage.  — 
États  des  prisonniers  écroués  par  sentence  du  siège  de 
police;  —correspondance  et  ordonnances  de  rembourse- 
ment au  concierge  des  prisons. 


c  303.  (Liasse.)  —  113  pièces,  papier. 

I9  19-t990.  —  Propriétés  communales.  —  Baux 
par  adjudication  de  maisons,  échoppes,  magasins  et  ter- 
rains situés  près  l'échelle  du  palais  de  justice^  près  le 
corps  de  garde  du  Bouffay,  rue  du  Bois-Tortu,  en  face 
du  château,  sur  le  port  Maillard,  rue  Royale,  le  long  des 
fossés  du  château,  à  Barbin,  aux  marais  de  Saint- André, 
dans  les  fossés  de  Saint-Nicolas,  au  faubourg  de  Pirmil, 
prés  du  Pont-Rousseau;  — ■  de  la  cohue  au  poisson 
frais,  des  halles  du  Bouffay  ;  d'un  emplacement  dans 
les  tours  de  Saint-Nicolas.  —  Bail  à  ferme  de  la  maison 


de  la  Glacière  à  Paimbœuf.  —  Refus  d'autoriser  la  lo- 
cation de  la  salle  de  spectacle  à  plusieurs  particuliers 
associés  pour  l'exploitation  du  théâtre  (1780)  ;  traités 
avec  le  sieur  Longo,  en  1787,  et  ensuite  avec  le  sieur 
Hus-Malo  en  1789,  et  réclamations  de  la  veuve  Ténèbre, 
propriétaire  de  la  salle  du  Chapeau  Rouge.  —  Procès- 
verbal  de  Fétat  des  tours  de  l'enceinte  de  Nantes,  dressé 
en  1719. 

c  30i.  Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

IÎ3W-IÎSO.  —  Propriétés  communales.  —  Conces- 
sion par  les  Commissaires  généraux  du  Conseil  à  la  Ville 
de  Nantes  de  tous  les  terrains  qui  ont  été  ou  seront  atter- 
ris en  Loire  par  les  digues  et  autres  travaux  que  la  Ville 
fera  exécuter  dans  la  i-ivière  au-dessus  et  au-dessous  des 
ponts  de  Nantes  (1758  ;  —  correspondance  relative  à  la 
constatation  des  lieux,  à  la  levée  des  plans  et  la  planta- 
tion des  bornes  ; —  arrentements,  baux  à  ferme  de  divers 
atterrissementsadjugésà  MM.Bessard,Dejoie,  deCoesne, 
Douineau,  Esseul,  Turpin,  Rother,  Videment,  Bideau, 
Guépin,  Sauvaget,  Aubin.  Vente  d'un  terrain  voisin  (les 
Récollets  à  Nantes  au  profit  du  sieur  Pelloutier,  créa- 
teur d'une  fabrique  d'indiennes,  l'éclamations  des  sieurs 
de  ToUenare  et  Chauveau,  propriétaires  riverains  de- 
mandeurs en  préférence  (1789)  ;  traités  avec  MM.  Tré- 
velec  de  Kerolivier,  Kerambar  de  la  Pommeraye,  de  la 
Tullaie,  de  Monli  et  de  Martel  pour  des  plantations.  — 
Devis  des  travaux  de  protection  nécessaires  à  l'amélio- 
ration des  alterrissements,  et  approbations  des  dépenses 
relatives  à  cet  objet. 

•  '.  303.  (Liasse.)  —  ',19  pièces,  papii'r. 

«î53-iî«*;i.  —  Propriétés  communales.  —  Moulins 
de  lErdre  établis  à  Barbin.  —  Correspondance  tendant 
à  obtenir  l'homologation  d'un  traité  passé  le  17  mars 
1753  entre  l'évêque  de  Nantes  et  la  municipalité  pour 
l'arrentement  perpétuel  des  moulins  de  Barbin,  moyen- 
nant une  rente  de  1,800  livres.  —  Propositions  de 
M.  Mellinet,  négociant,  lequel  demandait  à  devenir  pro- 
priétaire des  trois  moulins  de  Barbin,  pour  y  construire 
six  nouveaux  moulins  à  farine  économiques,  mémoires 
contradictoires,  oppositions  des  boulangers  et  des  juges 
consuls  (1783).  —  Adjudication  du  bail  des  mêmes  mou- 
lins en  faveur  du  sieur  Pierre  JoUy,  farinier,  moyennant 
7,000  livres  par  an,  opposition  du  sieur  Diard,  premier 
adjudicataire,  correspondance,  mémoires,  requêtes  et 
ordonnances.  —  Devis  et  procès-verbal  des  réparations 
urgentes  à  exécuter. 
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C  oOi).  (Liasse.)  —  11  piéce^;,  papier. 

1ÎÎ3-1ÎSS.  —  Propriétés  communales.  Pêche- 
ries. —  Procès-verbal  d'adjudication  des  pêcheries  de 
Nantes  à  la  veuve  Fleur\%  pour  le  prix  de  3,610  livres 
(1723).  Consultation  sur  plusieurs  instances  portées  de- 
vant l'Amirauté  et  le  Présidial  par  les  fermiers  des 
droits  de  pêche  et  l'interprétation  des  arrêts  du  Conseil 
de  1713  et  de  1734.  —  Autres  procès-verbaux  d'adju- 
dication montant  à  4,275  livres  il774)  et  à  5,400  livres 
(1784).  —  Demande  en  garantie  formée  par  M.  de 
Seigne,  seigneur  du  Blottereau,  à  propos  du  droit  de 
pêche  qu'il  voulait  exercer  entre  Richebourg  et  son 
domaine. 

C  307.  (Liasse.)  —  60  pièces,  papier. 

19SO-1999.  —  Edifice  de  la  Bourse  des  marchands. 
—  Arrêts  du  Conseil  approuvant  l'engagement  pris  par 
l'adjudicataire  des  octrois  de  verser  70,000  livres  en 
pure  perte  pour  la  construction  d'une  Bourse,  confir- 
mant l'adjudication  à  lui  faite  de  la  ferme  des  octrois, 
ordonnant  de  procéder  à  l'adjudication  au  l'abais  des 
ouvrages  nécessaires  à  la  réèdification  du  bâtiment 
(1722)  ;  —  délibérations,  plans,  devis,  engagement  et 
soumission  du  sieur  Laillaud,  adjudication  et  arrêt  ap- 
probatif  des  plans  de  M.  Delafond,  ingénieur  du  Roi;  or- 
donnances de  l'Intendant  relatives  à  l'exécution  du 
quai  voisin  de  la  Bourse  ;  —  adjudication  des  voûtes  de 
la  chapelle  faite  à  Louis  Laillaud  (1724)  ;  —  correspon- 
dance de  l'Intendant  et  du  subdélégué  relative  à  l'achè- 
ment  des  travaux  et  à  la  difficulté  de  créer  des  res- 
sources;—  procès-verbal  de  l'état  d'avancement  du 
hâtiment  (i727);  —  appréciation  de  l'architecte  Gabriel 
sur  les  travaux  de  la  Bourse,  des  quais  et  des  ponts  ;  — 
compte  de  la  recette  et  dépense  des  70,000  livres  pro- 
mises par  le  fermier  des  octrois  ;  —  toisé  des  ouvrages 
faits  par  augmentation  au  devis  primitif  et  procès- 
verbal  d'estimation. 

C  308.  (Liasse.)  —  135  pièces,  papier. 

1930-1  76e.  —  Bourse  des  marchands.  —  Contes- 
tation avec  les  entrepreneurs  architectes  Jean  et  Louis 
Laillaud,  à  propos  du  règlement  des  comptes,  dans  la- 
quelle intervient  Françoise  Prieur,  épouse  séparée  de 
corps  et  de  biens  de  Jean  Laillaud,  demanderesse  en 
reprise  de  deniers  dotaux; —  procès-verbaux  de  dires  et 
raisons  des  parties,  mémoires,  correspondance,  plaintes, 
observations  ;  —  traité  conclu  en  juin  1731,  et  demande 


en  exécution;  —  procès-verbal  de  l'état  des  bâtiments 
en  construction  (1732)  ;  —  ordonnances  de  paiement 
au  profit  des  entrepreneurs  (1733)  ;  —  requêtes, 
plaintes  et  mémoires  de  Joseph  Nau,  sculpteur;  de 
Fr.  Baudouin,  plombeur.  du  menuisier,  du  charpentier, 
du  couvreur,  du  vitrier,  demandeurs  en  paiement  de  sa- 
laires ;  —  devis,  mémoire  et  adjudication  concernant 
la  construction  du  comble  proposé  pour  couvrir  le  bâ- 
timent: —  réception  des  travaux  (1737)  ;  —  et  gratifi- 
cations accordées  au  greffier  de  la  subdélégation  pour 
les  écritures  extraordinaires  qu'il  a  dii  faire  à  l'oc- 
casion des  ouvrages  de  la  Bourse.  —  Lettres  attestant 
qu'un  reliquat  de  compte  de  10,455  livres  fut  paye  aux 
sieurs  Laillaud,  entrepreneurs,  en  17G6. 

c  309.  (Liasse.)  —  1 19  pièces,  papier. 

fUi-mo.  —  Bourse  des  marchands.  —  Corres- 
pondance de  l'architecte  Gabriel  concernant  les  tasse- 
ments et  les  lézardes  qui  se  sont  produits  dans  le  bâti- 
ment, et  les  mesures  à  prendre  pour  le  consolider  ou  le 
remplacer  (1742).  —  Avis,  délibérations,  procès-verbal 
de  visite,  décisions  sur  la  question  de  la  démolition  des 
bâtiments,  compte  du  produit  de  la  vente  des  matériaux 
(1709).  —  Mémoires  et  délibérations  à  l'appui  d'un 
projet  de  loge  provisoire  à  construire  au  bas  de  la  Pe- 
tite-Hollande, devis  ;  —  correspondance  annonçant  la 
permission  accordée  aux  officiers  municipaux  d'em- 
prunter 200,400  livres  pour  être  emploj'ées  à  la  cons- 
truction d'une  nouvelle  Bourse  (1769).  —  Négociations 
pour  parvenir  à  une  entente  entre  les  juges  consuls  et 
les  officiers  municipaux  sur  un  mode  de  souscription,  et 
sur  les  plans  à  adopter  en  vue  d'une  construction,  ob- 
servations, mémoires  et  correspondance  (1770). 

c  310.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1ÎÎ4-1ÎS».  —  Bourse  des  marchands.  —  Olsf^r- 
vations,  mémoires,  remontrances  des  juges  consuls,  des 
officiers  municipaux,  du  subdéléguè  de  Nantes,  de  l'In- 
tendant de  Rennes,  de  M.  Graslin  et  de  quelques  parti- 
culiers sur  le  projet  proposé  de  construire  la  Bourse  sur 
l'éperon  de  l'Ile  Feydeau  ;  —  réclamation  d'honoraires 
par  le  sieur  Potain,  contrôleur  général  des  bâtiments 
du  Roi,  auteur  d'un  projet  de  reconstruction. 

c  311.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

1ÎS8-IÎS».  —  Bureaux  d'octroi. —  Plaintes  du  re- 
ceveur Dumais  sur  les  inconvénients  de  son  installa- 
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tion,  délibération,  ordonnance  de  l'Intendant,  devis  des 
ouvrages  à  entreprendre  pour  réparer  et  augmenter  le 
logement  du  receveur,  approbation  de  l'adjudication. 

C  312.  (Liasse.)  —  2(i  pièces,  papier. 

1961-1 9  AS. —  Corpsdegarde. — Correspondancecon- 
tenant  des  renseignements  sur  l'établissement  de  divers 
corps  de  garde  lors  du  passage  des  troupes;  —  demande 
d'une  création  en  faveur  de  l'hôpital;  —  procès-verbal 
d'expertise,  titres,  requêtes,  délibération,  ordonnances, 
explication  concernant  une  réclamation  présentée  par 
les  propriétaires  d'une  maison  sise  au  Bignon-Létard  ; 
ordonnance  fixant  le  loj'er  à  500  livres  ;  —  réparations 
au  local  attenant  au  Bouffay;  —  devis  des  travaux  à 
exécuter  en  divers  locaux  situés  sur  la  prairie  de  la  Ma- 
deleine, au  quai  d'Estrées  et  à  la  prison. 

c  313.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

1 9 A«-lîS». —  Halles.  —  Devis  estimatifs  des  ou- 
vrages à  faire  pour  la  construction  des  halles  à  blé  et  à 
poisson  et  des  quatre  greniers  à  blé  à  construire  sur  le 
quai  Brancas  (1742)  ;  —  autre  devis  d'une  halle  proje- 
tée à  la  tête  de  i'île  Feydeau  (1783);  —  ordonnance  de 
l'Intendant  approuvant  la  démolition  de  la  tour  des 
Espagnols  et  la  construction  d'une  halle  couverte  sur 
son  emplacement  au  moyen  d'une  souscription;  devis, 
explications,  correspondance,  remontrances  des  juges 
consuls,  des  officiers  municipaux,  conditions  de  l'adju- 
dication, visite  des  bâtiments;  —  réclamations  de  l'ad- 
judicataire Douillard  ;  ordonnances  de  paiement  ;  — 
explications  sur  le  tarif  à  adopter  sur  le  prix  des 
places  ;  —  nomination  du  concierge  ;  —  demande  d'in- 
demnité produite  par  les  propriétaires  de  deux  bancs  à 
poisson  supprimés  avec  l'ancienne  poissonnerie. 

c  314.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier- 

193I-I9S9.  —  Hôtel-de-vilie Projet  d'arrêt  du 

Conseil  soumis  au  contrôleur  général  en  vue  d'établir 
l'auditoire  de  police  dans  l'appartement  des  juges  con- 
suls (1721).  —  Devis  des  réparations  à  faire  dans  la 
chambre  du  procureur  du  Roi  syndic,  à  la  salle  des 
assemblées  générales  ;  —  à  l'appartement  du  sénéchal 
de  Nantes,  Bellabre,  lequel  eut  de  longs  démêlés  avec  la 
Ville  à  propos  de  son  bail  (1777)  ;  —  au  local  qu'on  des- 
tinait à  l'installation  des  archives  municipales,  lesquelles 
se  trouvaient  renfermées  pêle-mêle  dans  huit  armoires, 


remontrances  sur  la  nécessité  de  construire  un  dépôt 
spécial  pour  faciliter  le  classement  «  les  titres  sont  rè- 
«  pandus  ça  et  là  dans  différents  appartements,  sans 
«  aucun  inventaire,  quand  on  a  besoin  d'une  pièce  on 
«  ne  sait  souvent  où  la  prendre  et,  pour  peu  qu'elle  soit 
«  ancienne,  c'est  le  plus  grand  hasard  si  on  la  trouve  ; 
<'  aussi  nous  est-il  arrivé  de  vendre  des  terreins  qui  ne 

«  nous  appartenoient  pas l'ordre  dans  les  archives 

«  est  le  fondement  de  toute  bonne  administration,  sans 
«  cela  il  ne  peut  y  avoir  que  méprise  et  incertitude 
«  dans  les  délibérations  »  (1778i.  -  Plan  des  étages  de 
l'Hôtel-de-ville  et  correspondance.  —  Baux  de  l'entre- 
tien du  jardin  de  l'Hôtel-de-ville  et  des  autres  prome- 
nades. 

c  315.  (Liasse.)  —  118  pièces,  papier. 

1941-19-14.  —  Palais  de  justice  du  Bouffay.  — 
Délibérations  et  correspondance  portant  sur  le  choix 
d'un  local  provisoire  à  occuper  pendant  les  réparations 
des  salles,  lequel  fut  arrêté  ilans  le  couvent  des  Jacobins 
et  sur  le  refus  du  Roi  de  contribuer  aux  frais  de  restau- 
ration pour  plus  de  3,000  livres  ;  —  sur  la  difficulté 
d'établir  une  imposition  sur  les  paroisses  du  ressort  et 
de  charger  la  ville  seule  de  la  dépense  (1741)  ;  —  arrêt 
du  Conseil  abandonnant  à  la  Ville  le  produit  des  bouti- 
ques adossées  au  palais  et  de  tous  les  emplacements  à 
louer,  à  la  condition  qu'elle  sera  chargée  à  l'avenir  de 
l'entretien  et  des  grosses  et  menues  réparations  du 
palais  et  des  prisons  (1742)  ;  —  adoption  des  plans  du 
sieur  Touros,  ingénieur  des  fortifications  à  Nantes,  de 
jjréférence  à  ceux  dressés  par  le  sieur  Portail  (1743i  ;  — 
adjudication  des  travaux,  demande  d'autorisation  de 
prendre  du  bois  dans  les  bois  de  Marigné,  en  Grand- 
champ,  réclamations  de  l'entrepreneur  et  ordonnances 
de  paiement  (1744), 

c  316.  (Liasse.)  —  101  pièces,  papier. 

1945-19S9.  —  Palais  de  justice  du  Bouffay.  —  Cor- 
respondance, mémoire,  estimation  concernant  diverses 
augmentations  de  travaux  demandées  par  l'ingénieur  et 
le  sénéchal  de  Nantes;  —  demande  d'indemnité  présentée 
par  le  sieur  Bayonnais,  entrepreneur  ;  — certificats  de 
l'ingénieur  et  ordonnances  de  paiement  ;  —  ordre  aux 
locataires  des  boutiques  de  démolir  leurs  cheminées;  — 
demande  de  participation  aux  frais  de  décoration  sou- 
mise aux  officiers  du  Présidial;  —  procès-verbal  de 
vérification  des  augmentations  faites  en  dehors  des  devis 
état  de  situation,  requêtes  (1749;  ;  —  nouveau  devis  et 
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plaus  des  réparations  à  faire  au  palais  et  aux  prisons 
réunis  dans  le  même  bâtiment  (1785)  ;  —  correspon- 
dance et  représentations  sur  la  nécessité  d'étudier  des 
plans  de  reconstruction,  et  sur  l'urgence  de  procéder  à 
l'installation  et  à  la  conservation  des  archives  du  greffe 
«  qui  sont  dans  un  grenier,  exposées  sans  cesse  à  être 
dévorées  par  les  rats,  piquées  parles  vers  ou  incendiées  » 
dit  le  greffier  AUonneau  en  1789. 

C  317.  (Liasse.)  —  3S  pièces,  papier. 

1944-1 9 S9.  —  Prisons  du  Bouffay.  —  Devis  des 
ouvrages  à  faire  aux  tours  de  la  porte  de  la  Poissonne- 
rie dans  lesquelles  on  se  proposait  de  transférer  les  pri- 
sonniers pendant  les  réparations  (1744)  ;  —  conditions 
imposées  pour  la  construction  d'une  petite  infirmerie  ; 
—  procès-verbaux  de  l'état  des  prisous  dressés  à  deux 
reprises  ;  —  devis  des  travaux  à  exécuter  aux  prisons 
du  château,  lesquelles  avaient  servi  à  renfermer  les 
détenus  civils  pendant  les  réparations  du  Bouffay  -,  — 
correspondance  de  M.  de  Menou,  commandant  du  Châ- 
teau, et  de  l'Intendant  ;  —  certificat  de  l'architecte  Crucy 
portant  que  les  prisons  du  Bouffay  ne  peuvent  être 
réparées  par  suite  de  leur  vétusté. 

c  318.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

194S-19!^5.  —  Poissonnerie.  —  Mémoires  et  cor- 
respondance concernant  les  plaintes  du  portier  de  la 
Poissonnerie,  lequel  avait  été,  par  sentence  de  la  séné- 
chaussée, débouté  du  droit  d'affermer  à  des  marchandes 
de  poisson  plusieurs  places  autour  de  cette  porte  ;  — 
état  des  portes  de  la  ville,  comprenant  les  noms  des 
portiers,  des  locataires  et  le  montant  des  fermes,  le 
tout  à  la  disposition  de  M.  de  Brancas,  gouverneur, 
dont  la  Ville  acquit  les  droits  moyennant  une  somme 
annuelle  de  1200  livres,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil 
(1749)  ;  —  Demande  d'une  halle  couverte,  par  les  pois- 
sonnières, et  correspondance  relative  à  la  construction 
d'une  nouvelle  halle  au  poisson  (1785). 

c  319.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

1690-19^9.  —  Poudrière.  —  Arrêt  du  Conseil 
ordonnant  que  les  èchevins,  baillis  et  jurais  de  Bayonne 
et  Saint-Jean-de-Luz,  livreront  eu  bon  état,  au  commis- 
saire général  des  poudres  et  salpêtres,  les  magasins  dont 
ils  ont  besoin  (1670)  ;  —  demande  de  la  Compagnie  des 
poudres  à  Nantes,  et  réponse  de  M.  d'Ormesson  établis- 
sant que  la  municipalité  ne  peut  se  dispenser  de  fournir 


un  local,  attendu  que  les  poudres  ne  peuvent  rester 
dans  une  maison  de  campagne,  à  une  lieue  de  la  ville 
(1739)  ;  —  requêtes  des  régisseurs  des  poudres  pour 
obtenir  de  la  Ville  la  fourniture  du  bois  et  des  chan- 
delles du  corps  de  garde  (1782)  ;  —  plaintes  de  M.  Le- 
masne  de  Clermont,  négociant  à  Nantes,  dont  la  maison 
de  campagne,  sise  à  Gigan,  avait  été  choisie  comme 
poudrière,  demande  en  décharge  de  cet  entrepôt  et  en 
exécution  de  l'arrêt  de  1772,  qui  prescrit  la  construc- 
tion d'un  magasin  (1784);  -  observations  des  officiers 
municipaux  et  du  subdélégué,  sur  une  indemnité  de 
loyer  de  12,000  livres  demandée  par  M.  Lemasne  ;  cor- 
respondance annonçant  qu'un  arrêt  de  1785  lui  a  concédé 
oOO  livres  d'augmentation  par  an,  à  partir  de  1772,  et 
enjoint  à  la  municipalité  de  construire,  ou  de  louer,  un 
magasin  ;  —  devis  d'un  bâtiment  à  construire  dans  la 
tenue  des  Godivelles  sur  le  chemin  de  Barbin,  adjudi- 
cation, et  l'éception. 

c  320.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

1984-1989.  —  Puits  et  fontaines.  —  Devis  et  mé- 
moires des  ouvrages  entrepris  pour  la  réparation  et 
l'entretien  des  puits  de  la  ville.  —  Observations  sur  un 
projet  d'établissement  de  fontaines  épuratoires  inventées 
par  le  sieur  de  Charancourt  ;  —  mémoire  du  sieur 
E.  Gaillault,  négociant,  pour  démontrer  la  possibilité  de 
créer  des  bassins  d'eau  potable  dans  les  fossés  du  châ- 
teau, et  l'urgence  de  procurer  cet  avantage  aux  habi- 
tants de  Nantes  (1789). 

c  321.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

19  90-1981.  —  Salle  de  spectacle. —  Projet  de  cons- 
truction d'une  nouvelle  salle,  dans  l'emplacement  du  jeu 
de  paume  Saint-.Mcolas,  en  la  rue  Sainte-Catherine, 
d'après  les  plans  de  Ceineray,  approuvés  en  mars  1766  ; 
appositions  et  réclamations  des  propriétaires  du  sol, 
du  recteur  de  la  paroisse  Saint-Nicolas,  du  sieur  Vallée, 
maître  du  jeu  de  paume,  lequel  se  croyait  en  possession 
du  monopole  des  jeux  à  Nantes  et  prétextait  ses  charges 
de  famille  pour  être  maintenu  dans  ses  droits  ;  observa- 
tions et  représentations  des  commissaires  de  l'entre- 
prise du  spectacle  (1771)  ;  —  correspondance  de  l'In- 
tendant, du  siibdèlégué  et  du  Contrôleur  général  ;  — 
mémoires,  nouvelles  requêtes  et  instances  du  sieur 
Vallée,  demandeur  en  paiement  d'une  indemnité  et  des 
actionnaires  de  la  comédie,  lesquels  voulaient  entrer  en 
jouissance  des  terrains  à  eux  concédés  (1774)  ;  —  déli- 
bérations du  corps  municipal  et  requête  au  Conseil  ten- 
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dant  à  obtenir  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt 
de  420.000  livres  pour  entreprendre  la  construclion 
projetée,  opposition  de  l'Intendant,  du  Ministre  des  Fi- 
nances et  du  Contrôleur  général. 

C  322.  (Lia=?c.)  —  8.1  pièces,  papier. 

•  3f^9-l?96.  —  Salle  de  spectacle  de  la  place  Gras- 
lin.  —  Délibérations  et  observations  sur  les  propositions 
du  sieur  Longo,  directeur  du  spectacle,  au  Chapeau- 
Rouge,  lequel  offrait  de  construire  une  salle  en  bois 
provisoire,  près  de  la  tour  des  Espagnols  ;  et  sur  les 
projets  de  M.  Graslin,  lequel  oflrait  son  terrain,  dit  de 
Bouvet,  près  des  Capucins  de  la  Fosse,  et  promettait  la 
construction  d'une  nouvelle  place  autour  de  la  future 
salle  (1782)  —  arrêt  du  conseil,  lettres  patentes  et  arrêt 
d'homologation  permettant  à  la  communauté  deVille  de 
construire  une  salle  de  spectacle,  suivant  les  plans 
dressés  par  l'architecte  Crucy,  en  juillet  1783,  et  d'em- 
prunter à  cet  effet  toutes  les  sonnnes  nécessaires  (1784); 
plans,  procès-verbal  d'estimation  des  excavations  faites 
sur  le  terrain  de  Bouvet,  pour  lesquelles  le  sieur  Graslin 
réclamait  une  somme  de  15.000  livres;  —  observations 
sur  les  devis  ;  —  soumission  et  propositions  de  M.  Gras- 
lin, receveur  général  des  fermes  du  Roi.  à  Nantes;  — 
traité  conclu  avec  J.  Crucy  et  A. Peccot  (1785)  ;  —  con- 
trat de  société  patriotique  et  désintéressée  conclu,  pour 
l'exploitation  du  théâtre,  entreMM.  de  Trevelec  d'Aux, 
Robineau  de  Bougon,  Coustard  de  Massy,  Bureau  de  la 
Batardière,  Chauran,  Michel,  du  Roscouat,  de  Luynes 
frères,  et  Graslin  (1785)  ;  —  traité,  délibérations  et  cor- 
respondance concernant  la  construction  d'un  puits  ;  — 
requête  pour  être  autorisé  à  disposer  d'une  partie  de 
cour  appartenant  au  sieur  Goisneau,  remontrances  du 
propriétaire,  explications  et  correspondance. 

c  323.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

iî»«-lî*»».  —  Salle  de  spectacle.  — États  som- 
maires de  dépenses  divisés  par  quinzaine,  produits  par 
M.  Graslin  à  l'appui  de  ses  demandes  réitérées  de  rem- 
boursement adressées  à  la  mairie  ;  plaintes  du  même  à 
l'Intendant  sur  le  mauvais  vouloir  et  les  taquineries 
qu'il  essuie  de  la  part  des  officiers  municipaux  ;  —  cor- 
respondance de  l'Intendant  avec  M.  Brongniart,  archi- 
tecte du  Roi  à  Nantes,  dont  il  attend  l'avis  sur  les  dispo- 
sitions à  adopter  pour  la  hauteur  de  maisons  de  la  place 
de  la  Comédie,  et  la  substitution  des  balcons  en  fer  aux 
balustres  ;  —  lettre  d'envoi  de  Crucy.  à  propos  des  es- 
quisses de  la  décoration  de  la  salle; —  délibérations 


tendant  à  faire  travailler  par  économie  aux  ouvrages 
de  peinture  et  de  sculpture;  —  traités  avec  le  sculpteur 
Robinot  Bertrand,  et  le  peintre  décorateur  Bougon;  — 
observations  sur  l'ordre  à  suivre  dans  la  rédaction  de 
l'inscription  ;  —  réclamations  du  sieur  Longo,  sur  l'in- 
suffisance du  nombre  des  décors  commandés  ;  devis  d'une 
pompe  à  établir  au  nord  du  théâtre. 

c.  .32!.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

I7âi-a95â.  —  Salle' de  concert.  —  Mémoires, 
requêtes,  adressés  à  l'Intendant  et  au  Ministre  de  la 
Maison  du  Roi  tendant  à  obtenir  la  levée  de  l'interdiction 
prononcée  contre  les  concerts  qui  se  donnaient  dans 
une  salle  de  la  Bourse,  au-dessus  de  la  chapelle, en  1743, 
parcequ'on  y  avait  annexé  des  bals  masqués  ;  remon- 
trances du  procureur  du  Roi,  instances  du  subdélégué 
et  des  commissaires  û<^  la  société  de  musique,  délibéra- 
tions du  corps  de  ville,  demande  de  renseignements, 
avis  de  l'approbation  du  Roi  ;  —  correspondance  des 
commissaires  du  concert  tendant  à  obtenir  un  terrain, 
près  de  la  porte  Brancas,  pour  y  construire  une  salle 
spéciale,  demande  d'allocation  à  la  Ville  pour  le  paie- 
ment du  loyer  de  l'appartement  de  la  Bourse  ;  —  refus 
de  lettres  patentes,  et  autorisation  d'acquérir  ou  de  louer 
un  terrain. 

c  325.  (Liasse.)  —  115  pièces,  papier. 

1Î41-1ÎSS.  —  Embellissements  de  Nantes.  —  Projet 
d'arrêt  et  observations  sur  le  plan  général  dressé  par 
M.  Touros,  ingénieur  du  Roi  (1743).  Plan  général  com- 
prenant les  changements  et  les  accroissements  proposés 
par  M.  de  Vigny,  architecte  du  Roi,  intendant  des  bâ- 
timents du  duc  d'Orléans  (1755)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
ordonnant  l'exécution  du  plan  précité  ;  observations  sur 
la  forme  et  le  fond  de  l'arrêt  présentées  par  le  corps 
de  ville  au  commandant  de  la  province,  notes  et  ré- 
ponses ;  —  lettre  du  subdéléguè  Gellée  de  Premion  van- 
tant les  mérites  d'un  plan  dressé  par  Cacault  »  ouvrier 
rempli  de  droiture  et  d'intelligence  »  (1757)  ;  —  envoi 
d'un  nouveau  plan  dressé  par  Ceineray,  arrêt  du  Conseil 
et  lettres  patentes  d'approbation  en  ordonnant  l'exé- 
cution (17GG)  ;  —  délibérations,  arrêt  du  Conseil  et 
lettres  patentes  approuvant  l'extension  du  plan  proposé 
par  M.  Graslin  el  l'exécution  de  ses  projets  pour  l'em- 
bellissement et  l'accroissement  des  environs  de  la 
Fosse  (178ij;  —  requête  et  instances  des  sieurs  Du- 
parcq,  Mellinet  et  C'<^  adressées  à  la  Ville  el  à  l'Inten- 
dant, pour  obtenir  que  le  quartier  de  Gigant,  où  ils  se 
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proposent  d'élever  des  constructions,  soit  annexé  au 
plan  général  et  arrêt  approbatif  (178H).  —  Mémoire  sur 
les  avantages  du  dèplacem''nt  de  l'Hôtel- Dieu  et  sa 
translation  au  couvent  des  dames  du  Calvaire,  lequel 
serait  reporté  à  la  maison  de  Saint-Charles;  —  corres- 
pondance et  observations  sur  une  requête  de  la  munici- 
palité au  Conseil,  tendant  à  obtenir  le  rapport  de  l'arrêt 
de  1750  et  de  l'arrêt  de  septembre  1774,  portant  règle- 
ment pour  l'estimalion  des  terrains  à  acquérir  ou  à 
rétrocéder,  et  les  indemnités  à  payer  aux  propriétaires. 

C  326.  (Liasse.)  —   50  pièces,  papier. 

19S6-SSS».  —  Embellissements  du  quartier  du 
Bouff'ay  en  Sainte-Croix.  —  Arrêts  du  Conseil  ordon- 
nant plusieurs  réductions  de  maisons  et  l'élargissement 
de  la  Grande  Rue,  de  la  rue  de  la  Poissonnerie,  de  la 
rue  des  Chapeliers  et  du  Port-Maillard  (1741);  plans  et 
correspondance.  —  Ordonnances  réglant  les  indemnités 
dues  aux  propriétaires  des  masures  démolies  le  long  du 
Boulïay  (1749i  ;  —  proposition  d'échange  de  terrain 
entre  les  Jacobins  et  la  ville  ;  —  observations  sur  l'élé- 
vation d'une  maison  dans  le  fond  de  la  place  du  BoulTay 
par  la  veuve  Mabille  (177»')  ;  —  demande  d'indemnité 
présentée  par  le  sieur  Pichelin  du  Cleray,  juge  au  siège 
des  Monnaies  de  Nantes,  à  l'occasion  de  la  démolition 
d'une  échoppe  acquise  par  lui  rue  du  Port  Maillard,  par 
acte  judiciaire  de  1726,  produit  à  l'appui  de  sa  requête 
(1772)  ;  —  indemnité  de  11.120  livres  accordée  au  sieur 
Bellot,  pour  l'acquisition  de  sa  maison  sise  à  l'encoi- 
gnure de  la  rue  Basse  du  Château,  et  adjudication  de  la 
démolition. 

c.  327.  (^Liasse.)  —  112  pièces,  papier. 

l?t9-l9SS.  —  Création  des  cours  Saint-André 
et  Saint-Pierre.  —  Bail  des  ouvrages  à  exécuter  pour 
réparer  une  brèche  et  construire  un  mur  de  revêtement 
au  bas  de  la  Motte  Saint-Pierre,  caution,  toisé  et  ré- 
ception des  travaux  (1714)  ;  —  avis  sur  une  instance 
des  Pères  Minimes  de  Nantes,  lesquels  revendiquaient 
un  terrain  de  leur  couvent  pour  lequel  ils  avaient  reçu 
une  indemnité  de  100  ècus,  et  se  plaignaient  des  dépôts 
d'immondices  ;  —  alignement  donné  aux  mêmes  reli- 
gieux pour  construire  un  bâtiment  (1739);  —  contes- 
tation de  mouvance  entre  la  Ville  et  les  chanoines  de 
Saint-Pierre  à  propos  de  la  transformation  de  la  Motte 
Saint-André  (1760;  ;  —  rapport  et  ordonnance  ae  l'ar- 
chitecte Ceineray  sur  une  réclamation  des  entrepre- 
neurs des  travaux  d'aplanissement  du  Cours  ;  —  appro- 


bations des  adjudications  de  terrains  faites  à  MM.  Ro- 
bineau  de  Bougon,  d'Aux  de  Bournay,  Crucy  et  Espivent 
de  la  Ville-Guevray,  sur  la  Motte  Saint-André;  des 
transactions  passées  avec  le  Chapitre  de  la  Cathédrale 
et  la  veuve  Bertrand;  —  requêtes  des  habitants  voisins 
du  cours  Saint-André,  représentant  l'urgence  des  tra- 
vaux de  pavage  et  de  nivellement  à  exécuter  dans  leur 
quartier  pour  le  rendre  praticable,  délibérations  et  devis 
estimatif  (1773).  —  Plan  des  deux  promenades,  nom- 
niées  cours  des  )<;tats,  dressé  en  1763.  —  Correspon- 
dance, avis,  délibérations  et  décisions  sur  l'échange  de 
terrains  conclu  avec  le  sieur  Minée  sur  la  Motte  Saint- 
Pierre,  sur  le  paiement  des  lods  et  ventes  et  la  mou- 
vance; —  sur  le  remplacement  d'un  terrain  emprunté 
au  sieur  Pineau;  —  sur  une  demande  de  nivellement 
présentée  par  les  dames  de  la  AHsitation  et  appuyée 
d'un  plan  des  abords  du  couvent  (1774)  ;  —  sur  l'abais- 
sement des  murs  d'appui  du  cours.  —  Adjudications 
deterrainsenfaveurdeMM.de  Martel  fils.  —Indem- 
nités acquittées  au  sieur  Frayssine  et  à  la  veuve  Cany. 

c  ,"28.  (Liasse.)  —  S,"j  pièci'S,  papier. 

t?G3-l?8S.  —  Embellissement  du  quartier  des 
t^ours.  —  Délibérations,  requêtes,  mémoires,  concernant 
l'acquisition  de  terrain  faite  par  M.  Pépin  de  Belle-Isle, 
chef  d'escadre,  près  des  Oratoriens,  afin  de  construire 
un  hôtel,  instance  à  l'effet  d'obtenir  une  augmentation 
de  4  pieds  de  terrain,  procès -verbal  de  transport  con- 
cluant dans  le  même  sens,  plan  du  quartier,  opposition 
de  la  Ville,  ordonnance  conforme  aux  désirs  du  deman- 
deur (1774)  ;  —  assignation  d'une  rente  foncière  de 
1.200  livres  au  profit  de  l'évêque,  en  dédommagement 
des  terrains  qui  lui  furent  enlevés  pour  l'élargissement 
de  la  rue  de  l'Évêché,  en  1763,  devis  des  constructions 
à  élever  pour  l'auditoire  des  Régaires,  homologation  du 
traité,  plan  ;  demande  en  autorisation  de  rétrocéder  une 
partie  du  terrain  ;  devis  des  déblais  et  pavés  à  exécuter; 
—  correspondance  des  négociations  poursuivies  avec 
les  Gordeliers,  l'abbé  Paris  et  M.  Montaudouin  pour  l'ou- 
verture d'une  rue  conduisant  à  travers  leur  terrain, de  la 
Chambre  des  Comptes  à  la  Cathédrale  (1787)  ;  —  devis, 
délibérations  et  observations  au  sujet  de  la  clôture  du 
Cours  des  États  du  côté  de  la  place  d'Armes. 

c  320.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

•  9f3-17»»f.  — Travaux  de  voirie  du  quartier  de 
Chézine.  —  Estimation  de  terrains  occupés  pour  l'élar- 
gissement de   la   banlieue  de  Couëron  ;   délibérations 
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portant  des  cessions  de  terrain  par  la  Ville  à  divers 
particuliers  au-dessous  du  coteau  de  Miséry  :  correspon- 
dance, avis,  décisions,  concernant  la  rectification  de  la 
pente  de  la  rue  de  THermilage  ;  —  création  de  deux  rues 
le  long  des  murs  des  Salorges,  plans,  mémoire  histo- 
rique pour  S.  Bonnier,  chevalier,  seigneur  de  la  Cha- 
pelle-Coquerie,  proprièlaire  du  terrain  de  Chczine, 
demandeur  en  exécution  du  contrat  de  vente  passé  avec 
le  Roi  le  2  mai  1741  ;  ordonnance,  arrêt  du  Conseil  ap- 
prouvant les  travaux,  adjudication  et  procès-verbal  de 
renable  (1784);  —  réparations  demandées  par  les  habi- 
tants de  Chantenay  pour  le  chemin  qui  longe  le  coteau 
de  Miséry. 

C  330.  (Liasse.)  — 71  pièce?,  papier. 

lî«4-lîS9.  —  Travaux  de  voirie  du  quartier  de  la 
Fosse.  —  Arrêts  du  Conseil  en  projet  et  définitifs  fixant 
l'élargissement  à  suivre  par  M.  Darquistade  dans  la 
construction  qu'il  a  en  vue  à  l'entrée  de  la  rue  de  la 
Fosse,  affaire  qui  attira  des  difficultés  à  la  veuve  Fachu, 
acquéreur  de  son  emplacement  en  1733;  obligeant  les 
propriétaires  de  deux  immeubles  incendiés  à  les  recons- 
truire dans  le  délai  de  6  mois,  sous  peine  de  voir  leur 
terrain  adjugé  par  l'Intendant  de  la  province  (1728);  — 
approuvant  la  démolition  d'un  corps  de  garde  ;  —  per- 
mettant aux  Administrateurs  de  l'Hôpital  Général  de 
prendre  l'alignement  du  chemin  deLaunay,  pour  leurs 
nouvelles  constructions  (1730);  ordonnances  de  l'In- 
tendant fixant  à  2.603  livres  la  somme  à  payer  par  la 
veuve  Grou,  pour  le  terrain  qu'elle  a  gagné  dans  la 
réèdiflcalion  de  sa  maison  (1778)  ;  —  prescrivant  de  tra- 
vailler à  l'élargissement  et  à  la  mise  en  état  de  la  rue 
de  la  Verrerie  qui  se  trouve  sur  le  chemin  de  l'entrepôt 
des  poudres  (1780)  ;  —  adjudications  d'emplacements  de 
maisons  ;  —  estimation  de  terrain,  correspondance,  or- 
donnance d'indemnité  au  profit  du  sieur  Gautier,  dont 
la  propriété  a  été  traversée  par  l'ouverture  d'une  rue 
destinée  à  relier  la  Fosse  à  Gigan  ;  —  approbation 
d'échange  à  conclure  avec  le  sieur  Denis  ;  —  dénomina- 
tion des  nouvelles  rues. 


C33I.  (Liasse.)  —  60  pièces,  papier. 

13  40-19  9  4.  —  Embellissements  du  quartier  du 
Pilori.  —  Correspondance  du  gouverneur  du  château, 
M.  de  Menou,  du  maire  M.  Darquistade,  du  subdélégué, 
M.  du  Rocher,  de  M.  Moricaud  de  la  Haie  annonçant 
la  chute  de  plusieurs  maisons  de  bois  dans  la  Grande 
Rue  et  représentant  les  avantages  à  tirer  de  cette  cir- 


constance pour  imposer  des  alignements  nouveaux  aux 
propriétaires,  observations  de  l'Intendant  et  du  Con- 
trôleur général  sur  les  projets  de  la  Ville  et  la  rédaction 
de  divers  arrêts  de  réduction  ;  arrêt  du  Conseil  ordon- 
nant l'exécution  du  plan  dressé  par  le  sieur  Touros, 
ingénieur  du  Roi  à  Nantes,  d'après  lequel  sont  fixés  les 
alignements  de  la  Grande  Rue  depuis  le  Pilori  jusqu'au 
carrefour  de  la  Casserie  (1740».  —  Ordonnances  de  l'In- 
tendant portant  fixation  des  indemnités  dues  aux  sieurs 
de  Barberé,  Bourdier,  Buart,  Cors,  Greslan,  Hublot, 
Maréchal,  aux  veuves  Poly,  Morin,  de  la  Boissière,  Lory, 
Blot,  Brée-Delorme  et  Lebrun. 

c  332.  (Liasse.)  —  57  pièces,  papier. 

1933-19^9.  —  Embellissement  du  quartier  Saint- 
Clément.  —  Défenses  des  Chartreux  et  des  Ursulines 
contre  les  injonctions  des  officiers  municipaux  qui  vou- 
laient les  obliger  à  réparer  le  chemin  passant  devant 
leur  couvent  (1733);  —  correspondance  des  négocia- 
tions ouvertes  pour  parvenir  à  la  suppression  de  plu- 
sieurs immeubles  sis  à  l'entrée  du  faubourg  Saint- 
Clément  et  de  Richebourg  et  à  l'élargissement  de  ces 
deux  voies,  avis  et  décisions  sur  les  indemnités  dues  à 
MM.  Cornibert  et  Boisselot,  Mesdames  de  Lauraguais 
et  de  Morainville,  à  MM.  Monnier,  Brouard  et  autres  ; 
réclamations  des  Chartreux  contre  un  alignement  qui 
menaçait  l'existence  de  leur  chapelle  (1786). 

c  .333.  (Liasse.)  —  59  pièces,  papier. 

«94t-l9H9.  —  Embellissements  du  quartier  Saint- 
Léonard.  —  Demande  d'indemnité  produite  par  l'abbè 
Fresneau  de  la  Couronnerie  pour  les  dommages  causés 
à  la  maison  du  bénéfice  de  la  Motte,  carrefour  Saint- 
Jean  ;  —  plaintes  portées  par  les  veuves  Poulain  et 
Ernoul  contre  la  démolition  de  baraques  adjacentes  à 
l'église  des  Carmes  (1742)  ;  —  approbation  du  don  de 
deux  portions  de  terrain  concédé  par  la  Ville  à  l'ar- 
chitecte Cacault  des  deux  côtés  de  la  nouvelle  place 
ouverte  près  des  Pénitentes  de  Sainte-Madeleine  (1765); 
—  rectifications  d'actes  de  vente  et  d'achat  de  terrains 
conclus  avec  les  sieurs  Crucy,  Pécot,  Souiret  du  Cou- 
dray,  propriétaire  d'une  manufacture  de  fayence  près 
la  Chambre  des  Comptes;  l'abbé  de  Mellieut,  le  sieur 
Béconnais,  les  dames  Belot  et  Marcotte,  la  veuve  Re- 
naud, les  sieurs  Huet,  Soret  et  Lefièvre.  —  Délibération 
et  correspondance  concernant  l'aliénation  du  terrain 
nommé  la  Butte,  entre  le  marais  d'Erdre  et  la  rue 
Saint-Léonard,  au  profit  du  sieur  Leroux,  lequel  terrain, 
était  arrenté,  avant,  aux  chevaliers  du  Papegault  (1788). 
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C  334,  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin,  108  pièces,  papier. 

1ÎÎ9-IÎ8Î.  —  Embellissements  de  la  paroisse  Saint- 
Nicolas.  —  Correspondance  de  la  comtesse  du  Barry  et 
de  M.  de  Montvallier,  son  intendant,  avec  la  mairie  de 
Nantes  et  l'Intendant  de  Bretagne,  afin  de  s'entendre 
sur  un  projet  de  traité  relatif  à  la  cession  des  boutiques 
et  terrains  dont  jouissait  la  comtesse,  par  brevet  de 
1769,  sur  la  contrescarpe  des  fossés  Saint  -Nicolas,  ins- 
tances, oflfres  et  propositions,  estimation  et  toisé  des 
immeubles  à  acquérir  par  la  "Ville,  procès-verbaux  de 
consistance  (1773);  — réclairation  des  arrérages  d"une 
rente  de  1.686  livres  due  par  la  Ville  à  la  comtesse  du 
Barry  (1775);  —  observations  sur  une  demande  de  con- 
cession totale  présentée  au  Conseil  du  Roi,  et  sur  l'auto- 
risation de  traiter  de  l'usufruit  que  requéraient  les  offi- 
ciers municipaux  ;  —  arrêt  du  Conseil  portant  concession 
desdits  terrains  baillés  en  usufruit  (1778)  ;  —  exposé  des 
difficultés  qui  surgirent  au  Parlement  lors  de  l'enregis- 
trement, à  l'occasion  de  l'article  qui  attribuait  à  l'Inten- 
dant la  connaissance  des  procès  relatifs  aux  embellisse- 
ments de  la  voirie  (1779i;  —lettres  annonçant  que  la 
Ville  a  acquis  l'usufruit,  moyennant  une  somme  de 
200.000  livres  ;  —  ordonnances  de  paiement  de  1 .200  livres 
dues  au  receveur  desVingtièmes,  pour  l'annuité  de  1785, 
et  d'une  somme  de  1.338  livres  due  au  receveur  du  Do- 
maine, pour  droit  de  Nouvel  Acquêt,  auxquelles  sont 
joints  des  états  du  produit  des  fermes  et  rentes  perçues 
par  la  Ville  sur  les  immeubles  provenant  de  la  du 
Barry. 

c  335.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin,  132  pièces,  papier. 

lîSO-tî»©.  —  Embellissement  de  la  paroisse  Saint- 
Nicolas.  —  Refus  d'aliéner  une  portion  des  fossés  de  la 
ville  au  sieur  Baudouin,  demandeur  en  concession. — 
Approbations  de  diverses  acquisitions  et  ventes  de  ter- 
rain conclues  par  laVille  avec  les  sieurs  Gautier,  Bazin, 
Cormerais,  Courton  et  Saulnier  de  la  Pinelais,  Tarin, 
Dubern  et  la  veuve  Barthelmy,  à  l'occasion  de  la  créa- 
tion de  la  place  Royale  ;  —  offres  de  M.  Graslin  ;  — 
adjudications  de  plusieurs  démolitions  ;  —  réclamations 
des  architectes  ;  —  plan  de  quartier  dressé  par  Hénon. 

—  Ordonnance  de  paiement  réglant  l'indemnité  due  aux 
sieurs  Gouillaud  et  Bonnaud  pour  la  rétrocession  du 
terrain  qu'ils  tenaient  du  Domaine,  quai  Erancas  (1751)  ; 

—  mémoires,  observations  et  correspondance  des  négo- 
ciations ouvertes  avec  le  commandeur  de  la  Comman- 
derie  de  Sainte-Catherine  de  Nantes,  pour  l'acquisition 


de  la  chapelle  de  Sainte-Calherine,  propositions,  projets 
de  traité  et  d'arrêt  (1756)  ;  —  appréciations  de  la  dépense 
à  faire  pour  la  démolition  de  la  tour  des  espagnols  et 
de  l'urgence  du  travail  (1779,  et  représentations  sur  la 
nécessité  de  vendre  deux  emplacements  voisins  de  la 
nouvelle  halle;  —  compte  des  démolitions  faites  rue  de 
Guérande  ;  —  cession  par  M.  Baco  de  la  Chapelle  de 
toutes  ses  propriétés  situées  près  des  tours  et  sur  le 
pont  de  Saint-Nicolas,  moyennant  39.000  livres  (1789). 

c  3.'Î6.  (Liasse.)  —  163  pièces,  papier. 

19  9»-I9j^!».    —    Embellissements  de   la   paroisse 

Saint-Nicolas.  Création  du  quartier  Graslin.  —  Exposé 
des  projets  de  transformation  étudiés  par  M.  Graslin, 
receveur  général  des  Fermes  du  Roi,  et  des  conditions 
auxquelles  il  se  chargera  de  l'entreprise,  approbation 
de  l'allocation  de  600  livres  votés  au  sieur  Cacault  pour 
l'exécution  d'un  plan  ;  délibération  du  corps  de  ville 
adoptant  les  termes  du  traité  à  signer  (1779)  ;  —  an- 
nonce d'un  nouveau  plan  préparé  i)ar  l'architecte  Crucy, 
à  son  arrivée  de  Rome,  sous  les  yeux  de  l'architecte 
Ceineray  ;  arrêt  du  Conseil  homologuant  une  nouvelle 
délibération  du  corps  de  ville  portant  accommodement 
avec  M.  Graslin,  à  la  condition  qu'il  avancera  les  fonds 
nécessaires,  sans  intérêt,  et  qu'il  abandonnera  à  la  ville 
la  propriété  des  terrains  de  la  tenue  de  Bouvet  oc- 
cupés par  les  rues  et  les  places  à  ouvrir  (1781)  ;  —  dé- 
libérations et  décisions  accordant  diverses  indemnités 
à  des  propriétaires  ;  —  plan  de  Crucy  contenant  la 
description  des  terrains  de  Bouvet  et  le  tracé  des  places 
et  rues  futures  (1782)  ;  —  instance  en  conversion  des 
terres  de  Bouvet  qualifiées  nobles  en  terres  roturières  ; 
—  traité  provisoire  entre  M.  Graslin  et  les  PP.  Capu- 
cins de  la  Fosse  pour  l'acquisition  d'une  partie  de  leur 
enclos  voisine  de  la  place  de  la  Comédie,  hésitations  et 
échange  d'observations  entre  l'Intendance  et  la  Mairie 
de  Nantes  (1783)  ;  —  critiques  de  Crucy,  observations 
des  PP.  Capucins  et  opposition  de  la  Mairie  sur  une 
proposition  de  M.  Graslin  tendant  à  transformer  la 
place  de  la  Comédie  en  demi  cercle  et  à  l'agrandir, 
mémoires  contradictoires  (1785)  ;  —  délibération  de  la 
municipalité  contenant  les  termes  du  traité  arrêté  avec 
les  PP.  Capucins  (1786)  ;  —  rapports  sur  une  demande 
d'homologation  adressée  au  Conseil  qui  fut  obtenue  en 
1787;  —  plaintes  de  la  Ville  contre  les  empiétements  • 
de  M.  Graslin  et  opposition  de  celui-ci  aux  aliénations 
des  terrains  des  Capucins  dont  il  revendiquait  les  deux 
sixièmes,  consultation  sur  les  points  ea  litige.  —  Cor- 
respondance relative  au  paiement  de  l'indemnité  due  à 
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M.  Montaudouin,  pour  une  emprise  dans  son  verger 
voisin  des  Irlandais  ;  à  la  construction  d'un  hôtel  garni 
au  moyen  d'une  société  d'actionnaires  -,  au  remplace- 
ment des  balustres  en  pierre  par  des  balcons  de  fer  aux 
maisons  de  la  place  de  la  Comédie  ;  aux  droits  d'amor- 
tissement à  payer  au  Domaine.  -  Mémoire  de  M.  Gras- 
lin  contenant  les  raisons  qui  justifieraient  la  concession 
exclusive  du  café  de  la  Coaiédie  en  sa  faveur,  et  rappe- 
lant tous  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  ville  de  Nantes 
(1789). 

C  387.  (Liasse.)  —  170  pièces,  papier. 

I390-1790.  —  Embellissements  du  quartier  Saiat- 
Nicolas.  —  Procès-verbaux  d'estimation,  délibérations 
et  correspondance  concernant  les  alignements  à  adop- 
ter et  les  indemnités  à  payer  pour  l'acquisition  des  im- 
meubles à  traverser  pour  l'élargissement  de  la  rue  du 
Bignon-Létard  et  l'ouverture  de  la  rue  qui  doit  relier 
la  place  Royale  à  celle  de  la  Comédie  (1780)  -,  —  ordon- 
nances de  paiement  au  profit  de  MM.  Goisneau,  Delpech, 
Taillard  et  Chevillard,  Magouet,  Graslin.  Souhigaray, 
Daignan,  Montaudouin,  Cobadon,  Macè  et  Leboterf  ;  — 
rétrocession  de  terrain  au  sieur  Cormerais,  à  l'angle  des 
rues  du  Merle-Blanc  et  de  Gouyon  ;  —  adjudications  de 
démolitions  de  maisons  et  de  déblais.  —  Requête  de  la 
veuve  Portail  pour  obtenir  un  alignement,  estimation 
de  son  terrain  situé  sur  le  tracé  de  la  rue  projetée  entre 
Saint-Nicolas  et  la  place  Bretagne,  avis  du  subdélegué, 
mémoires  contradictoires,  ordonnance  réglant  le  mon- 
tant de  son  indemnité  et  instance  en  paiement.  —  Déli- 
bérations du  corps  de  Ville  appréciant  l'opportunité 
d'acquérir  l'allée  du  Calvaire  pour  la  formation  d'une 
rue  nouvelle.  Offres  et  instances  des  religieuses,  de 
M.  Delorme,  vérificateur  des  comptes  des  Domaines.à 
Nantes,  propriétnire  de  la  tenue  de  la  Grille,  de  M.  Bè- 
connais,  propriétaire  de  la  salle  du  Chapeau-Rouge, 
représentations  de  la  supérieure  générale  des  Calvai- 
riennes,  des  principaux  négociants  de  la  ville,  du  comte 
de  Courson  et  des  officiers  municipaux,  pour  vaincre  les 
résistances  de  l'Intendant,  mémoire  sur  les  avantages 
qu'en  recueillera  la  Ville  et  autorisation  de  conclure  un 
traité,  accordée  en  1789. 


c  338.  (Liasse.)  —H  pièces,  parclieiuin;  121  pièces,  papier. 

i9SO-i?$$s.  —  Embellissement  du  quartier  de 
Saint-Saturnin  ou  des  Changes.  —  Arrêts  du  Conseil  ins- 
tituant un  commissaire  chargé  d'enquérir  sur  les  amélio- 


rations à  faire  dans  la  rue  Saint-Saturnin  et  désignant 
les  immeubles  sujets  à  réduction  (1722);  plan,  procès- 
verbal  de  visite  et  d'estimation  des  maisons  à  démolir  -, 
négociations  avec  les  dames  veuves  Poly  et  Soudain, 
la  demoiselle  de  Kermabon,  P.  Lory,  le  sieur  Jouas- 
neaux  :  délibérations  sur  le  chiffre  des  indemnités  de- 
mandées, approbations  des  traités  conclus  ;  —  oppo- 
sition des  juges  de  police  à  la  reconstruction  de  l'église 
Saint-Saturnin  dont  les  murs  menaçaient  ruine  (1782)  ; 
—  mémoire  sur  une  instance  en  règlement  d'indemnité 
réclamée  par  M.  Barbier  pour  son  terrain  voisin  du 
pont  d  Erdre  et  ordonnance  de  paiement  ;  acquisition 
d'un  emplacement  de  maison  incendiée  appartenant  à 
l'hôpital  et  cession  aux  pères  des  pauvres  des  terrains 
du  quai  d'Erdre  voisins  du  Vieil  Hôpital  à  la  charge  de 
bâtir-,  —  ordonnances  de  l'Intendant  de  Rennes  portant 
fixation  des  indemnités  dues  à  M""  Pichard  et  Mellinet, 
MM.  Cacaud,  Fresneau,  Gellée,  et  à  la  veuve  Pinard, 
propriétaires  d'immeubles  qui  furent  réduits  pour  l'élar- 
gissement des  rues  de  la  Casserie  et  de  la  Barillerie. 

c  339.  (Liasse.)  —  i6  pièces,  papier. 

tîftS-tïSS.  —  Embellissements  du  quartier  de 
Saint-Similien.  —  Approbations  des  indemnités  et  ces- 
sions de  terrains  consenties  par  la  Ville  au  profifdes 
sieurs  Hubert,  Papot,  Fourré,  Viau.  Protin,  Rivet  et 
Grihault  de  la  Motte  lors  du  redressement  de  la  place 
Brancas,  de  la  rue  Talensac,  de  la  place  Saint-Similien, 
des  rues  Moquechien  et  du  Moulin-Gilet.  —  Observa- 
tions sur  l'alignement  donné  au  sieur  Bazin  sur  la  place 
Viarmes  pour  la  reconstruction  de  sa  maison,  plan  et 
représentations  de  la  Ville  (1774);  — instances  et  re- 
montrances des  notables  de  la  paroisse  Saint-Similien 
et  de  la  Motte  Saint-Nicolas,  pour  obtenir  que  la  rue 
de  l'Abreuvoir  soit  réparée  (1786)  :  —  plaintes  du  clergé 
et  des  habitants  contre  le  mauvais  état  de  la  chaussée 
de  Barbin. 

c  310.  ;Lia--sc.)  —  0-4  pièces,  papier. 

1?3I-19  9».  —  Embellissements  du  quartier  de  la 
Saulzaie,  nommé  l'île  Fej-deau.  —  Envoi  en  possession 
par  arrêt  du  Conseil  au  profit  de  la  Aille,  à  la  charge  de 
payer  10  livres  de  rente  au  Domaine  (1721);  procès- 
verbal  de  débornement,  projet  de  construction  de 
24  maisons,  de  quais,  de  cales  et  de  rues,  plan  et  appro- 
bation (1723).  —  Avis  et  explications  sur  une  opposition 
formée  à  l'arrêt  du  Conseil  de  1724  et  sur  une  demande 
reconventionnello  produite  par  les  habitants  et  proprié- 
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taires  de  la  Saulzaie,  contre  les  actionnaires  de  l'île 
Feydeau,  pour  être  préférés  à  leurs  voisins  dans  l'afféa- 
gement  d'un  tiers  d'arpent  de  terrain  vague  situé  sur  la 
grève  de  la  Saulzaie,  et  sur  la  quotité  des  dommages  et 
intérêts  que  les  actionnaires  étaient  fondés  à  réclamer 
pour  les  travaux  de  consolidation  entrenris  par  eux; 
arrêt  fixant  le  remboursement  des  avances  à  18.684  livres; 

—  autre  arrêt  du  Conseil  permettant  aux  actionnaires 
de  donner  à  leurs  constructions  l'élévation  que  compor- 
tera la  nature  du  terrain  sans  s'arrêter  aux  plans  primi- 
tifs (174^)  ;  —  avis  et  représentations  sur  la  nécessité 
de  démolir  deux  maisons  sises  à  l'entrée  de  l'île  et  de 
prolonger  le  quai  ;  et  arrêt  conforme  fixant  les  aligne- 
ments à  suivre  et  approuvant  les  délibérations  prises  à 
ce  sujet  (1750)  ;  —  observations  et  correspondance  con 
cernant  un  projet  de  place,  la  suppression  d'une  ruelle 
et  l'ouverture  d'une  rue  de  15  pieds  de  largeur  (1779). 

—  Plan  du  quartier  indiquant  les  immeubles  à  retran- 
cher. 

c.  341.  (Liasse.)  —  31  pièces,  panier. 

lf3U-l9SS. —  Embellissements  du  quartier  de  la 
Saulzaie.  —  Pièces  de  la  contestation  survenue  entre 
les  actionnaires  et  les  entrepreneurs  ;  précis,  mémoires 
et  exposé  des  conditions  du  marché  conclu.  -  Devis 
des  ouvrages  à  faire  à  la  tête  de  l'île  Feydeau,  aux 
olivettes  de  la  Petite-Hollande  et  à  la  cale  de  l'Éperon. 


c  342.  (Unssc.)  —  1"7  pièces,  p.ipier. 

lîe4-iîS».  —  Embellissements  du  quartier  delà 
Saulzaie.  —  Réclamations  des  divers  propriétaires  dont 
les  immeubles  ont  été  empruntés  complètement  ou  cou- 
pés, observations,  correspondance  et  ordonnances  de 
l'Intendant  réglant  les  indemnités  dues  aux  sieurs  Cho- 
pin, Lasnier,  Bellier,  Lefèvre,  Litou,  Bloyet,  Monnier, 
Grassin,  Chiron  et  Paqueteau,  aux  dames  Guichet  et 
Bontant.  —  Demande  d'indemnité  présentée  par  le  rec- 
teur de  la  paroisse  de  Sainte-Croix  de  Nantes  à  raison 
de  la  réduction  de  l'emplacement  acquis  pour  la  réédi- 
flcatiou  de  la  chapelle  de  Bon-Secours  ordonnée  par 
arrêt  de  juillet  1776  et  réponses  du  corps  de  "\^ille  (1781). 

—  Correspondance  du  procès  porté  au  Conseil  du  Roi 
par  le  sieur  Jourdain,  ancien  valet  de  chambre  du  duc 
de  la  Vrillère,  contre  les  actionnaires  de  lîle  Feydeau, 
pour  être  indemnisé  de  l'opposition  formée  au  rétablis- 
sement des  bains  qu'il  possédait  dans  le  quartier  (1781). 

—  Arrêts  relatifs  aux  Domaines  engagés,  aux  Lods  et 


Ventes  et  au  droit  d'Ensaisinement,  et  correspondance 
tendant  à  obtenir  l'exeuiption  de  ces  taxes  (1783). 

c  343.  (Liasse.)  —  08  pièces,  papier. 

1995-I93f .  —  Travaux  du  pont  Feydeau.  —  Arrêt 
du  Conseil  permettant  aux  associés  des  constructions  de 
l'île  Feydeau,  de  construire  à  leurs  dépens  un  pont  de 
pierre  suivant  les  plans  adoptés  et  sans  répétition  envers 
la  Ville  (1725)  ;  —  procès -verbaux  de  visite  et  d'obser- 
vations dressés  par  Gabriel,  contrôleur  général  des  bâ- 
timents du  Roi  à  la  suite  de  l'examen  des  quais  de  l'île 
Feydeau  et  du  pont;  arrêt  du  Conseil  prescrivant  cer- 
tains travaux  de  consolidation  (1728)  ;  défensps  de  l'en- 
trepreneur Gasnier  et  réponses  des  actionnaires,  rapport 
de  l'ingénieur  Lafond;  adjudication  des  travaux  de 
déblaiement  du  pont  écroulé  (1729);  —  adjudication 
des  travaux  de  réèdificalion  au  sieur  Laillaud  (1731); 
procès-verbal  de  visite  et  de  réception  des  travaux 
(1737)  ;  et  arrêt  du  Conseil  ordonnant  que,  dorénavant, 
ledit  pont  sera  entrelenu  aux  frais  de  la  ville  de  Nantes. 
Correspondance. 

C  341.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

lîîS-lîSï.  —  Embellissements  du  quartier  de  l'île 
Glorietle.  —  Approbation  des  devis  et  plans  dressés  par 
l'architecte  Ceineray  pour  la  construction  d'un  quai  et 
d'une  cale  ;  —  ordonnance  condamnant  la  veuve  Bru- 
neau  à  suivre  dans  la  construction  d'une  maison  les 
plans  d'élévation  donnés  par  la  Ville  ;  observations, 
défenses,  appel  au  Parlement  de  la  part  de  la  veuve 
Bruneau,opposante(1779),délibérHtions,  correspondance; 
—  requête  du  sieur  Delaire  de  la  Brosse  tendant  à  ob- 
tenir que  le  pavage  du  quai  exécuté  devant  sa  propriété 
soit  entièrement  a  la  charge  de  la  Ville  ;  —  et  appro- 
bation du  devis  des  l'érarations  à  faire  à  la  cale  et  aux 
murs  voisins  de  Mad<=  Vanbercken. 

c  3i5.  (Li.issc.)  —  131  pièces,  papier. 

tîSl-tîS»  —  Embellissements  du  quartier  de 
Pirmil  et  des  Ponts.  —  Projet  d'arrêt  du  Conseil  pour 
l'acquisition  en  entier  par  la  Ville  de  la  prairie  de  la 
Madeleine  (1721'.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  con- 
forme à  l'arrêt  du  Conseil  de  1776  prescrivant  aux  pro- 
priétaires des  constructions  de  l'île  de  la  Madeleine 
d'enlever  toutes  les  terres  qu'ils  ont  déposées  devant  les 
arches  qui  sou'iennent  la  chaussée  et  d'enlever  tous 
les  décombres  qui  peuvent  gêner  l'écoulement  des  eaux 
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(1777).  —  Approbations  des  conventions  passées  avec 
divers  propriétaires  dont  les  immeubles  ont  été  pris  en 
tout  ou  en  partie  pour  l'élargissement  de  la  rue  Dos- 
dane  et  de  la  route  de  la  Rochelle,  savoir  :  avec  la 
veuve  Pavageau  et  René  Renou  lesquels  ont  été  dé- 
chargés d'une  rente  foncière  de  30  livres  ;  avec 
M.  Claude  de  Monti,  comte  de  Rezè  lequel  demanda 
sans  succès  que  le  terrain  de  l'ancienne  route  lui  fût 
abandonné  en  dédommagement  de  la  réduction  de  ses 
droits  féodaux  (1769  .  —  Approbation  delà  reconstruc- 
tion de  la  chapelle  Saint-Eutrope  démolie  par  suite  de 
rectification  d'alignement  ;  de  la  suppression  d'une  ar- 
cade surmontée  d'une  chambre  sur  le  mur  de  laquelle 
se  trouvait  une  inscription  rappelant  qu'elle  avait  été 
construite  en  1680;  —  du  retrait  imposé  au  sieur  Vi- 
gner,  propriétaire  de  l'auberge  du  Chapeau-Rouge  ;  — 
des  ouvrages  de  l'emblais  et  de  maçonnerie  à  entre- 
prendre pour  établir  un  passage  de  la  chaussée  de 
Pont-Rousseau  aux  prairies  du  Couchant.  —  Autorisa- 
tion de  supprimer  la  petite  arche  située  sur  le  chemin 
de  Biesse  (1789).  —  Plaintes  des  habitants  de  la  paroisse 
Saint  Sébastien  sur  le  mauvais  état  de  la  chaussée  qui 
longe  la  Loire  et  conduit  à  la  Grenerais  ;  délibération 
arrêtant  qu'elle  sera  élargie  et  mise  en  état,  représen- 
tations de  M.  Lyrot  de  la  Patoui Hère,  correspondance, 
devis  et  approbation  des  travaux  proposés. 

C  346.  (Liasse.)  —  110  pièces,  papier. 

199S-19S».  —  Elargissement  et  ouverture  des 
banlieues  de  la  ville  de  Nantes.  —  Ordonnance  du  com- 
mandant en  chef  de  la  province  et  de  l'Intendant  ré- 
glant la  largeur  des  grands  chemins,  le  curage  des 
fossés  et  défendant  les  usurpations  de  la  part  des  ri- 
verains (1728);  —  correspondance  de  l'ingénieur  Gou- 
bert,  évaluations,  états  de  situation,  plaintes  sur  le 
mauvais  état  des  routes^  aux  abords  de  la  ville  ;  —  ré- 
flexions et  observations  sur  les  moyens  à  employer  et 
les  ressources  à  créer  pour  l'exécution  des  travaux  sou- 
mis par  le  maire  Libaull  à  l'Intendant  (1768)  ;  com- 
pliments adressés  par  l'Intendant  au  maire  sur  les  heu- 
reux résultats  de  son  zèle  ;  —  devis  et  états  estimatifs 
des  ouvrages  à  exécuter;  —  approbations^et  délibéra- 
tions. —  Décisions  concernant  les  indemnités  dues  pour 
emprunts  de  terrains  sur  la  route  de  Paris  à  la  veuve 
Qalouin,  à  la  veuve  Liquart,  à  la  veuve  Bestard,  à 
MM.  Gosnier  de  la  Botinière,  Tiercelin,  Guillet,  Neau  et 
à  la  dame  de  la  Tremissiniére,  tous  propriétaires  dans 
la  banlieue  de  Saint-Donatien.  Plans,  ordonnances  de 
paiement. 


c  347.  (Liasse.)  —  107  pièces,  papier. 

1931-1989.  —  Ouverture  de  la  route  de  Rennes  et 
de  sa  banlieue.  —  Représentations  au  Corps  deVille  sur 
les  difficultés  et  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
du  plan  de  l'ingénieur  Goubert  pour  l'amélioration  et 
l'ouverture  de  la  banlieue  nommée  route  de  Rennes 
(1731)  ;  appréciation  des  plaintes  portées  par  requête  au 
Parlement  par  5  propriétaires  menacés  et  du  devis 
dressé  par  l'architecle-voyer  Ceineray;  devis  estima- 
tifs des  travaux  à  faire  pour  le  redressement  et  l'apla- 
nissement  de  la  route  et  la  réfection  du  pont  du  Cens, 
et  ordonnances  de  paiement.  —  Délibérations,  devis, 
adjudications  et  procès-verbaux  de  réception  des  ou- 
vrages entrepris  pour  clore  le  terrain  de  la  Carterie, 
appartenant  au  chevalier  de  Saint-Aignan  et  la  tenue 
de  M"«  Mabille  des  Granges,  au  Gué-Moreau  ;  —  pour 
la  reconstruction  de  l'auditoire  de  la  juridiction  de  la 
Gascherie,  à  l'angle  de  la  rue  Talansac,  en  remplacement 
d'un  autre  démoli  (1786)  ;  de  la  maison  appartenant  au 
sieur  Quantin  ;  de  la  maison  de  la  Bohardière  apparte- 
nant à  l'aumônerie  de  Toussaint  ;  et  du  portail  de  la 
tenue  de  la  Ragonnais  ;  —  approbations  de  diverses 
conventions  arrêtées  avec  divers  propriétaires,  des 
cessions  et  acquisitions  de  terrains  conclues  avec  les 
sieurs  Leroux,  des  Mesliers  de  la  Galerie,  avec  le  che- 
valier du  Tressay,  avec  la  veuve  Chavigny,  avec  les 
sieurs  Jogues,  Nogue  et  Alliot,  avec  la  veuve  Gabart  de 
Beaulieu.  —  Annonce  d'une  revendication  de  la  part  du 
Grand  Archidiacre  à  raison  de  la  réduction  de  son  fief. 
—  Réclamations  de  quelques  propriétaires  des  banlieues 
de  Vannes  et  de  Couëron  contre  le  mauvais  état  des 
chemins,  et  notes  sur  les  dépenses  faites. 

c  348.    (Liasse.)    —    98   pièces,    papier. 

1969-1986.  —  Travaux  du  quai  d'Aiguillon.  — 
Plaintes  de  M.  Jouault  du  Colombier  sur  la  modicité  des 
dommages  et  intérêts  qui  lui  sont  offerts  pour  l'enlè- 
vement des  terres  prises  sur  sa  propriété.  —  Corres- 
pondance des  maires  Joubert  du  Collet  et  Libault  rap- 
pelant que  la  création  du  passage  au  bas  du  coteau  de 
l'Hermitage  et  la  suppression  des  obstacles  furent  dé- 
cidées par  le  duc  d'Aiguillon  à  son  passage  à  Nantes  et 
que  les  travaux  se  flrent  au  moyen  d'un  emprunt  de 
23,000  livres  (1763);  —  approbation  des  délibérations 
prises  à  ce  sujet;  —  devis  estimatifs  des  murs  à  élever 
pour  soutenir  les  terres  et  des  frais  de  charpente.  — 
Approbation  d'une  délibération  portant  cession  d'une 
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portion  de  terrain  vague,  au  bas  du  coteau  de  Miséri,  au 
sieur  Reconnais  (1781).  —  Requêtes  de  M.  Levêque,  in- 
génieur de  la  Marine  et  professeur  d'hydrographie, 
adressées  au  Maire  et  à  rinteadant,  pour  démontrer 
l'urgence  de  l'établissement  d'un  quai  en  face  de  sa 
maison,  délibérations,  devis,  estimations  et  ordonnance 
approbative  :  —  instances  du  recteur  et  des  notables  de 
Chantenay,  des  négociants  de  Nantes  et  des  sieurs  Pré- 
bois  et  Plumard  de  Rieux  demandant  l'achèvement  des 
quais  commencés,  et  décisions  conformes. 

c  349.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 

■  940-lf54.  -  Travaux  des  quais  Brancas  et  Fles- 
selles.  —  Plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la 
construction  des  quais  depuis  la  tour  de  la  Poissonnerie 
jusqu'au   Port  au  Vin  dressés  par  l'architecte  Portail  ; 

—  mémoires  sur  les  raisons  qui  ont  déterminé  l'entre- 
prise adressé  en  réponse  aux  observations  du  Contrô- 
leur général  ;  —  arrêt  du  Conseil  portant  approbation 
et  adjudication  des  travaux  (1741)  ;  —  mémoire  sur  la 
nécessité  de  nettoyer  le  fossé  qui  joint  le  Port  au  Vin  et 
d'établir  un  quai  en  retour  jusqu'au  pont  Saint-Nicolas; 

—  délibérations,  observations  et  critiques  ;  —  autre  ad- 
judication des  travaux  et  devis  dressés  par  Portail  et 
rectifiés  par  l'ingénieur  Abeille  (1750);  —  réclamations 
de  l'entrepreneur  Després  et  ordonnances  de  paiement  ; 

—  procès- verbal  d'examen  des  culées  destinées  à  sup- 
porter le  pont  du  fossé  de  Saint-Nicolas,  pour  la  réunion 
des  quais  de  Brancas  et  du  Port  au  Vin  (1753). 

c  350.  (Liasse.)  —  97  pièces,  papier. 

1953-19  94.  —  Travaux  des  quais  Brancas  et  Fies- 
selles. —  Toisé  et  estimation  des  travaux  accomplis  aux 
deux  halles  du  quai  Brancas  et  au  quai  du  Port-au-Vin 
(1753)  ;  ordonnance  de  résiliation  du  marché  conclu 
avec  Després,  Douillard  et  consorts,  entrepreneurs 
(1755),  réclamations  des  adjudicataires  et  observations 
sur  leurs  demandes  d'acompte  et  d'indemnité  ;  — procès- 
verbal  de  visite  des  ouvrages  faits  h  la  cale  du  quai  de 
la  Poterne  ou  de  Flesselles  et  examen  des  causes  qui 
ont  amené  l'écroulement  du  mur  de  revêtement,  avis  de 
l'architecte  Villeminot  et  défenses  de  l'entrepreneur 
Briord  (1760)  ;  décisions  relatives  à  la  reconstruction 
du  quai  Flesselles.  —  Correspondance  suivie  d'un  arrêt 
du  Conseil  autorisant  la  vente  de  divers  emplacements 
du  quai  Brancas  occupés  par  des  bâtiments  municipaux 
commencés  et  quelques  petites  maisons  ;  —  observations 
sur  une  contravention  aux  alignements  fixés  commise 


par  les  sieurs  Armand  et  Després  ;  —  et  sur  une  de- 
mande en  annulation  d'acte  produite  par  le  sieur  Pineau, 
sous  prétexte  que  le  terrain  cédé  à  sa  mère,  quai  Bran- 
cas, en  échange  d'un  autre  pris  sur  le  cours  des  États, 
lésait  ses  intérêts  (1762).  Représentations  et  protesta- 
tions des  habitants  de  la  rue  de  la  Bléterie  ou  de  la  Sa- 
lorge  contre  la  construction  d'une  voûte  à  l'entrée  de 
leur  rue,  dont  l'effet  serait  de  rétrécir  un  passage  très 
fréquenté  (1769). 

c  331.  (Liasse.)  —   69  pièces,  papier. 

19S3-1934.  —  Travaux  du  quai  d'Estrées  ou  de 
Chézine.  —  Arrêts  du  Conseil  ordonnant  que  les  pro- 
priétaires du  terrain  de  Chézine  produiront  leurs  titres 
ou,  qu'à  leur  défaut,  il  sera  procédé  à  l'estimation  de 
l'emplacement  (1724);  —  prescrivant  l'exécution  des 
plans  du  sieur  Lafond  et  l'adjudication  des  travaux;  ré- 
glant les  conditions  à  imposer  au  sieur  Ryan  pour  les 
constructions  des  trois  maisons  projetées  par  lui  (1725)  ; 
—  devis  estimatif  des  travaux  à  entreprendre,  adjudica- 
tion, toisé  et  compte  des  travaux  exécutés  ;  mémoire 
très  développé  sur  les  avantages  que  procurera  au  port 
de  Nantes  l'établissement  du  quai  d'Estrées  au  point  de 
vue  commercial  et  au  point  de  vue  de  l'entretien  de  la 
navigation  (1731).  —  Ordonnances  de  paiement  signées 
par  l'Intendant  de  la  province. 


c  352.  (Liasse.)  —  71  pièces,  papier. 

1931-1934.  —  Travaux  du  quai  d'Estrées.  —  Cor- 
respondance du  subdélégué  Vedier^  de  l'ingénieur  La- 
fond, de  l'entrepreneur  Le  Sache,  du  maire  de  Nantes, 
de  l'architecte  Goubert,  de  M.  de  Montaudouin,  concer- 
nant la  construction  des  aqueducs  et  d'un  pont  provi- 
visoire  ;  l'urgence  d'entamer  les  travaux,  le  choix  des 
entrepreneurs,  les  cautions  à  fournir,  l'adjudication,  la 
conduite,  la  réception  des  ouvrages,  le  paiement  des 
ouvriers,  le  versement  des  à-compte,  etc.  —  Minutes 
des  réponses  de  l'Intendant.  —  Résumé  de  la  dépense 
faite  de  1726  à  1734. 

c  353.  (Liasse.)  —  130  pièces,  papier. 

19  3«-19»».  —  Travaux  du  quai  d'Estrées.  —  Mé- 
moires et  correspondance  de  la  contestation  soulevée, 
lors  de  la  mise  en  vente  des  emplacements  et  maisons 
acquis  par  la  Ville  sur  le  pré  Lévêque  et  sur  le  pré  Bar- 
bon, par  MM.  Bonnier  de  la  Ghapelle-Goquerie,  Boisquet 
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Carré  de  Luzançay  et  la  veuve  Gabra.  lesquels  s'oppo- 
saient aux  conditions  du  remboursement  oi donné  par 
arrêt  du  Conseil  de  1725.  sous  prétexte  de  plus-value,  et 
réclamaient  une  hypothèque  spéciale  sur  les  terrains 
pour  t-ûreté  des  rentes  qui  leur  étaient  reconnues.  — 
Réfutation  des  prétentions  de  M.  de  la  Chapelle  qui 
mettait  obstacle  à  l'adjudication  par  son  opiniâtreté  et 
demandait  une  nouvelle  estimation  des  terrains  occupés 
(1742)  ;  —  arrêt  du  Con-cil  déboulant  M.  de  la  Chapelle 
et  consorts  de  leurs  prétentions  et  réglant  les  obligations 
de  laVille  envers  eux  (1^49)  ;  —  autre  arrêt  annulant  le 
précédent  et  remettant  les  demandeurs  en  possession  de 
leur  terrain  à  la  charge  de  construire  suivant  les  aligne- 
ments fixés  et  de  rembourser  à  la  Ville  une  somme  de 
38.000  livres  (1750).  — -  Procès-verbaux  de  plantations 
de  bornes  sur  les  prés  Lcvesque  et  Barbou.  —  Corres- 
pondance, devis,  délibérations  et  décisions  concernant 
la  construction  des  cales  et  quais  devant  la  maison  de 
WM.  Libault  et  Chaurand  (l~ïô). 

C  .^55.  (Liasse.)  —  5-5  iiiéces,  pap'cr. 

1900-t9S9.  —  Tr.ivaux  des  quais  de  la  Fosse. — 
Arrêt  du  Conseil  d'Elat  autorisant  l'emploi  de  400  livres 
par  an  aux  réparations  des  quais  de  la  ville  de  Nantes 
1700.  —  Bail  et  adjudication  des  ouvrages  à  faire  aux 
qi  ais  et  cales  de  la  Fosse,  à  la  chaussée  du  Pré  Lé- 
vesque-  et  à  la  cale  du  Port  Giraud  et  actes  de  caution 
et  de  réception  (1714)  ;  ordonnances  de  l'Intendant 
prescrivant  à  l'entrepreneur  Laillaud  de  faire  les  deux 
retours  de  quai  voisins  de  la  Bourse  sans  délai,  suivant 
les  plans  de  l'ingénieur  Lafond  ;  estimation  de  l'aug- 
mentation de  dépense  qui  en  résultera  et  correspon- 
dance relatives  au  paiement  ;  —  évaluation  des  répa- 
rations à  faire  en  1730;  —  obsei'vations  sur  les  oppo- 
sitions des  propriétaires  dont  les  maisons  doivent  être 
abattues  pour  l'application  drs  alignements  ordonnés 
par  arrêt  du  Conseil  du  23  août  1741,  et  la  participation 
des  propriétaires  aux  frais  de  construction  des  nou- 
velles cales,  réparlilion  de  la  somme  de  0,450  livres  et 
apiirobation  des  plans  de  l'architecte  Portail  (1742);  — 
devis  des  ouvrages  exécutés  depuis  la  Machine  jusqu'au 
Sanitat  (175G);  —  approbations  des  devis  dressés  pour 
les  l'éparations  faites  de  1782  à  1789. 

C  S53.  (Liasse.)  —  47  piics,  p.Tpicr. 

l'ï'ïî-I'JS*».  —  Tiavaux  du  quai  des  Salorges. — 
Devis  de-  ouvrages  de  maçonnerie,  de  charpente,  de 
gros  fer  et  de  pave  qu'il  convient  de  faire  pour  la  cons- 


truction d'un  quai  et  de  cales  devant  les  Salorges  à 
Chezines.  Demandes  d'avis  pt  de  renseignements  sur  les 
plan>  à  adopter  et  la  répartition  des  dépenses  adressées 
à  l'Intendant  par  Necker,  Joly  de  Fleury  et  de  Co- 
lonia,  maître  des  requêtes,  infendant  des  Fermes  Géné- 
rales; —  ordonnance  portant  qu'il  sera  procédé  à 
l'adjudication  au  rabais  (1785);  —  réclamations  de 
l'entrepreneur  Peccot,  réception  des  travaux  et  ordon- 
nances de  paiement. 

c  35G.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

Iî45-iss«.  —  Travaux  du  port  do  Nantes.  —  Mé- 
moire sur  une  demande  d'indemnité  produite  par  Jeanne 
Grillaud,  veuve  Delavigne,  lors  de  l'établissement  des 
chantiers  de  consti'uction  de  vaisseaux  sur  les  terrains 
de  Chezines  ;  et  ordonnances  de  l'Intendant  statuant  sur 
diverses  réclamations  de  la  même  plaignante  (1745);  — 
avis  et  ordonnances  sur  les  conditions  de  la  location  du 
chantier  occupé  par  le  sieur  Cambry  et  les  indemnités 
à  payer  aux  propriétaires  voisins  des  chantiers  trans- 
férés en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  de  juillet  1738.  — 
Correspondance  du  Contrôleur  général  avec  la  Munici- 
palité concernant  la  translation  des  chantiers  de  the- 
zinessurun  terrain  communal  sis  au-dessus  de  la  Piperie, 
en  la  paroisse  de  Chanlenay;  et  examen  des  raisons 
produites  parles  sieurs  Prébois  et  Bourmand,  opposants 
(1782). 

C  357.  (Liasse.)  —  tii  pièces,  papiei'. 

lîas-i'ïSS.  —  Travaux  d'entretien  du  port  de 
Nantes.  —  Plans,  élats  et  devis  de  la  dépense  et  des  ou- 
vrages à  faire  pour  conduire  le  grand  cours  des  eaux  de 
la  Loire  du  côté  de  la  ville,  vers  le  Port  au  Vin  et  la 
Fosse  et  pour  la  construction  de  deux  digues  sur  deux 
bras  de  la  Loire  (1738)  ;  —  observations  sur  la  requête 
de  la  Mairie  adressés  au  Roi,  au  sujet  du  nettoiement 
du  port,  et  mémoire  volumineux  examinant  les  moyens 
proposés  pour  élargir  le  pont  de  la  Poissonnerie,  ré- 
trécir le  pont  de  la  Madeleine  et  discutant  les  questions 
de  propriété  et  d'indemnité  relatives  à  la  suppression 
de  la  cohue  au  poisson  et  des  baraques  des  ponts  (J743). 
—  Devis  des  poteaux  à  placer  sur  la  promenade  de  la 
Petite-Hollande  pour  attacher  les  bateaux.  —  Obser- 
vations sur  les  inconvénients  qu'entraîneront  les  amon- 
cellements de  terre  jetés  dans  le  fleuve  devant  la  cour- 
tine du  château  de  Nantes,  sans  précaution  pour  les 
contenir,  et  lettre  du  maréchal  de  Ségur  aux  officiers 
municipaux   les    invitant  à   s'entendre  avec  le  Génie 
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pour  flxer  ralignement  à  suivre  clans  rexéculion  du 
quai  approuvé  par  arrêt  du  Conseil. 


c  338.  (Liasse.)   -  7G   pièces,  papier. 

17  94-19^9.  —  Entretien  de  la  navigation  de  la 
Loire  au-dessous  des  ponts  de  Nantes.  —  Approbation 
du  devis  des  ouvrages  à  faire  pour  réparer  la  digue  de 
Cheviré.  —  Correspondance  du  Contiôleur  Général,  de 
l'Intendant,  du  comte  d'Hector,  commandant  de  la  Ma- 
rine à  Brest,  du  maréchal  de  Caslries  et  des  officiers 
municipaux  concernant  l'inlèvement  de  deux  carcasses 
de  navires  échoués  dans  le  porl  de  Nantes  et  le  port  de 
Paimbœuf.  —  Correspondance  de  l'Intendant  avec  la 
Mairie  et  le  Secrétaire  Général  de  la  Marine  sur  l'ur- 
gence de  relever  ou  de  dépecer  le  navire  Louise  Eli- 
sabeth, qui  a  coulé  bas  au-dessous  de  Paimbœuf. 


C  350  .  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier. 

lîOO-tîS«.  —  Entretien  de  la  navigation  delà 
Loire  au-dessus  des  Ponts  de  Nantes.  —  Observations 
et  remarques  faites  sur  la  rivière  en  août  1750  par  les 
officiers  de  la  Maîtrise  particulière  des  Eaux  et  Forêts 
du  comté  de  Nantes  et  par  l'arfienteur  Forestier;  — 
autres  procès-verbaux  de  visite  dressés  par  les  écbevins 
Ballais  et  Le  Beau  du  Bignon,  en  1752  et  en  1762;  et 
relation  des  injures  que  celui-ci  eut  à  souffrir  de  la 
part  des  fermiers  de  l'île  Verte  près  Ancenis,  injures, 
qui  furent  punies  d'une  amende  de  300  livres;  —  déli- 
bération portant  que  le  balisage  serait  fait  par  économie 
sous  la  surveillance  du  sieur  Bonvoux  ;  —  plan  des  îles 
de  la  Loire  dressé  par  le  sieur  Bonvoux  (1765)  ;  journal 
d'opérations,  plaintes  des  officiers  municipaux  sur  la 
difficulté  de  réprimer  les  contraventions  ;  et  nouveaux 
procès  verbaux  de  visite  du  balisage  dre.'^sès  jusqu'en 
1782.  —  Demande  de  rétribution  formulée  par  requêtes 
et  mémoires  du  sieur  Forestier,  géomètre  arpenteur, 
lequel  après  avoir  été  adjudicataire  jusqu'en  1759,  avait 
continué  ses  travaux  après  l'expiration  de  son  bail 
pendant  deux  ans  -.  quittances,  certificats,  mémoires 
d'avances  produits  par  le  même,  avec  une  copie  de 
l'arrêt  du  Conseil  qui  décharge,  en  1700,  les  marchands 
de  Bretagne  et  de  Nantes  de  la  taxe,  nommée  droit  de 
doëte,  perçue  à  Ingrandes  par  les  marchands  de  la  ri- 
vière de  Loire  établis  à  Orléans,  à  la  charge  de  faire 
nettoyer  le  cours  de  la  rivière. 


C  300.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

19 3^-1961.  —  Travaux  du  pont  d'Aiguillon  ou  de 
la  Poissonnerie.  —  Devis  et  plans  des  ouvrages  de  ma- 
çonnerie, de  charpf'nterie,  et  de  pavés  à  exécuter  pour 
la  construction  dudit  pont,  y  compris  les  quais  en  re- 
tour, suivant  les  plans  dressés  par  l'ingénieur  Abeille 
(1738);  —  arrêt  du  Conseil  autorisant  le  maire  et  les 
échevins  à  ouvrir  une  souscription  de  39.000  livres  di- 
visée en  actions  de  300  livres  en  vue  d'achever  les  tra- 
vaux (17.59)  ;  état  de  la  dépense  ;  compte-rendu  de 
l'emploi  des  fonds  par  J.-B.  Leroux  (17G3);  et  ordon- 
nance de  décharge. 

0,101.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 

193S-19  9».  —  q'ravaux  du  pont  de  la  Belle-Croix 
et  de  l'île  Gloriette.  —  Devis  des  ouvrages  nécessaires 
à  la  réfection  d'une  partie  du  pont  et  état  de  la  dépense 
dressés  par  l'ingénieur  Abeille.  —  Correspondance  et 
approbations  concernant  la  construction  d'un  ponceau 
sur  rélier  de  l'île  Gloriette,  pour  faire  communiquer  le 
quai  de  1  Hôpital  avec  le  quai  Laurcncin  (1767)  et  la 
construction  d'un  pont  de  bois  pour  réunir  ce  quartier 
à  la  ville  (1779). 

C  362.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

a(S5â-l9S6.  —  Entretien  des  ponts  de  la  Loire. — 
Documents  généraux.  —  Arrêt  du  Conseil  (copie)  réta- 
blissant sur  la  recette  du  Domaine  le  fonds  de  2.000 
livres  qui  avait  été  octroyé  par  Charles  IX  pour  l'entre- 
tien des  ponts  (1655).  —  Devis  des  ouvrages  de  maçon- 
nerie et  de  charpenterie  à  exécuter  pour  suppléer  aux 
trois  arches  rompues,  construire  un  pont  provisoire  et 
réparer  les  ruines  causées  par  l'inondation  de  1711; 
procès-verbal  de  l'état  des  arches  bouchées  dressé  par 
le  subdélégué  Mellier  (1712)  ;  —  bail  delà  démolition 
des  murs  bâtis  dans  les  arches,  des  travaux  de  répara- 
tion et  de  la  construction  d'une  arche  au  travers  de  la 
levée  qui  conduit  à  la  porte  Gellée  ;  —  ordonnance  pres- 
crivant d'imposer  34.059  livres  sur  les  maisons  de  Nantes 
pour  subvenir  aux  frais  ;  compte  de  la  recette  et  dé- 
pense des  fonds  assignés  pour  les  réparations  les  plus 
urgentes  (1713);  —  arrêt  du  Conseil  renvoyant  à  l'In- 
tendant de  Bretagne  la  connaissance  de  toutes  les  con- 
testations relatives  aux  réparations  ci-dessus  (1718)  ;  — 
demande  de  copie  de  l'arrêt  du  Conseil  de  1G55  et  avis 
annonçant  que  le  fonds  de  2.000  livres  sera  maintenu 


70 


ARCHIVES  DE  LA  LOIRE-INFERIEURE 


(1763)  ;  —  procès-verbal  de  visite  des  ponts  de  la  Loire 
et  de  l'Erdre  (1783). 

C  363.  (Liasse.)  —  5i  pièces,  papier. 

I  911-1  ?i».  —  Entretien  des  ponts  de  la  Loire.  — 
Devis  des  ouvrages  qu'il  convient  de  faire  pour  établir 
un  pont  de  bois  provisoire  et  réparer  les  dégâts  causés 
aux  arches  du  pont  de  Pirmil  par  la  crue  des  eaux  ; 
acceptation  de  cautions  ;  toisé  des  ouvrages  exécutés 
par  M.  Brodu,  maître  charpentier;  —  adjudication  des 
matériaux  de  démolition;  —  procès-verbal  de  visite  des 
arches  emportées,  plan  et  estimations  de  Tingénieur 
Thévenon  pour  les  arches  neuves  à  refaire  (1713)  ;  — 
avis  de  l'Académie  royale  d'architecture  sur  les  plans  de 
reconstruction,  certificat  de  la  qualité  de  la  pierre  de 
Marnay,  provenant  de  la  paroisse  de  Lignière,  élection 
de  Tours  (1714),  et  adjudication  des  travaux  de  réfec- 
tion de  l'arche  neuve,  voisine  de  la  porte  Saint-Louis,  au 
sieur  J.  Laillaud,  moyennant  41.400  livres  ;  ordonnance 
de  démolition  et  de  reconstruction  signifiée  à  l'entre- 
preneur, lequel  ne  s'était  pas  conformé  au  devis,  et  pro- 
cès-verbal de  renforcement  de  caution;  bail  de  l'entre- 
tien du  pont  de  bois  ;  procès-verbal  de  visite  contenant 
l'avis  des  ingénieurs  et  architectes  sur  le  mode  de 
démolition  à  suivre,  projet  d'ordonnance  et  plan  de 
Goubert. 

c  3G4.  (Liasse.)  —  114  pièces,  papier. 

lîSO-lîS».  —  Entretien  des  ponts  de  la  Loire.  — 
Requêtes  de  l'entrepreneur  Laillaud,  demandeur  en 
paiement  de  dommages  et  intérêts  ;  rapport  de  l'ingé- 
nieur Goubert,  sur  l'état  des  travaux  et  les  augmenta- 
tions que  le  sieur  Laillaud  a  prises  à  sa  charge  (1722)  ; 
—  arrêt  du  Conseil  oi'donnant  l'adjudication  des  travaux, 
suivant  les  plans  dressés  parles  ingénieurs  Bedoy,  Thé- 
venon et  Goubert,  et  la  répartition  de  la  dépense,  soit 
2(X).000  livres,  sur  la  ville  de  Nantes  et  les  paroisses  de 
la  campagne  du  comté  Nantais  (1725)  ;  opinion  de  l'In- 
tendant sur  une  demande  en  décharge  de  taxe  présen- 
tée par  le  syndic  du  clergé,  pour  les  maisons  dépendant 
des  bénéfices  ecclésiastiques,  et  décharge  des  deux  tiers 
de  l'imposition  accordée  par  le  Roi  ;  —  mémoires  sur  la 
reconstruction  de  quatre  piles  et  trois  arches  au  pont  de 
Pirmil;  appréciation  des  devis  de  l'architecte  Gabriel, 
repi'ésentations  sur  la  nécessité  d'achever  les  travaux 
et  de  solliciter  le  secours  des  États  de  Bretagne  ;  borde- 
reau des  fonds  réunis  ;  —  arrêt  du  Conseil  portant  qu'il 


sera  procédé  à  l'adjudication  des  ouvrages  qu'exige  la 
réfection  de  deux  arches  qui  menacent  ruine  et  l'éta- 
blissement d'un  quai  à  la  descente  de  Saint-Sébastien 
(1728)  ;  —  nouveaux  devis  et  plans  dressés  par  Gabriel, 
états  estimatifs  et  observations  du  même  sur  le  mémoire 
du  sieur  Laillaud,  et  arrêt  du  Conseil  ordonnant  l'adju- 
dication des  travaux  (1729)  ;  -  ordonnance  de  paiement. 

c  365.  (Liasse.)  —  74  pièces,  papiei'. 

1Î30-1S3».  —  Travaux  des  ponts  de  la  Loire.  — 
Irjonction  du  sieur  Laillaud,  entrepreneur,  de  se  con- 
former au  devis,  envoi  de  garnisaires,  états  de  situation; 

—  procès-verbaux  de  visite  des  ouvrages,  estimations 
des  augmentations  et  diminutions,  rapports  et  avis  sur 
les  requêtes  des  sieurs  Jean  et  Louis  Laillaud,  réponses 
de  la  communauté  de  ville,  du  subdélégué  et  de  l'Inten- 
dant à  la  demande  d'indemnité  de  30,000  livres  (1737)  ; 

—  procès-verbaux  de  visite  dressés  par  le  subdéléguè 
du  Rocher  et  l'architecte  Gabriel  (1738).  -  Comptes  en 
recette  et  dépense  des  fonds  destinés  à  la  réfection  des 
ponts  présentés  par  R.  Moynard,  R.  Reliquet  de  Léper- 
tière,  receveurs  des  Fouages,  et  par  P.  Branlard  de 
Launay. 

c  oGt).  (Liasse.)  —  135  pièces,  papier. 

1940-1949.  —  Travaux  des  ponts  de  la  Loire.  — 
Correspondance  de  l'architecte  Gabriel,  de  l'ingénieur 
Goubert,  concernant  la  préparation  des  plans  et  devis 
nouveaux,  l'exécution  des  travaux  et  la  visite  des  ponts; 

—  mémoires  et  appréciations  sur  les  plans  proposés  et 
les  ressources  à  trouver  ; — arrêt  du  Conseil  prononçant 
la  résiliation  du  marché  conclu  avec  le  sieur  Laillaud, 
et  ordonnant  de  procéder  à  une  nouvelle  adjudication 
des  travaux  de  démolition  et  de  reconstruction  de  4 
arches  5  piles  et  une  culée,  suivant  les  plans  de  Gabriel 
et  de  répartir  la  dépense,  évaluée  à  500.600  livres,  sur 
les  contribuables  du  comté  Nantais  (1743)  ;  —  rapports 
sur  l'impossibilité  d'établir  des  batardeaux  ;  —  évalua- 
tion et  vérification  des  parties  'exécutées  et  estimation 
des  matériaux  du  pont  provisoire  laissés  sur  le  chantier 
par  le  sieur  Laillaud;  —  dissentiments  au  sujet  des 
garde-corps  du  pont  enlevés  par  l'ordre  duj  procureur 
syndic  de  la  Mairie  Retaud  du  Fresue  ;  et  ordonnance 
de  l'Intendant  portant  qu'ils  seront  rétablis  à  ses  frais 
(1744)  ;  —  requêtes  et  mémoires  du  maire  et  des  éche- 
vins  tendant  à  obtenir  un  sursis  de  10  ans,  avant  de 
passer  à  l'adjudication  des  ti'avaux  (1745)  et  arrêt  con- 
forme à  leurs  vœux  (1748)  ;  —  mémoire  sur  les  contes- 
tations pendantes  entre  la  communauté  de  ville  et  l'en- 
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trepreneurLailîaud  à  propos  du  chiffre  de  son  indemnité; 
ordonnance  de  48.013  livres  à  son  profit. 

C  367.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

1939-19  90.  —  Travaux  du  pont  de  Pirmil.  Conten- 
tieux. —  Demande  en  paiement  de  reliquat  du  prix  de 
l'adjudication  faite  au  sieur  Viollet,  en  1685,  présentée 
par  son  héritière,  M""  Moret,  contre  les  Etats  de  Bre- 
tagne devant  l'Intendant  de  la  Province  et  devant  le 
Conseil  du  Roi,  comprenant  les  pièces  suivantes  :  ex- 
traits des  dèlihérations  des  Etats,  requêtes,  mémoires, 
observations,  répliques,  correspondance  de  l'Intendant 
et  du  Contrôleur  général,  recommandations  de  M.  de 
Bruc  de  Livernière,  major  du  château  de  Nantes  (1763); 
—  arrêt  du  Conseil  renvoyant  les  héritiers  Viollet  de- 
vant le  Parlement  de  Rennes  pour  poursuivre  leurs 
droits  contre  le  maire  et  les  échevins  de  Nantes  (1770). 

c  368.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

1999-1954.  —  Travaux  du  pont  de  Pirmil.  Con- 
tentieux. —  Pièces  de  l'instance  portée  d'abord  au  Pré- 
sjdial  de  Nantes  puis  au  Conseil  par  Fr.  Prieur,  femme 
séparée  de  corps  et  de  biens  de  Jean  Laillaud,  entrepre- 
neur, demanderesse  en  reprise  de  deniers  dotaux  et  en 
partage  des  bénéflces  de  la  communauté  contre  le  miseur 
de  la  Ville,  les  receveurs  des  Fouages,  et  son  beau-frère 
Louis  Laillaud,  associé  de  son  mari  ;  —  sentence  et  or- 
donnance enjoignant  aux  receveurs  de  lui  payer  4,763 
livres  et  600  livres  de  pension  alimentaire  (1734)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  ordonnant  de  dresser  procès-verbal  des 
sommes  payées  pour  qu'il  soit  statué  sur  la  demande 
(1747),  avis  et  mémoires  transmis  au  Garde  des  Sceaux  ; 
et  envoi  des  états  de  paiement. 

c   369.  (Liasse.)  —   28  pièces,    papier. 

19^3-19^6.  —  Travaux  des  ponts  de  la  Loire.  — 
Correspondance,  délibérations,  décisions  tendant  à  l'ap- 
probation et  à  l'exécution  des  devis  dressés  pour  la  ré- 
paration des  ponts  de  Pirmil,  estimations,  visite  des 
travaux  de  charpenterie  exécutés  par  le  sieur  Crucy  et 
bordereau  des  augmentations  à  payer  en  sus  à  l'adjudi- 
cataire. 

c  370.  (Liasse.)  —  57  pièces,  papier. 

1919-19SS.  —  Travaux  des  quais  et  des  ponts  de 
la  rivière  d'Erdre.  —  Bail  des  réparations  à  la  décharge 


nommée  la  Rochelle,  établie  dins  le  mur  qui  traverse 
la  rivière  d'Erdre  de  la  rue  des  Carmes  à  la  tour  de 
Sauvetout  (1712);  —  arrêt  du  Conseil  ordonnant  de 
procéder  au  nettoiement  de  la  rivière  par  adjudication 
aux  frais  de  la  Ville  et  du  fermier  du  Domaine,  et  de 
poursuivre  les  propriétaires  qui  ont  jeté  des  délivres  et 
matériaux  sur  les  rives  (1723)  ;  —  enquête  sur  les 
moj'ens  de  parvenir  au  rétablissement  des  deux  râ- 
teaux placés  à  l'embouchure  et  détruits  par  le  déborde- 
ment de  1711  (1724);  réflexions  et  observations  sur  le 
mémoire  produit  par  quelques  riverains  contre  le  projet 
du  corps  de  ville  de  prolonger  la  navigation  depuis  la 
chaussée  de  Barbin  jusqu'au  dessous  des  murs  et  ré- 
ponses des  officiers  municipaux  appuyées  par  l'ingé- 
nieur Lefèvre  (1752)  ;  —  demande  d'indemnité  présentée 
par  M.  Doré,  épouse  de  Ch.  Thomin  de  la  Villeglain, 
pour  la  suppression  d'une  maison  caduque  établie  sur 
l'un  des  éperons  du  pont  d'Erdre  et  rejetée  par  ordon- 
nance de  l'Intendant  ;  —  autre  instance  en  paiement  de 
dommages  et  intérêts  portée  au  Présidial  par  le  sieur 
Mellinet,  propriétaire  des  moulins  des  Halles,  opposant 
à  un  alignement  qui  le  privait  de  la  jouissance  de  l'un 
des  moulins  (1785).  —  Délibérations,  devis  et  corres- 
pondance du  projet  relatif  à  la  construction  d'un  pont 
au-dessus  des  Petits  Murs,  approbation  de  l'Intendant  et 
devis  de  la  démolition  des  tours  et  demi-lune  et  du  ca- 
valier Saint-Nicolas  (1788). 

c  371.  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier. 

1941-19S9.  —  Travaux  des  pontsjetés  sur  l'Erdre. 
—  Estimation  et  devis  des  ouvrages  à  faire  pour  la  réè- 
dification  du  pont  de  la  rue  de  la  Casserie  qui  s'était 
écroulé  avec  trois  maisons  ;  —  arrêt  du  Conseil  et  or- 
donnances de  l'Intendant  prescrivant  l'adjudication  des 
travaux  suivant  les  plans  de  l'ingénieur  Touros  ;  cor- 
respondance concernant  les  réclamations  des  proprié- 
taires et  de  l'adjudicataire  Rousseau  (1742).  —  Procès- 
verbal  de  visite,  devis,  délibérations,  ordonnances  et 
correspondance  concernant  l'exécution  des  réparations 
à  entreprendre  au  pont  Brancas  et  aux  ponts  et  pêche- 
ries de  Barbin  et  au  pont  du  moulin  Gilet  (1787). 

C  372.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier. 

1990-19^9. —  Entretien  du  pont  sur  la  Sèvre, 
nommé  lePont-Rouxeau.  —  Lettre  du  maire  Guérin  de 
Beaumont  annonçant  à  l'Intendant  que  le  pont  a  été 
emporté  par  une  crue  subite  de  la  rivière  (1770)  et  au- 
torisation de  faire  ce  que  commanderont  les  circons- 
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tances.  —  Observations  sur  une  requête  des  officiers 
municipaux  au  Conseil  tendant  à  obienir  l'établissement 
d'un  péage  sur  les  passants  et  les  marchandises,  projet 
de  tarif  et  d'arrêt  proposé  et  demeuré  sans  suitf,  à  rai- 
son de  la  dépense  qui  fut  évaluée  à  cent  mille  ècus  ;  — 
organisation  d'un  service  de  bac  moyennant  3,200  livres 
par  an,  avec  cables  et  rouleaux  ;  —  demande  de  secours 
adressée  aux  États  de  Bretagne  opposants  à  rétablisse- 
ment de  tout  péage  dans  la  province  ;  —  approbation  du 
devis  des  travaux  à  faire  pour  rendre  praticables  les 
abords  du  bac  :  devis  estimatif  d'un  pont  de  bois  dressé 
par  Ceineraj^  ;  —  honoraires  accordés  à  l'ingénieur  Fri- 
guet  pour  le  dessin  de  ses  plans  non  adoptés  ;  —  expli- 
cations sur  l'excédent  des  dépenses  faites  au  Pont- 
Rousseau  (1778)  ;  —  autorisation  du  ministre  de  la 
Marine  au  sieur  Marion  de  la  ISrillantais  de  céder  20  des 
arbres  marqués  pour  le  service  de  la  Marine.  —  Appro- 
bations des  indemnités  accordées  aux  sieurs  Renou  et 
Poidras  dont  les  maisons  ont  été  endommagées  ;  —  re- 
quête de  M.  Bascher,  lieutenant  particulier  au  siège  de 
l'Amirauté,  propriétaire  du  pre  Brossard,  pour  lequel  il 
réclamait  un  passage,  et  ordonnance  portant  qu'une  cale 
sera  construite  pour  le  satisfaire  sur  le  terrain  Biret 
(1789J. 

C  373.  (Liasse.) —  23  pièces,  papier. 

l991-ti9SS.  —  Voirie  de  Nantes.  —  Entretien  du 
parc  aux  fumiers.  —  Devis  estimatifs  des  ouvrages  de 
charpente,  de  maçonnerie,  de  remblais  et  de  pavé  exé- 
cutés au  parc  aux  fumiers  pour  former  les  bassins  et 
rendre  la  chaussée  praticable  sur  la  prairie  de  la  Made- 
leine: —  délibérations  du  corps  de  Ville  et  approbations 
de  rintendant. 


c  su.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 

■  69S-19S» Voirie  de  la  ville  de  Nantes.  —  État 

de  la  dépense  faite  pour  l'établissement  des  lanternes  et 
des  paiements  faits  aux  ouvriers  pour  les  suspendre 
montant  à  4.062  livres  (1698)  ;  —  bordereaux  de  recette 
et  de  dépense  de  1700  à  1724;  requêtes  au  Contrôleur 
général  afin  d'obtenir  que  le  fonds  de  4.209  livres  inscrit 
sur  l'état  des  Domaines  de  la  Généralité  de  Bretagne 
pour  l'éclairage  de  la  ville,  soit  payé  comme  par  le 
passé,  et  demande  d'explications  sur  le  refus  opposé  par 
le  receveur  général  (1727)  ;  —  arrêt  du  Conseil  main- 
tenant le  receveur  des  deniers  d'octroi  dans  la  jouis- 
sance des  taxations  à  lui  allouées  sur  tous  les  fonds, 


même  sur  celui  des  lanternes  (1750)  -,  —  observations 
sur  l'usage  d'adjuger  la  fourniture  des  chandelles  des 
réverbères  en  présence  des  juges  de  police  et  approba- 
tions des  baux;  —  état  de  la  dépense  annuelle  faite  par 
la  communauté  de  Ville  de  1761  à  1770  ;  —  adjudication 
du  bail  de  l'entretien  des  lanternes  pris  pour  974  livres, 
en  1772,  par  le  sieur  Guégan  ;  —  réclamations  du  fer- 
mier Ménard  afin  d'ctre  remboursé  de  ses  avances  et 
fournitures  extraordinaires,  visite  des  lanternes  et  mé- 
moire justificatif  envoyé  par  les  officiers  municipaux  à 
l'Intendant  (17741  ;  —  mémoires  d'ouvrages  de  serrure- 
rie ;  traité  avec  le  sieur  Saugrain  de  Paris,  à  raison  de 
26  livres  par  bec  de  lumière  pour  6  mois  (1776)  ;  —  dé- 
cisions relatives  à  l'augmentation  du  nombre  des  réver- 
bères, etc. 


c  375.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

tîS«-lî8».  — Voirie  de  Nantes.  —Procès-verbaux 
d'adjudication  de  la  répurgation  et  du  balayage  des  rues 
de  la  ville  à  J.  Couprie,  pour  3.310  livres  par  an,  au 
profit  de  la  municipalité  (1782)  ;  —  à  René  Pohardy, 
roulier,  pour  1,060  livres  par  an  (1783)  ;  —  à  François 
Lépinay,  fils,  èpinglier,  pour  2.460  livres  (1789);  délibé- 
rations du  corps  de  ville,  ordonnances  de  l'Intendant  et 
requêtes  du  fermier  du  parc  aux  fumiers. 


c  376.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

l'SSS-ifS».  —  Travaux  divers.  —  Mémoire  con- 
cernant les  ouvrages  publics  entrepris  à  Nantes  de  1720 
à  1722  ;  —  règlement  des  conditions  à  observer  en  pro- 
cédant aux  adjudications;  —  arrêts  du  Conseil  ordon- 
nant aux  propriétaires  des  maisons  incendiées  à  Nantes 
de  les  rebâtir  sans  délai,  après  avoir  envoyé  leur  sou- 
mission à  l'Intendance  (1728)  ;  prescrivant  de  voûter 
les  caves  des  maisons  en  maçonnerie  (1729)  ;  ordon- 
nant que  tous  les  baux  et  adjudications  de  biens  patri- 
moniaux ou  d'ouvrages  publics  des  villes  auront  lieu 
désormais  devant  l'Intendant  ou  son  subdélégué,  re- 
montrances des  officiers  municipaux  à  ce  sujet  (1785)  ; 

—  adjudication  des  plaques  de  fer  blanc  à  placer  sur 
chaque  maison  avec  des  numéros  (1789)  et  autorisation; 

—  délibérations,  traités,  décisions  concernant  l'entre- 
tien des  tombereaux,  leur  attelagp,  la  fourniture  du 
fourrage,  la  construction  d'écuries  et  de  magasins  et 
la  vente  des  chevaux,  outils  et  bateaux  servant  aux 
ouvrages  publics. 
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C  377.  (Liasse.)  —  G3  pièces,  papier. 

lîtîf-iîs».  —  Travaux  divers.  —  Devis  de  tra- 
vaux de  réparation  à  faire  à  divers  immeubles  ;  —  dé- 
fenses de  reconstruire  les  maisons  autrement  qu'en 
pierre  (1743)  ;  —  recommandations  en  faveur  do  plu- 
sieurs particuliers  qui  croyaient  avoir  droit  à  des  in- 
demnités; —  devis,  délibérations  et  décisions  concernant 
le  remplacement  des  bancs  de  bois  par  des  bancs  de 
pierre  sur  la  place  de  la  Bourse  (1774)  ;  —  explications 
du  maire  sur  la  conduite  des  travaux  publics  elle  rem- 
boursement des  avances  faites  par  les  entrepreneurs  et 
observations  de  l'Intendant  ;  —  mémoires  des  ouvrages 
de  serrurerie  exécutés  par  le  sieur  Favre,  et  approba- 
tion de  diverses  adjudications  collectives  concernant  la 
peinture  de  97  poteaux  de  réverbères  et  l'entretien  des 
couvertures  d'ardoises  de  plusieurs  maisons  apparte- 
nantes à  la  Tille. 

c  37S.  (Lias-^ïc.)  —  22  pièces,  papier. 

t?A9-t3  30.  —  Travaux  de  pavage.  —  Toisés,  devis, 
procès-verbaux  de  visite  et  mémoire  concernant  le  ré- 
tablissement général  des  pavés.  —  Réclamations  de  la 
veuve  Louis  Baco,  propriétaire  d'un  terrain  à  l'Hermi- 
tage  de  Ghantenay  dans  lequel  l'architecte  de  la  Ville 
s'était  ingéré  de  tirer  de  la  pierre  à  bâtir  ;  et  défenses 
de  M.  de  Lusançay  intervenant,  comme  pi'opriétaire  de 
la  terre  de  la  Haulière,  lequel  n'avait  traité  avec  la 
Ville  que  pour  l'extraction  des  pavés  (1719)  ;  —  toisé 
général  du  pavé  à  refaire  dans  toutes  les  rues,  estima- 
tion de  la  dépense  à  la  charge  des  particuliers,  arrêt  et 
ordonnance  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication. 

c  379.  (Liasse.)  —  95  pièces,  pnpicr. 

«?«S6-ft9  99.  —  Travaux  de  pavage.  —  Correspon- 
dance concernant  la  réfection  des  pavés  dans  la  rue  de 
la  Tremperie,  devant  l'hôtel  des  Monnaies,  dans  les  rues 
Saint-André  et  Saint-Jacques,  etc.  —  Approbation  et 
résiliation  du  marché  conclu  avec  le  sieur  Praud,  en- 
trepreneur, demandes  en  règlement  de  compte,  délibé- 
rations, procès-verbaux  de  visite,  avis  du  subdélèguè  et 
ordonnances  de  paiement. 


c  380.  (Liasse.)  —  10;  pièces,  papier. 

1ÎS3-1ÎS».  —  Travaux  dépavage.  —  Toisés  et  devis 
estimatifs  des  ouvrages  de  pavé  à  exécuter,  quais  de  la 


Fosse  et  Brancas,  rues  de  la  Poulaillerie,  de  Sauvetout, 
rue  Royale,  rue  Mercœur,  place  d'Armes,  du  Port-au- 
Vin,  place  de  la  Chambre  des  Comptes,  quai  de  Chésine, 
rue  des  Règaires  et  de  l'Évêché,  sur  les  ponts  de  Tous- 
saint et  des  Récolets  ;  —  requêtes  des  habitants,  procès- 
verbaux  de  visite,  délibérations,  approbations  des  adju- 
dications, ordonnances  d'exécution  et  de  paiement  et 
correspondance. 

C  .381.  (Liiisse.)  —  93  pièces,  papier. 

«îSî-15»».  —  Travaux  de  pavage.  —  Devis  et 
toisés  des  ouvrages  de  pavé  à  exécuter  sur  la  place 
Graslin,  dans  le  quartier  du  Cours  des  États,  devant  la 
nouvelle  halle,  sur  les  quais  de  la  Loire,  sur  les  ponts 
de  la  Loire  et  de  l'Erdre,  dans  le  quartier  de  la  Pou- 
drière, etc.;  requêtes  des  entrepreneurs,  correspondance, 
ordonnances  d'approbation,  d'exécution  et  de  paiement. 

c   382.  (Liasse.)  —   42  pièces,    papier. 

tS«î5-lî8S.  —  Travaux  de  pavage  et  d'empierre- 
ment des  banlieues  de  la  ville  de  Nantes.  —  Mandement 
du  duc  de  Choiseul  à  l'Intendant  de  Bretagne  de  donner 
des  ordres  pour  la  prompte  réparation  de  la  route  de  la 
Rochelle,  absolument  dégradée,  rapport  de  l'ingénieur 
Ogée  (1765),  communications  de  devis  et  de  décisions, 
procès-verbaux  de  visite  du  subdèlégué  Ballais  concer- 
nant l'état  des  routes  de  Paris  et  de  Renues  ;  —  re- 
quêtes de  l'entrepreneur  Henry,  rapport  de  l'architecte 
Crucy,  mémoires,  délibérations  et  ordonnances  de  paie- 
ment. 

c  383.    (Liasse.)    —    Cl    pièces,    papier. 

i959-t9S9.  —  Organisation  de  la  police  de  la  ville 
de  Nantes.  —  Mémoire  de  M.  Coustard  de  Massi  énu- 
mérant  une  foule  de  crimes  et  de  vols  commis  à  Nantes, 
représentant  que  «  la  forêt  de  Bondy  est  plus  sûre  que 
celte  grande  ville,  sans  hyperbole,  «  et  concluant  à  l'éta- 
blissement d'un  lieutenant  de  police  et  d'un  guet  per- 
manent. —  Autre  mémoire  appuyé  sur  des  rainons  de 
droit  et  d'administration,  remontrant  les  inconvénients 
de  l'union  du  siège  de  police  au  bureau  des  magistrats 
municipaux  (s.  n.).  —  Autre  mémoire  représentant  le 
tableau  de  la  dépense  qu'entraînera  l'organisation  d'une 
compagnie  de  guet  à  pied  et  à  cheval  ;  —  plan  d'orga- 
nisation présenté  par  M.  de  Chardenoux  ;  —  ordon- 
nance royale  établissant  une  compagnie  de  guet  de  150 
hommes  ;  observations  des  officiers  municipaux  sur  les 
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dépenses  excessives  qu'entraînera  le  guet  et  proposant 
en  échange  une  meilleure  organisation  de  la  milice 
bourgeoise  ;  —  réflexions  du  Chapitre  de  la  cathédrale 
sur  les  moyens  à  employer  pour  ramener  la  sécurité 
sans  recourir  au  guet,  mémoires  des  officiers  de  la 
Chambre  des  Comptes  et  du  Présidial  formulant  les 
mêmes  critiques  contre  le  guet,  et  délibérations  des 
États  de  Bretagne  portant  que  le  Roi  sera  supplié  de 
suspendre  l'exécution  de  son  ordonnance  jusqu'à  ce 
que  l'expérience  ait  fait  connaître  les  effets  des  ré- 
formes proposées  par  la  Mairie,  et  concluant  à  l'érection 
d'une  charge  spéciale  de  lieutenant  général  de  police 
(1788)  :  parmi  les  pièces  produites  à  titre  de  renseigne- 
ments sont  les  arrêts  et  règlements  constituant  la  po- 
lice à  Limoges  et  à  Bordeaux. 

C  384.  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier. 

1Î0Î-1Î90.  — Police  de  la  ville  de  Nantes.  —  Ar- 
rêts du  Conseil,  lettres  patentes  et  délibérations  du 
corps  de  ville  approuvant  les  accords  passés  entre  le 
lieutenant  général  de  police  et  la  Mairie  (1707)  ;  — 
défense  aux  bateliers  de  passer  personne  par  le  râteau 
d'Erdre  après  10  heures  du  soir  (1721)  ;  —  ordonnance 
du  comte  de  Toulouse,  gouverneur  de  Bretagne,  réglant 
la  police  des  quais  de  la  Fosse  (1729)  ;  —  correspon- 
dance relative  à  l'opposition  formée  par  les  Bénédic- 
tins de  Pirmil  à  l'arrêt  du  Conseil  du  9  juin  1778,  et 
aux  réserves  faites  par  eux  au  sujet  de  leurs  droits  de 
police  et  de  voirie  dans  leur  fief  de  Pirmil  (1782).  — 
Requêtes,  réclamations  des  commissaires  de  police,  de 
l'inspecteur  et  des  archers,  demandeurs  en  augmentation 
de  gages,  en  paiement  de  gratifications,  en  rembourse- 
ment d'avances  ;  délibérations  et  décisions  portant 
qu'ils  ont  tous  manifesté  un  grand  zèle  pour  l'arresta- 
tion des  malfaiteurs  et  que  les  archers  seront  armés 
convenablement.  —  Procès-verbaux  relatant  les  vio- 
lences commises  pendant  une  sédition  qui  éclata  en 
janvier  1789,  les  dégâts  commis  chez  le  sieur  Boitaud  ; 
et  les  menaces  proférées  en  particulier  contre  le  sieur 
Geslin,  échevin,  qui  fut  près  d'être  assommé. 

c  385.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

16S9-199S.  —  Police  de  la  ville  de  Nantes.  —  Ar- 
rêts du  Conseil  approuvant  l'établissement  de  la  pompe 
à  incendie,  les  mesures  prises  pour  assurer  le  concours 
de  tout  le  monde  et  le  règlement  imposé  à  tous  les 
bourgeois  pour  prévenir  tout  accident  (1721).  — Cor- 
respondance avec   le  comte  de  Goyon,  gouverneur  du 


château,  et  avec  l'Intendant,  pour  s'entendre  sur  l'in- 
demnité à  payer  aux  ouvriers  du  corps  royal  de  l'artil- 
lerie et  aux  soldats  du  régiment  de  Penthièvre  dont  le 
dévouement  a  surpassé  tout  éloge  dans  un  incendie 
récent  (1786).  Observations  sur  le  mauvais  état  des 
pompes.  —  Offre  à  la  ville  d'une  pompe  par  les  sieurs 
Chaurand  et  Libault,  à  la  charge  de  l'entretenir,  déli- 
bérations et  refus  de  l'Intendant  d'approuver  le  traité 
(1788). 

c  386.  (Liasse.)  —  Ifi   pièces,  papier. 

lîCS-lïîS.  —Police de  Nantes.  —  Correspondance 
signalant  l'existence  de  réunions  de  jeux  clandestins, 
lesquelles  ont  lieu  au  préjudice  du  privilège  accordé  au 
sieur  Yalet,  et  remontrant  la  difficulté  de  les  empêcher. 
—  Requêtes  et  mémoires  du  sieur  Jourdain  autorisé  par 
lettres  patentes  à  établir  des  bains  à  Nantes,  lequel  de- 
mandait à  être  maintenu  dans  son  privilège,  même  en 
cas  de  retrait  de  son  emplacement. 


c  387.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier. 

19S1-19SS.  —  Police  sanitaire.  —Arrêt  du  Conseil 
du  Roi  portant  établissement  d'un  bureau  de  santé  à 
Nantes  (1721).  —  Arrêté  de  police  des  officiers  muni- 
cipaux établissant  un  bureau  de  visite  à  Saint-Nazaire, 
et  énumérant  en  22  articles  les  prescriptions  auxquelles 
devront  se  soumettre  les  capitaines,  pilotes,  mariniers 
et  passagers  pour  éviter  la  contagion  de  la  peste  qui 
régne  à  Alger  (1787).  —  Approbation  du  présent  d'une 
bourse  de  cent  jetons  alloué  au  docteur  Dufrexou,  com- 
missaire du  bureau  de  santé,  pour  le  remercier  de  son 
zèle  pendant  la  durée  du  fléau.  —  Ordonnances,  règle- 
ments, et  instructions  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
empêcher  la  communication  du  mal  contagieux. 


c  388.  (Liasse.)  —   32  pièces,  papier. 

■  965-1983. —  Épidémies.  —  Correspondance  du 
maire  de  Nantes,  du  procureur  du  Roi  syndic  de  la  com- 
munauté de  ville  avec  l'Intendant,  pour  le  tenir  au  cou- 
rant des  ravages  d'une  dyssenterie  épidémique  qui  dé- 
cimait les  paroisses  voisines  de  la  ville,  des  demandes 
et  distributions  de  secours  et  de  l'état  de  la  mortalité  ; 
rapports  du  médecin  Bodin  des  Plantes  (1765)  -,  —  ins- 
tructions contre  les  maladies  épidémiques.  —  Résolution 
du  Corps  de  ville  à  l'ègai'd  d'une  maladie  contagieuse 
qui  désolait  la  paroisse  de  Donges,  et  sur  laquelle  il 
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demande  un  rapport  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Nantes 
(1783). 

c  389.  (Liasse.)  —  36  pièces,  papier. 

1914-1999.  —  Police  des  foires  et  marchés.  —  Dé- 
clarations d'arrivée  de  viandes  salées  et  de  morues, 
d'oranges  et  de  citrons  ;  et  procès-verbaux  de  l'état  de 
leur  qualité  et  de  leur  valeur  (1714).  —  Arrêts  du  Con- 
seil portant  création  d'un  marché  nouveau  qui  se  tien- 
dra le  lundi  de  chaque  semaine  (1729)  ;  approuvant  la 
translation  des  marchés  de  bestiaux,  tenus  sur  la  place 
de  Bretagne,  à  la  place  Viarmcs  (1752)  ;  —  avis  sur  la 
translation  du  marché  de  la  Motte  Saint-André  à  la 
place  Viarmes.  —  Rapports  sur  un  projet  d'établir  des 
bureaux  de  Poids  le  Roi  (1737). —  Arrêt  du  Conseil 
portant  règlement  de  police  pour  les  boulangers  de  la 
ville  et  des  faubourgs  (1721)  ;  ordonnance  réglant  le 
prix  du  pain  en  1772  et  1789  ;  —  présentation  et  récep- 
tion d'un  arrêt  du  Parlement  permettant  aux  bouchers 
forains  et  à  tous  autres  d'exposer  et  de  vendre  toutes 
sortes  de  viandes  aux  marchés  du  samedi  ;  et  protesta- 
tions des  bouchers  (1779). 

c  390.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

19SO-19S1.  —  Police.  —  Avis  sur  une  demande  du 
nommé  Lesieur,  épicier  à  Nantes,  tendant  à  obtenir  le 
privilège  exclusif  du  loyer  des  bateaux  à  blanchisseuses 
(1780)  ;  remontrances  du  Corps  de  ville  sur  les  inconvé- 
nients de  l'arrêt  de  faveur  obtenu  par  le  sous-fermier 
des  messageries  lequel  prétendait  au  monopole  du  trans- 
port des  voyageurs  sur  Loire  (1781). 

c  391.  (Liasse.)  —  113  pièces,  papier. 

1955-198S.  —  Privilège  des  carrosses  de  place  et 
de  remise.  —  Avis  du  subdélégué  contraire  à  une  con- 
cession de  privilège  exclusif  présentée  par  A.  Chinon, 
par  ce  motif  qu'il  existe  déjà  un  particulier  exerçant 
l'industrie  des  carrosses  (1755)  ;  —  mémoire  sur  l'utilité 
des  fiacres  du  sieur  Rigaud,  lequel  voulait  être  autorisé 
à  augmenter  le  nombre  de  cesvoitures  de  place, réduites 
à  6  par  les  entrepreneurs  Langlais  et  Ménard,  qui  en 
tenaient  le  privilège  du  sieur  Jourdain,  l'un  des  valets 
de  chambre  du  duc  de  la  Vrillère  depuis  1770,  demande 
d'explications  par  le  contrôleur  général  Berlin  (1775)  ; 
révocation  du  privilège  demandée  par  les  officiers  muni- 
cipaux, et  concession  à  la  Ville,  pendant  15  ans,  de  la 
même  exploitation,  moyennant  une  redevance  annuelle 


de  300  livres  au  profit  des  écoles  vétérinaires  (1779);  — 

—  observations  sur  la  rédaction  des  lettres  patentes  à 
octroyer  et  sur  l'indemnité  due  aux  concessionnaires 
Leduc  et  Mesnard,  laquelle  fut  évaluée  à  26.429  livres 
(1780);  arrêt  du  Conseil  concédant  à  la  Ville,  moyennant 
une  redevance  de  600  livres,  la  faculté  de  faire  mettre 
sur  les  places  publiques  des  carrosses  de  louage  pendant 
10  ans  (1781);  —  approbation  du  traité  passé  entre  la 
Ville  et  les  anciens  loueurs  de  voitures  ;  —  réclamations 
des  sieurs  Corvoisier  et  Le  Bourdic,  propriétaires  du 
privilège  des  carrosses  de  remise  (1782)  ;  renseignements 
sur  une  compétition  des  sieurs  Bourlier  et  Corvoisier, 
lesquels  prétendaient  tous  deux  faire  rouler  des  voi- 
tures de  remise  ;  —  offre  de  1,500  livres  par  an  par  les 
entrepreneurs  Leduc  et  Longrois  ;  de  3.000  livres  par  les 
sieurs  Caton  et  Massiquot  (1788)  ;  —  demande  en  paie- 
ment d'arrérages  de  l'annuité  de  600  livres  dus  au  fisc  ; 

—  adjudication  du  monopole  des  voitures  de  remise  et 
de  place  au  sieur  Marchand,  moyennant  3.450  livres 
(1788). 

c  392.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

1941-19S6. —  Police  des  spectacles.  —  Arrêt  du 
Parlement  et  sentence  du  siège  de  police  de  Nantes 
condamnant  le  sieur  Devais,  directeur  de  la  Comédie 
(1758),  et  les  actionnaires  de  l'entreprise  des  spectacles 
à  Nantes  (1771)  à  payer  au  sieur  Tarvouillet  le  prix  de 
location  de  la  salle  du  Chapeau-Rouge  dont  il  est  pro- 
priétaire, ou  à  lui  en  laisser  la  libre  disposition  ;  — 
plaintes  des  actionnaires  contre  les  exigences  dudit  pro- 
priétaire portées  devant  l'Intendant  de  la  province  et 
devant  le  Conseil  d'Élat  ;  mémoires  contradictoires, 
lettres  du  duc  de  la  Vrillère,  ordre  du  Roi  portant  que 
la  salle  du  Chapeau-Rouge  restera  affectée  aux  repré- 
sentations théâtrales,  et  que  le  prix  de  la  location  sera 
réglé  par  l'Intendant  de  Bretagne  (1771)  ;  —  représen- 
tations du  sieur  Tarvouillet  sur  les  conditions  du  bail, 
productions  d'anciens  baux  consentis  aux  sieurs  G.  Dor- 
ville  (1741),  Fr.  Dehais  (1751),  A.  Devais  (1754),  moyen- 
nant 3.000  livres;  -  à  la  Ville,  en  1762,  pour  1,500 
livres.  —  Correspondance  concernant  les  privilèges  ap- 
partenant au  président  de  la  Chambre  des  Comptes  et 
au  lieutenant  de  Roi,  et  leurs  droits  à  occuper  la  pre- 
mière loge;  —  l'exercice  du  monopole  des  spectacles 
octroyé  aux  comédiens  de  Nantes  lesquels  voulaient  in- 
terdire au  sieur  Neuville,  directeur  de  la  troupe  de 
Rennes,  de  jouer  pendant  la  tenue  des  Etats  (1776)  ;  — 
état  de  la  troupe  de  Desmarests  en  1781  ;  —  sentence  du 
siège  de  police  autorisant  le  sieur  Colman,  directeur 
d'une  troupe  de  baladins,  danseurs  et  sauteurs,  à  s'éta- 
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blir  en  face  de  la  salle  du  Chapeau-Rouge,  pour  y  don- 
ner des  représentations,  plaintes  du  sieur  E.  Longo, 
directeur  de  la  Comédie,  investi  du  privilège  des  théâtres 
en  Bretagne,  par  brevet  du  duc  de  Penthièvre,  gouver- 
neur de  la  province,  contre  son  concurrent  Colman  qui 
se  permettait  de  jouer  les  mêmes  pièces  que  le  théâtre 
sous  d'autres  noms;  annonce  d'un  arrêt  du  Conseil  ren- 
voyant le  débat  devant  l'Intendant  lequel  fut  d'avis  que 
le  sieur  Colman  quitterait  la  ville,  attendu  que  «  tout 
le  monde  abandonne  la  bonne  comédie  pour  assister  aux 
bouffonneries  grossières  de  ce  baladin  »  (1785). 


C  393.  (Liasse.)  —  "21  piccos,  papier. 

fl599-a3  3!i.  —  Police. —  Requêtes  des  directeurs  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Nantes,  réclamant  la  jouissance  des 
amendes  de  police  concédées  aux  pauvres  par  lettres  du 
roi  Henri  III,  et  demandant,  à  cet  effet, que  laVille  consti- 
tuât un  fonds  spécial  pour  les  dépenses  du  siège  de  police, 
et  avis  favorable  des  officiers  municipaux'  1736). —  Cor- 
respondance à  l'appui  d'une  requête  daus  laquelle  les 
négociants,  qui  ont  fait  partie  des  compagnies  bourgeoises 
de  dragons  et  de  cuirassiers  mises  sur  pied  pour  le  pas- 
sage du  comte  d'Artois,  demandent  l'autorisation  de  ma- 
rier chaque  année  une  pauvre  fille  sous  le  titre  de  Ro- 
sière d'Artois  (1778).  —  Correspondance  relative  aux 
fêtes  à  organiser  à  propos  de  la  publication  de  la  paix 
de  1763  et  au  deuil  occasionné  par  la  mort  de  Louis  XY. 


c,  394.  (Liasse.)  —  30  piiccs,  papier 

ti'ie-m^.  —  Police  des  inhumations.  —  Corres- 
pondance à  l'appui  d'une  requête  des  généraux  de  toutes 
les  paroisses  de  Nantes  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
de  traiter  avec  les  Chartreux  et  d'acquérir  leur  terrain 
de  la  Bouteillerie,  pour  y  fonder  un  cimetière  commun  ; 
arrêt  du  Conseil  portant  permission  de  prendre  à  rente 
ledit  terrain,  et  appi'obation  du  tarif  établi  pour  fournir 
au  paiement  de  la  rente  (1774)  ;  —  mémoire  des  Pro- 
testants étrangers  établis  à  Nantes,  dans  lequel  ils  re- 
présentent que,  malgré  les  termes  de  l'arrêt  du  Conseil 
de  1726,  annexé  à  leur  requête,  les  officiers  municipaux 
se  sont  emparés  des  clefs  de  leur  cimetière  et  y  font  en- 
terrer «  des  Juifs  et  des  Comédiens.  »  —  Approbation 
des  décisions  prises  par  la  Communauté  de  ville  à  l'égard 
A'i  cimetière  des  suppliciés  qu'elle  voulait  réunir  au 
cimelière  commun. 


c  395.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papier. 

1940-1755.  —  Commerce.  —  Correspondance  des 
juges  consuls  de  Nantes,  du  subdélèguè,  de  l'Intendant 
et  du  Contrôleur  général  concernant  les  ressources  à 
créer  pour  subvenir  à  l'armement  et  à  l'entretien  d'un 
navire  garde-côtes  destiné  à  protéger  la  rivière  de 
Loire  contre  les  attaques  des  corsaires  de  Jersey  et  de 
Guernesey  ;  arrêt  du  Conseil  autorisant  la  perception 
d'une  taxe  sur  les  marchandises  arrivant  par  mer  et 
approuvant  le  tarif  proposé  (1744;;  —  autorisation  de 
vendre  le  navire  garde-côtes,  nommé  le  Soleil,  qui  s'est 
brisé  sur  les  rochers  en  face  de  Paimbœuf  ;  —  bordereau 
de  recettes  et  de  dépenses.  —  Mémoires  des  juges  con- 
suls dans  lequel  ils  demandent  que  le  bureau  de  ville 
leur  donne  chaque  année  une  somme  de  5,000  livres 
qu'ils  emploieront  à  la  défense  des  intérêts  du  com- 
merce ;  arrêt  du  Conseil  approuvant  la  constitution  de 
ce  fonds  sur  la  caisse  des  deniers  d'octroi  (1755). 

c  39G.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier. 

1564-1 3^9.  —  Commerce.  —  Requêtes  et  mémoires 
des  juges  consuls  de  Nantes  tendant  à  obtenir  du  Roi 
l'autorisation  de  transférer  lo  siège  du  Consulat  de 
l'Hôlel-de-Ville  à  la  Bourse  de  la  Fosse,  motifs  de  l'op- 
position du  maire  et  des  èchevins  développés  dans  de 
longs  mémoires,  remontrances  des  mêmes  adressées  au 
Contrôleur  général  (1737)  ;  requêtes  et  délibérations 
des  marchands  de  draps,  de  mercerie,  de  joaillerie  et 
d'épicerie,  protestations,  placets,  citations  ;  —  produc- 
tions de  redit  de  Charles  IX  portant  création  d'un  juge 
et  de  deux  consuls  des  marchands  (1564)  et  d'un  arrêt 
du  Conseil  réglant  l'élection  des  juges  consulaires  à 
Limoges  (1678)  ;  —  remise  des  clefs  des  appartements 
delà  Bourse  aux  juges  consuls  (1755); — -réclamation 
des  deux  chambres  du  Concert  par  le  secrétaire  du 
Commerce  à  rencontre  du  concierge  de  la  Bourse  qui 
prétendait  en  avoir  l'usage  ;  —  demande  en  paiement 
d'une  créance  de  2,500  livres  produite  par  la  veuve  de 
Paul  Vigneu,  secrétaire  du  Commerce;  —  lettre  rela- 
tant que  les  mariniers  de  Nantes  se  plaignent  de  voir 
toutes  les  marchandises  exportées  par  des  navires 
Hollandais  (17i9). 

C  397.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

lasa-iîSîf.  —  Commerce.  —  Procès-verbal  d'in- 
ventaire  des  marchandises  transportées  à  Nantes  par 
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9  navires  de  la  compagnie  des  Indes  (1733)  ;  —  avis  sur 
une  demande  en  autorisation  de  créer  une  manufacture 
de  cotonnades  présentée   par  le  sieur  Bourgnut  (1743)  ; 

—  Correspondance  concernant  la  vente  projetée  parles 
sieurs  Mellinet  et  Duparcq  de  l'entrepôt  des  cafés  à 
une  société  d'actionnaires  qui  se  constitueront  en  ton- 
tine (1788)  -,  tableaux  de  statistique  et  de  produit  indi- 
quant les  lots  et  quantités  de  toiles  visitées  et  marquées 
au  bureau  de  Nantes  de  1788  à  1790. 

C  398.  (Liasse.)—  48  pièces,  pnpier. 

leflO-aïgâ.  —  Police  des  arts  et  métiers.  —  Sta- 
tuts des  teinturiers  de  Nantes,  des  épiciers  et  apothi- 
caires épiciers  de  Paris,  des  marchands  de  drap  de  soie 
et  laine,  mercerie,  épicerie  et  joaillerie  de  Rennes. — 
Requêtes  et  mémoires  de  la  communauté  des  notaires 
royaux  et  apostoliques  de  Nantes,  des  fabricants  de 
bonneterie,  des  marchands  merciers  et  quincailliers, 
des  marchands  de  modes  et  de  toile,  des  maîtres  sergers 
et  teinturiers.  —  Ordonnances  de  l'Intendant  de  la  pro- 
vince relatives  au  commerce  des  toiles  de  l'Inde  ;  — 
à  la  police  du  corps  de  la  bonneterie.  —  Échantillons 
de  papiers  fabriqués  à  Antiers  près  Clisson.  —  Tableau 
statistique  des  manufactures  d'étoffes  de  laine  en  Bre- 
tagne. 

c  399.  (Liasse.)  —  07  pièces,  pnpier. 

Ifi9'^-1909.  —  Collège  de  l'Oratoire  et  école  de 
droit.  —  Avis  et  observations  sur  un  procès  dans  lequel 
la  Mairie  voulait  intervenir  devant  le  Parlement  et  sou- 
tenir les  prétentions  des  Oratoriens  contre  les  facultés 
de  l'Université  qui  voulaient  les  obliger  à  recevoir  l'ag- 
grègation  d"un  certain  nombre  de  maîtres  es  arts  (17C6) 
et  copie  du  traité  conclu,  en  1G72,  entre  la  Ville  et  l'Ora- 
toire;—  devis,  estimations,  délibérations  et  décisions 
concernant  les  réparations  à  faire  au  collège,  plaintes 
et  représentations  des  Oratoriens  ;  procès-verbaux 
d'architecte  et  ordonnances  de  l'Intendant.  —  Appré- 
ciations sur  la  conduite  des  Oratoriens.  — Etat  de  situa- 
tion du  collège  présenté  par  le  sieur  Choimet,  recteur 
de  l'Université  en  1792.  —  Demande  d'une  salle  conve- 
nable parles  professeurs  de  droit  de  l'Université,  et  esti- 
mation d'un  projet  de  construction  à  établir  rue  de 
Briord  qui  demeura  sans  suite  (1732). 

C  400.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

1953-1989.  —  Bibliothèque  de  la  ville  de  Nantes. 

—  Traité  de   la  Ville  avec  les  Pères  de  l'Oratoire  les- 


quels ont  oU'erl  un  local,  un  bibliothécaire  et  une  collec- 
tion de  livres,  à  la  condition  que  de  leur  côté  les  officiers 
municipaux  fourniront  un  fonds  de  300  livres  par  an 
pour  achat  de  livres,  plus  un  traitement  de  800  livres,  et 
qu'une  taxe  sera  prélevée  sur  les  juges,  avocats  et  mé- 
decins le  jour  de  leur  réception  (1753),  approbations, 
enregistrement  sur  les  livres  de  délibérations,  observa- 
tions de  l'èvêque  du  diocèse  sur  les  inconvénients  de 
placer  une  bibliothèque  publique  près  d'une  congréga- 
tion suspecte  de  Jansénisme  ;  arrêt  du  Conseil  confir- 
mant l'établissement  (1753)  ;—  plaintes  et  remontrances 
sur  la  difficulté  de  percevoir  les  taxes  de  réception  sur 
lesquelles  on  comptait,  et  de  contraindre  les  refusans  ; 
négociations  près  du  Conseil  du  Roi  afin  d'obtenir  des 
lettres  patentes  sur  l'arrêt  de  1733,  avis  dcfavorable  du 
subdélégué  Ballais  «  alléguant  qu'une  bibliothèque  pu- 
blique est  peu  nécessaire  dans  une  ville  où  on  préfère 
l'argent  aux  belles-lettres  »  et  qu'il  eût  été  préférable 
de  continuer  l'édifice  dont  on  a  jeté  les  fondements  en 
1770  sur  la  place  Royale,  car  on  aurait  aussitôt  bénéficié 
d'un  don  de  plus  de  GO.OOO  francs  de  livres  (1782)  ;  ins- 
tance du  P.  Londiveau,  bibliothécaire,  pour  obtenir 
l'allocation  de  300  livres  dont  il  a  été  privé  pendant  plus 
de  15  ans  (1789). 


c  401.  (Liasse.)  —  28  pièces,  pap'er. 

fiSt-m^'S.—  Écoles  des  vétérinaires  et  Épizooties. 

—  Requêtes  de  Julien  Pasquier,  maréchal  ferianl,  ten- 
dant à  obtenir  un  secours  de  la  municipalité  pour  se 
rendre  à  Pai'is,  où  il  se  propose  de  suivre  les  cours  de 
l'école  vétérinaire  ^1775)  ;  demande  d'un  terrain  propre 
à  recevoir  des  bestiaux  et  à  faire  un  jardin  do  plantes 
médicinales  et  d'une  pension  annuelle  de  300  livres  ; 
rejet  de  la  dernière  requête  ;  —  recommandations  en 
faveur  d'Antoine  Sauvage,  ancien  élève  de  l'école 
royale  vétérinaire.  —  Instructions  sur  les  précautions  à 
prendre  contre  la  propagation  de  la  Morve,  de  1737  à 
1772. 

c  402.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

iî6S-a9»9. —  École  de  chirurgie  ou  de  Sainl-Cosme. 

—  Délibérations  du  Corps  de  ville  statuant,  d'accord 
avec  la  corporation  des  chirurgiens,  que  l'amphithéâtre 
situé  sur  la  tour  du  Connétable  devant  être  démoli  avec 
la  tour  qui  masque  la  nouvelle  halle  sera  transféré  au 
fort  Saint-Léonard  (1762)  ;  —  décisions  des  Commis- 
saires des  États  de  Bretagne  déclarant  vacante  la  place 
de  professeur  démonstrateur  occupée  par  G.  Saulquin, 


78 


ARCHIVES  DE  LA  LOIRE-INFERIEURE 


et  fixant  l'ouverture  du  concours  ;  —  délibérations  de  la 
corporation  et  défenses  présentées  aux  États  ;  appro- 
bation de  la  nominaiion  du  sieur  Guichard,  en  qualité 
de  professeur,  protestations  de  ses  confrères  Godebert 
et  Bescher  (1768)  ;  affiches  du  cours  d'accouchement,  et 
requête  du  sieur  Étienvrin,  afin  d'obtenir  à  sa  disposi- 
tion une  machine  de  démonstration  achetée  de  la  dame 
Ducoudray  (1777);  —  sollicitations  du  sieur  Le  Merle, 
docteur-médecin  chargé  de  l'instruction  des  chirurgiens 
qui  se  destinent  à  la  marine,  aspirant  à  la  place  de  mé- 
decin du  Sanitat,  allocation  de  150  livres  pour  le  loyer 
d'une  chambre  réclamée  par  le  sieur  Godebert,  afin  d'y 
établir  un  cours  gratuit  de  clinique  à  l'usage  des  femmes 
de  la  campagne  ;  approbations  des  ordonnances  de  paie- 
ment. 

C  -'lOS.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

19 39-1 9 S9.  —  Ecole  d'hydrographie  de  Nantes.  — 
Arrêt  du  Conseil  rappelant  que,  par  arrêt  antérieur  du 
30  avril  1684,  une  classe  d'hydrographie  et  de  mathé- 
matiques fut  établie  dans  la  maison  des  Pères  Jésuites 
et  mise  à  la  charge  des  États  de  Bretagne,  et  ordonnant 
que  désormais  le  fonds  de  1,000  livres  sera  prélevé  sur 
la  recette  des  octrois  de  Nantes  (1729)  ;  —  nomination 
par  la  Mairie  de  J.  Rousseau,  professeur  de  mathéma- 
thiques  à  l'Oratoire,  à  la  place  du  Père  Chardin  (17C2), 
mémoires,  requêtes,  explications  sur  le  droit  de  nomi- 
nation revendiqué  par  le  duc  de  Penthièvre  qui  dans  le 
même  moment  avait  nommé  le  sieur  Lyons  ;  arrêt  du 
Parlement  homologuant  la  nomination  du  sieur  Rous- 
seau et  ordonnances  de  paiement  au  profit  du  même  ;  — 
appel  au  Parlement  interjeté  par  le  sieur  Lyons  et  ar- 
rêt nouveau  défendant  à  toutes  personnes  d'enseigner 
l'hydrographie  au  port  de  Nantes  sans  être  pourvu  de 
lettres  de  l'Amiral  de  France  (1707);  —  plaintes  du 
sieur  Lévêque  sur  la  modicité  de  son  traitement  et  le 
défaut  de  salle  pour  professer,  augmentation  d'hono- 
raires ;  —  et  arrêt  du  Parlement  défendant,  sur  les  ins- 
tances dudit  professeur,  d'enseigner  l'hydrographie  et 
d'en  donner  des  leçons  publiques  ou  particulières  (1782); 
—  approbations  de  dépenses  relatives  à  ce  cours. 


c  404.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

iff^-l^SO.  —  École  gratuite  de  dessin.  —  Appro- 
bation des  délibérations  prises  pour  l'installation  des 
cours  du  sieur  Volaire  dans  un  appartement  de  rhôtel 
de  Briord  et  l'acquisition  de  modèles  ou  de  prix  (1762); 
—   réclamation   d'avances  faites  par  ledit   Volaire  à 


l'occasion  des  fêtes  offertes  au  duc  de  Duras  (1765)  ;  — 
prospectus  d'Antoine  Hénon,  maître  de  dessin  ;  —  or- 
donnance de  paiement  d'une  somme  annuelle  de  500  fr. 
sur  la  trésorerie  des  États  au  profit  du  sieur  Wattier, 
professeur,  décédé  en  1785,  et  allocations  à  sa  veuve  ;  — 
indemnité  de  logement  de  300  livres  continuée  par  la 
Ville  au  sieur  Ligeret,  professeur,  certificats  d'enseigne- 
ment délivrés  au  même  pour  toucher  ses  appointements; 
quittances  des  150  livres  allouées  pour  les  prix  des 
élèves  (1789);  —  réclamation  du  sieur  Hussard,  peintre 
et  professeur  (1790)  ;  —  ordonnances  de  paiement  des 
commissaires  des  États. 


c  405.  (Liasse.)  —  îiO  pièces,  papier. 


1913-1999.  —  Milice  bourgeoise.  —  Recueil  d'ar- 
rêts, d'ordonnances  et  règlements,  publié  par  M.  Mellier, 
maire  et  colonel  de  la  milice  bourgeoise  de  Nantes,  en 
1726.  —  Requête  des  capitaines,  lieutenants  et  officiers 
au  maréchal  d'Estrées,  commandant  en  chef  en  Bre- 
tagne, afin  d'obtenir  le  maintien  de  leurs  privilèges 
contre  les  injonctions  du  préposé  aux  Francs-Fiefs 
(1721)  ;  —  explications  sur  une  querelle  entre  deux 
frères,  officiers  de  la  milice,  qui  s'étaient  injuriés  à  table 
le  jour  de  la  Saint-Georges  (1736)  ;  —  observations  sur 
les  prétentions  de  M.  de  Mussey,  major  du  château,  qui 
voulait  obliger  les  maires  et  les  échevins  à  lui  envoyer 
les  commandants  des  troupes  de  passage  ;  —  requête  du 
sieur  Longrois,  loueur  de  carrosses,  dans  laquelle  il  de- 
mande à  se  faire  remplacer  pour  la  garde  de  nuit  (1777). 


c   406.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 


1940-19SG.  —  Disettes.  —  Autorisation  de  payer 
les  avances  et  dépenses  faites  parles  négociants  chargés 
d'acheter  les  grains  nécessaires  à  la  subsistance  des  ha- 
bitants pendant  la  disette  de  1739;  —  lettres  des  maires 
représentant  les  embarras  causés  à  l'Administration  par 
les  inondations,  l'interruption  du  travail  et  les  distribu- 
tions de  secours  en  1764,  1768,  1770;  approbations  des 
listes  de  souscription,  de  l'adjudication  des  grains  res- 
tant en  magasins  ;  —  demande  de  secours  signée  de  tous 
les  membres  delà  municipalité,  lesquels  déclarent  qu'ils 
ne  pourront  «  réparer  le  désordre  des  affaires  que 
lorsque  la  main  bienfaisante  de  l'Administration  s'éten- 
dra sur  la  Ville.» 
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C  407.  (Liasse.)  —  60  pièces,  papier. 

1919-19^5.  —  Ville  de  Paimbœuf,  affaires  diverses. 
—  Procès-verbal  de  la  visite  faite  à  l'île  de  Saint-Nicolas 
des  Défunts  et  à  la  pointe  de  Mindin,  où  l'on  se  pro- 
posait de  construire  un  magasin  de  désinfection  pour  les 
marchandises  suspectes,  et  devis  des  ouvrages  à  exé- 
cuter (1713).  —  Plaintes  des  paroissiens  contre  le  chan- 
gement du  magasin  à  poudres,  avis  de  l'ingénieur  de 
Combes,  du  subdélégué  et  du  sieur  Leguay  lequel  ter- 
mine son  mémoire  en  disant  :  «  Je  baise  la  poussière  de 
vos  pieds.  Monseigneur,  priant  votre  Eminence  de  croire 
que  je  suis  et  serai  toute  ma  vie  d'un  profond  respect,  « 
et  ordonnance  de  l'Intendant  arrêtant  que  le  magasin 
sera  à  Préau  entre  les  deux  Paimbœuf  (1728).  — 
Ordonnances,  procès-verbal  de  visite  et  correspondance 
concernant  le  rétablissement  et  l'entretien  de  la  chaus- 
sée d'entrée  en  ville  et  de  sortie,  et  du  pont  de  Cor- 
sept  (1731);  et  la  réfection  du  chemin  de  Pornic.  — 
Demande  de  renseignements  sur  un  placet  du  général 
de  la  paroisse  dans  lequel  il  remontre  la  nécessité  d'ap- 
peler des  Pères  Capucins  à  Paimbœuf  pour  suppléer  au 
défaut  de  prêtres  (1750)  ;  —  correspondance  relative 
aux  frais  à  faire  pour  réparer  les  pompes  à  incendie,  et 
ordonnance  exemptant  les  pompiers  du  logement  des 
gens  de  guerre,  du  guet  et  de  la  garde  (1780)  ;  — 
requête  des  administrateurs  de  l'hôpital  de  Paimbœuf 
tendant  à  obtenir  la  concession  d'un  octroi  de  6  deniers 
par  pot  de  vin  débité  en  ville,  avis  du  subdélégué,  or- 
donnance de  prorogation,  et  adjudication  du  produit 
moyennant  8.390  livres  (1785). 

c  408.  (Liasse.)  —  78  pièces,  papier. 

lïea-tîS».  —  Travaux  du  port  de  Paimbœuf.  — 
Requête  des  notables  de  Paimbœuf,  des  juges  consuls 
de  Nantes  à  l'intendant,  sollicitant  le  prompt  emploi  des 
fonds  votés  pour  le  rétablissement  du  môle  de  Paimbœuf 
par  les  États  de  Bretagne,  en  1768  ;  —  devis  des  tra- 
vaux dressé  par  l'ingénieur  Groleau  ;  procès-verbal  de 
visite  de  l'état  de  la  rivière  et  du  port  de  Paimbœuf 
dressé  en  présence  des  commissaires  des  États  et  des 
députés  du  commerce  (1776),  plans,  avis  de  M.  Frignet, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  Lesage  sous- 
ingénieur  -,  —  correspondance  du  subdéléguè  de  Paim- 
bœuf, de  l'ingénieur  Groleau,  du  miseur  de  Nantes,  de 


l'intendant  de  Rennes  annonçant  une  allocation  de 
50.000  livres  de  la  part  des  ponts  et  chaussées  de  France, 
réclamant  avec  instance  des  renseignements,  pressant 
l'exécution  des  travaux  du  port  et  de  la  balise  des  Morées  ; 

—  rapports  sur  l'emploi  des  fonds  et  la  marche  des  tra- 
vaux, ordonnance  de  l'intendant. 

c  400.  (Liasse.)  —  159  pièces,  papier. 

lîSO-lîS*.  —  Navigation  de  la  Loire  au-dessous  de 
Nantes.  —  Approbation  du  marché  conclu  pour  l'extrac- 
tion de  la  pierre  à  la  carrière  du  Migron  ;  —  commission 
d'inspecteur  des  travaux  délivrée  au  sieur  Renaud  ;  — 
ordonnances  de  paiement  ;  —  renseignements  transmis 
par  l'ingénieur  Groleau  ;  —  demandes  de  fonds  au 
Ministre  des  Finances  ;  comptes  de  recettes  et  de  dé- 
penses ;  états  de  situation  ;  — correspondance  du  miseur 
de  Nantes  chargé  de  la  recelte  de  l'octroi  spécial  établi 
sur  les  boissons,  à  l'occasion  des  travaux  du  port  de 
Paimbœuf  et  de  la  balise  des  Morées. 

c  410.  (Liasse.)  —  123  pièces,  papier. 

1 5 sa-tî 8».  —  Navigation  de  la  Loire  au-dessous 
de  Nantes.  —  Prorogation  des  octrois  accordés  en  1780  ; 

—  plaintes  sur  la  lenteur  des  travaux  ;  —  explications  et 
observations  du  subdélégué  de  Paimbœuf  et  de  l'ingé- 
nieur ;  —  instances  des  habitants  de  Nantes  et  de  Paim- 
bœuf; —  demandes  de  salaires  ;  comptes  du  miseur,  etc. 


Sdbdélégjvtion  de  la  Roche-Bernard. 


c  411.  (Liasse.)  —  44  pièces,  papier. 

1  «03-1 985.  —  Ville  de  la  Roche-Bernard  dépen- 
dante de  la  paroisse  de  Nivillac.  —  Requête  du  maire 
demandant  que  les  religieux  de  Prières,  propriétaires 
du  bac  établi  sur  la  Vilaine,  soient  contraints  à  fournir 
un  pont  volant  aux  passagers  pour  éviter  les  accidents 
(1770),  et  avis  favorable  des  États.  —  Etat  des  offlces 
municipaux  réunis  au  Corps  de  ville.  —  Pétition  des 
notables  en  faveur  du  maintien  des  magasins  construits 
sur  le  port,  et  lettre  de  M.  de  Boisgeslin  sur  le  même 
sujet  (1775).  —  Devis  des  ouvrages  à  exécuter  dans  la 
banlieue.  —  Extraits  des  comptes  des  miseurs  remon- 
tant à  1703,  baux  des  octrois  qui  se  nercevaient  sur  les 
boissons,  tant  en  ville  que  dans  les  paroisses  de  Ferai, 
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de  Saint-Dolay,  Camoël,  Missillac,  la  ChapelIe-des-Ma- 
rais  et  Herbignac.  —  États  des  charges  et  des  revenus. 

C  512.  (Liasse.)  —  S  pièces,  papier. 

tî»o.  —  Rapport  de  M.  Dutaure  de  Rochefort,  der- 
nier intendant  de  la  province  de  Bretagne,  sur  les  di- 
verses attributions  dont  il  était  chargé,  et  sur  la  situa- 
tion dans  laquelle  sont  demeurées  les  affaires  de  ses 
bureaux.  —  Procès  verbal  de  la  remise  des  archives  de 
l'Intendance  et  de  la  Commission  Intermédiaire  des  Etals 
de  Bretagne  aux  commissaires  nommés  par  les  cinq 
Directoires  de  la  province. 

États  de  Bretagne. 

c  413.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

I4f^e-lâ59.  —  Requête  des  bourgeois,  manants  et 
habitants  de  la  ville  de  Nantes  au  duc  de  Bretagne,  lors 
de  la  session  des  États  qui  fut  ouverte  à  Nantes,  le  20 
septembre  1486,  contenant  diverses  remontrances  rela- 
tives à  rètal  du  commerce,  de  la  police,  de  la  voirie  et 
des  impôts.  — Autre  requête  adressée  au  duc  d'Étampes, 
gouverneur  de  Bretagne,  et  aux  commissaires  du  Roi 
par  Le  Fourbeur,  procureur-syndic  des  Etats  assemblés 
à  Morlaix  (1557),  pour  obtenir  que  la  répartition  de  la 
solde  des  gens  de  guerre  soit  faite  suivant  les  lettres 
patentes  octroyées  au  mois  davril  1557.  —  Autre  re- 
quête du  même  procureur  au  Roi  et  au  Conseil  privé, 
afin  que  l'arrêt  maintenant  le  Parlement  dans  la  con- 
naissance de  toutes  les  affaires  relatives  aux  Décimes, 
aux  Fouages,  aux  emprunts  et  à  la  solde  des  troupes, 
porte  son  effet  (1557).—  Mémoires  des  remontrances 
adressées  au  Roi  par  les  États  concluant  à  la  suppres- 
sion du  droit  de  convoi  (s.  d.). 

c  m.  (Regisirc.)  —  Ici-f*,  47j  feuillels,  papier. 

■  569-153^.  —  Procès-verbaux  des  délibérations  et 
remontrances  des  séances  tenues  par  les  membres  des 
Trois  Ordres  des  États  de  Bretagne  à  A'annes  en  1567,  à 
Nantes  en  1568  et  1569,  à  Renues  en  1570  et  1571,  à 
Vannes  en  1572,  à  Rennes  en  1573,  à  Nantes  en  1.574  et 
1575,  à  Rennes  en  1576,  à  Vannes  en  1577,  à  Rennes  en 
1578.  —  Table  des  matières.  (Copie  du  XVIIP  siècle.) 

(;  415.  (Uegisire.)  —  In-f,  3i0  feuillets,  papier. 

853»-iâiii3.  —  Procès-verbaux  des  délibérations  et 
remontrances  des  séances  tenues  par  les  membres  des 


Trois  Ordres  des  États  de  Bretagne  à  Renues  et  à  Nantes 
en  1579,  à  Ploërmel  en  1580,  à  Vannes  en  1581  et  1582, 
à  Nantes  en  1583.  —  Table  des  matières.  (Copie  du 
XVIII»  siècle.) 

r.  4lli.{Hegislre.)  —  In-f',  Xil  feuillets,  papier. 

15^4-1590.  —  Procès-verbaux  des  délibérations  et 
remontrances  des  séances  tenues  par  les  Trois  Ordres 
des  États  de  Bretagne  à  Rennes  en  1584,  à  Nantes  en 
1585,  à  Quimper  en  1586,  à  Ploërmel  et  à  Rennes  en 
1587,  à  Nantes  et  à  Rennes  en  1588  et  1590.  —  Table 
des  matières.  (Copie  du  XVIIP  siècle.) 

c  417.  (Uegislrc.)  —  lii-f*.  2Ô-2  feaillels,  papier. 

1599-1593.  —  Procès-verbaux  des  délibérations  et 
remontrances  des  séances  tenues  par  les  membres  des 
Trois  Ordres  des  États  de  Bretagne  à  Rennes  en  1592  et 
1593.  —  Table  des  matières.  (Copie  du  XVIII»  siècle.) 

c  418.  (Registre.)  —  In-f-,  330  feuillets,  papier. 

1595-1596.  —  Procès-verbaux  des  délibérations  et 
remontrances  des  séances  tenues  par  les  membres  des 
Trois  Ordres  des  États  de  Bretagne  à  Rennes.  —  Table 
des  matières.  (Copie  du  XVIIP  siècle.) 

c  410.  (Registre.)  —  In-f,  i;04  feuillels,  papier. 

1645-8  733.  —  Extraits  des  registres  des  délibéra- 
tions des  États  de  Bretagne  continuant  le  sommaire  des 
des  délibérations  prises  dans  chaque  tenue. 

c  4iO.  (Registre.)  —  lu-f',  230  feuillets,  papier. 

I6ï9-l6!!ii.  —  Procès-verbaux  des  délibérations  et 

remontrances  des  séances  tenues  par  les  membres  des 
Trois  Ordres  des  États  de  Bretagne  à  Vitré  en  1679  et  à 
Nantes  en  1681.  —  Tables.  (Copie  du  XVIII«  siècle.) 

c  4-21.  (Registre.)  —  la-f^  190  feuillets,  papier. 

isoi.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
les  membres  des  Trois  Ordres  des  États  de  Bretagne  as- 
semblés a  Nantes.  Sont  annexées  les  pièces  suivantes  : 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  que  le  trésorier  des 
États  est  autorisé  à  effectuer,  les  remontrances  au  Roi 
et  un  arrêt  du  Conseil  portant  règlement  pour  les  attri- 
butions do  l'Amirauté.—  Table  '. 

t.  Ces  registres  de  délibérations  lis  sont  que  les  copies  des  originaux 
conservés  au.v  archives  d'IlIc-et-Vilainc. 
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C  422.  (Registre.)   -  Ir.-f,  239  feuillels,  papier. 

iî««.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
les  membres  des  Trois  Ordres  des  États  de  Bretagne  as- 
semblés à  Nantes.  Sont  annexés  :  les  provisions  des 
commissaires  royaux,  divers  arrêts  du  Conseil  obtenus 
par  les  Etats,  le  mémoire  pour  les  députés  en  Cour,  les 
charges  du  procureur  général  syndic,  les  remontrances 
au  Roi,  des  actes  de  cautionnement  et  de  procuration, 
un  mémoire  concernant  l'amélioration  des  rivières  de 
Vitré  et  de  Monlfort.  —  Table. 

c  423.  (Registre.)  —  In-f-,  168  feuillels,  papier. 

1991.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
les  membres  des  Trois  Ordres  des  Etats  de  Bretagne  as- 
semblés à  Saint-Brieuc.  Sont  annexées  les  pièces  sui- 
vantes ■•  règlement  pour  l'assiette,  la  répartition  et  la 
levée  des  fouages,  une  demande  en  réduction  du  même 
impôt  et  divers  rapports.  —  Table. 

c  424.  (Regislrc.)  —  tn-f,  208  feuillels,  papier. 

19  3G.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  Trois  Ordres  des  Étals  de  Bretagne 
réunis  à  Saint-Brieuc,  contenant  diverses  ordonnances, 
une  commission  pour  le  remboursement  des  offices  d'ar- 
penteurs, un  rapport  sur  le  service  des  haras,  etc.  — 
Table. 

c  423.  (Registre.)  —  In-f',  125  feuillels,  papier. 

tî«s.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'Assemblée  des  Trois  Ordres  des  Etats  de  Bretagne, 
réunie  à  Rennes,  contenant  les  remontrances  du  mar- 
quis de  Coëtlogon  sur  l'intervention  des  procureurs  syn- 
dics dans  les  affaires  qui  intéresseront  la  province,  la 
nominalion  de  deu::  substituts  aux  procureurs  généraux 
syndics  des  Etats,  le  rapport  de  l'évêque  de  Saint-Malo 
sur  les  conditions  des  baux  des  Devoirs,  une  ordon- 
nance de  8.000  livres  pour  la  confection  des  ouvrages 
des  digues  de  Roz-sur-Couasnon  ;  une  auti'e  ordon- 
nance prescrivant  de  dresser  un  inventaire  des  papiers 
de  dom  Lobineau,  déposés  chez  les  Bénédictins  de 
Rennes,  etc.  —  Table. 

C  426.  (Registre.)  —  In-f»,  135  feuillels,  papier. 

.1930.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  Trois  Ordres  des  États  de  Bretagne, 


réunie  à  Saint-Brieuc,  contenant  des  allocations  de 
fonds  pour  l'impression  du  dictionnaire  de  la  langue 
bretonne  préparé  par  le  frère  G.  de  Roslrenen,  capucin, 
pour  l'entretien  des  grands  chemins,  pour  le  loyer  d'une 
chambre  prise  chez  les  (lordeliers  de  Rennes,  afin  d'y 
déposer  les  papiers  des  États,  pour  le  remboursement 
de  contrats  de  constitut  aux  bâtisseurs  de  Rennes,  pour 
secourir  la  pauvre  noblesse,  etc.  —  Table. 

c  427.  (Registre.)  —  In-f,  237  feuillels,  papier. 

1Î3S.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Rennes 
contenant  le  vote  d'un  don  gratuit  de  2.000.000  pour  les 
années  1733  et  1734,  des  nominations  de  députés  et  de 
commissaires,  des  renvois  de  requêtes,  des  présents  de 
15,000  livres  offerts  à  la  maréchale  d'Estrées  et  à  la 
princesse  de  Léon,  diverses  lettres  du  Roi,  les  plaintes 
des  pêcheurs  de  sardines,  un  projet  de  règlement  pour 
le  casernement  des  troupes,  etc.  —  Table. 

c  428.  (Registre.)  —  ln-f°,  ^27  feuillets,  papier. 

1934.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Rennes,  con- 
tenant la  liste  des  membres  des  Trois  Ordres,  les  remon- 
trances au  Roi,  un  état  des  recettes  et  dépenses  h  faire 
sur  les  fonds  ordonnés,  des  états  de  distribution  de  grati- 
fications et  pensions,  le  contrat  passé  entre  les  États  et 
les  commissaires  du  Roi,  le  bail  des  Devoirs,  le  bail  des 
Etapes  et  divers  arrêts  du  Conseil-  —  Tables. 

c  420.  (Registre.)  —  In-f",  252  feuillets,  papier. 

1936.—  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Rennes  con- 
tenant un  mémoire  relatif  à  l'abonnement  à  conclure 
avec  le  Roi  pour  le  rachat  du  droit  de  Francs-Fiefs  ;  le 
traité  des  conditions  imposées  à  l'acquéreur  de  la  charge 
de  greffier  des  États,  la  liste  des  gratifications,  le  dé- 
nombrement des  assistants,  un  certain  nombre  de  vœux 
en  faveur  du  transport  libre  des  vendanges,  de  l'exemp- 
tion de  divers  impôts,  du  maintien  des  privilèges  bre- 
tons, etc.  —  Table. 

c  430.  (Registre.)  -  In-f%  303  feuillels,  papier. 

1935.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne,  réunie  à  Rennes,  sur 
les  objets  suivants  ••  le  casernement  des  troupes,  la  ré- 
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partition  des  aumônes,  les  baux  des  Devoirs,  la  conser- 
vation des  privilèges  ecclésiastiques,  le  tarif  des  messa- 
geries, l'établissement  des  Testes,  l'ouverture  d'un  fonds 
de  1,000  livres  pour  l'histoire  de  Bretagne  de  l'abbé 
Desfontaines,  etc.  —  Table. 

C  431.  (liegistre.)  —  In-f,  303  feuillets,  papier. 

lîlO.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne,  réunie  à  Rennes, 
contenant  des  allocations  de  fonds  pour  l'entretien  de 
la  navigation  de  la  Loire,  pour  la  création  d'une  école 
de  chirurgie  à  Rennes,  pour  l'établissement  d'un  manège 
de  chevaux,  pour  la  publication  de  l'histoire  de  Bre- 
tagne préparée  par  D.  Morice  ;  —  les  charges  des  pro- 
cureurs syndics,  le  cahier  des  remontrances  avec  les 
réponses  du  Roi,  etc.  —  Table. 

c  i32.  (Registre.)  —  In-folio,  23  feuillets,  papier. 

1941.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  convoquée  extraordinairement  à  Rennes, 
le  30  décembre  1741,  et  tenue  dans  une  salle  du  couvent 
des  Cordeliers  dont  l'objet  spécial  fut  de  régler  l'abon- 
nement de  la  province  à  l'imposition  du  Dixième. 

c  433.    (Registre.)—  In-folio,  287  feuillets,  papier. 

1943.  —  Procès- verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Rennes, 
contenant  des  allocations  de  fonds  pour  les  Cordeliers 
de  Rennes,  pour  les  maîtres  de  poste,  pour  le  héraut 
des  Étals  ;  —  le  vœu  émis  par  les  États  pour  que  les 
archives  de  la  Chambre  des  Comptes  et  du  chàleau  de 
Nantes  soient  ouvertes  à  dom  Morice  ;  —  portant  ac- 
ceptation de  tenir  sur  les  fonts  baptismaux  l'enfant 
du  duc  de  Rohan  et  celui  du  comte  de  Forcalquier,  si  ce 
sont  des  garçons  ;  —  résolutions  concernant  l'entretien 
des  digues  de  Dol,  la  conversion  des  contrats  de  consti- 
tution, les  dons,  gratifications  et  aumônes  sollicitées 
par  divers  personnages,  etc.  —  Table. 

c  434.  (Registre.)  —  In-folio,  178  feuillets,  papier. 

1944. —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par  les 
États  de  Bretagne  réunis  à  Rennes,  contenant  des  ré- 
solutions relatives  à  la  distribution  des  bénéfices;  à 
l'établissement  des  corps  de  gardes  sur  les  côtes,  aux 
conditions  du  bail  des  Devoirs,  à  la  nomination  des  of- 


ficiers des  États  ;  à  la  distribution  des  exemplaires  de 
l'histoire  de  Dom  Morice,  aux  mesures  à  prendre  contre 
les  maladies  épidémiques  dans  l'intervalle  des  sessions, 
etc.  —  Tables. 

c  435.  (Registre.)  —  In-folio,  278  feuillets,  papier. 

1946.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Rennes,  con- 
tenant la  nomination  de  plusieurs  députations  et  com- 
missions, des  rapports  sur  des  requêtes  présentées  par 
les  Clarisses  de  Nantes,  par  les  procureurs  au  Présidial 
de  Nantes,  par  les  habitants  de  l'île  d'Houat  -,  —  des 
pouvoirs  au  procureur  syndic  des  États,  pour  s'opposer 
à  l'extension  du  bénéfice  du  partage  noble  aux  maires 
et  échevins  de  Nantes,  pour  obtenir  la  délivrance  de 
certaines  lettres  patentes  ;  —  des  ordonnances  de  fonds 
au  profit  des  pauvres  gentilshommes  et  des  musiciens  de 
la  cathédrale  de  Rennes  -,  don  d'un  diamant  de  100.000 
livres  à  la  duchesse  de  Penthièvre,  etc.  —  Table. 

c  43G.  (Registre.)  —  In-folio,  22  feuillets,  papier. 

194S.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  extraordinaire  des  États  de  Bretagne  ou- 
verte à  Reunes  le  25  avril  1748,  au  couvent  des  Corde- 
liers, contenant  des  décisions  relatives  au  baptême  du 
prince  de  Léon  auquel  un  cadeau  de  11,000  livres  a  été 
offert  -,  à  la  réèdification  du  pont  de  Saint  Philbert,  à  un 
emprunt  de  quatre  millions;  tarifpour  la  levée  des  droits 
sur  les  boissons,  etc.  —  Table. 

r,  437.  (Registre.)  —  lu-f*,  184  feuillets,  papier. 

194S.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  Étals  de  Bretagne,  ouverte  à  Rennes,  le 
26  octobre  1748  :  demande  de  réduction  de  la  capilalion  ; 
vœu  en  faveur  de  la  préférence  à  accorder  aux  origi- 
naires bretons  dans  la  distribution  des  bénéfices  ;  ordoa- 
nances  de  fonds  pour  les  grands  chemins,  les  haras,  la 
maréchaussée  et  la  milice  ;  élection  d'un  procureur 
syndic  et  d'un  trésorier;  —  remontrances  au  Roi,  élat 
des  recettes  et  dépenses  à  faire  sur  l'état  de  fonds  pré- 
paré par  les  États,  etc.  —  Tables. 

c  438.  (Registre.)  —  In-f",  18  feuillets,  papier. 

1949.  —  Procès- verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  extraordinaire  des  Etats  convoquée  à  Rennes 
le  6  octobre,  spécialement  pour  racceptaliou  de  l'impôt 
du  Vingtième. 
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r.  439.  (Registre.)  —  In-f,  234  feuillets,  papier. 

1950.  —  Pi'ocès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne,  réunie  à  Rennes  : 
liste  des  membres  présents,  accord  de  deux  millions  de 
livres  de  don  gratuit,  élection  de  députés  pour  aller 
complimenter  la  duchesse  de  Ghaulnes  ;  demande  d'une 
foire  franche  dans  la  ville  où  siégeront  les  États,  pres- 
tation de  serment  de  l'huissier,  ordonnance  de  fonds 
pour  le  rachat  des  droits  de  courtiers-jaugeurs,  etc.  — 
Tables. 

C  440.  (Kegislre.)  —  In-f,  244  feDillels,  pnpier. 

1953.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne,  réunie  à  Rennes  : 
continuation  des  pouvoirs  de  la  Commission  intermé- 
diaire, ordonnance  de  1.200  livres  pour  les  pauvres  men- 
diants, opposition  au  privilège  des  chaises  à  porteur 
concédé  au  comte  de  Tournemine,  demande  de  règle- 
ment pour  la  marque  des  toiles  à  voiles,  intervention 
en  faveur  des  habitants  bretons  de  Saint-André  de  Trei- 
zevoies,  qu'on  voulait  porter  sur  les  rôles  des  tailles  du 
Poitou  ;  commission  pour  descendre  au  dépôt  des  archi- 
ves des  États,  situé  en  l'église  Saint-Pierre  de  Rennes, 
et  vérifier  un  registre  altéré,  etc.  —  Tables. 

c  441.  (Registre.)  —  In-folio,  273  feuillets,  papier. 

1954.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Rennes  ;  op- 
position à  l'adjudication  des  îles  et  îlots  de  la  Vilaine, 
à  l'érection  de  nouvelles  baronnies  ;  propositions  pour 
la  culture  des  mûriers  et  l'élevage  des  vers  à  soie  ;  — 
rejet  du  projet  du  sieur  Mansard  relatif  au  dessèche- 
ment du  lac  de  Grand-Lieu  et  d'un  projet  de  pont  sur 
la  Mayenne  ;  —  ordonnances  de  fonds  pour  achat  d'éta- 
lons, pour  l'érection  d'une  statue  au  Roi  ;vœu  pour  la 
suppression  du  droit  de  Brieux,  règlement  sur  la  nomi- 
nation des  députés  à  la  Cour  et  à  la  Chambre  des 
Comptes,  etc.  —  Table. 

c  442.  (Registre.)  —  In-folio,  304  feuillets. 

19  56.  —  Procès- verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Rennes  : 
vœux,  avis  et  décisions  concernant  les  déclarations  de 
biens  roturiers,  le  déplacement  de  la  palache  des  fer- 
miers généraux,  la  perception  du  droit  de   coutume  à 


Morlaix,  la  conversion  des  contrats  de  constitution,  les 
privilèges  des  chevaliers  du  Papegault,  la  publication 
d'un  tarif  pour  les  messageries,  rapports,  députations, 
mémoires,  remontrances,  cahier  des  charges  du  procu- 
reur syndic,  etc.  —  Table. 

C  443.  (Registre.)  —  In-folio,  397  feuillets,  pnpier. 

1959.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Saint-Brieuc 
dans  la  chapelle  du  séminaire  :  avis,  décisions,  vœux  et 
ordonnances  concernant  la  délimitation  de  la  pro- 
vince du  côté  de  la  Normandie,  la  levée  des  bataillons 
de  la  milice,  la  reconstruction  de  la  cathédrale  de 
Rennes,  l'abaissement  des  droits  perçus  sur  les  mar- 
chandises provenant  du  prix  de  la  traite  des  nègres,  les 
entreprises  de  la  juridiction  des  Traites,  les  réductions 
à  accorder  aux  paroisses  pillées  par  les  Anglais,  l'ac- 
quisition des  droits  de  Contrôle,  d'Insinuation  et  de 
Centième  Denier,  etc.  —  Table. 

c  444.  (Registre.)  —  In-folio,  478  feuillets,  papier. 

1 960.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Nantes,  dans 
une  salle  du  couvent  des  Jacobins  :  avis,  décisions, 
vœux  et  ordonnances  concernant  la  création  du  cours 
des  États  à  Nantes  et  la  rèédification  de  la  Chambi'e 
des  Comptes,  les  encouragements  mérités  par  le  sieur 
Bonamy,  démonstrateur  au  jardin  royal  des  plantes  éta- 
bli à  Nantes,  et  les  récompenses  à  distribuer  aux  meil- 
leures fileuses  ,  l'impression  du  corps  d'observations 
rédigé  par  la  Société  d'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Arts;  l'amélioration  de  la  navigation  dans  la  Loire 
et  la  Sèvre  ;  —  remontrances  au  Roi,  état  de  recettes 
et  de  dépenses,  listes  de  gratifications,  contrat  passé 
avec  les  Commissaires  du  Roi,  baux  des  Devoirs;  — 
règlement  général  pour  les  séances  des  Etats,  etc.  — 
Tables. 

c  445.  (Registre.)  —  In-f',  356  feuillets,  papier. 

196S.  —  Procès-verbaux  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des   États  de  Bretagne  réunie  à  Rennes: 

vœux,  avis.,  décisions,  ordonnances  concernant  l'offre 
d'un  vaisseau  de  100  canons,  les  encouragements  à 
donner  à  la  manufacture  d'étoflfes  du  sieur  Macaulif, 
l'aflféagement  de  la  lande  des  Hèris,  en  Vertou,  la  muta- 
tion du  droit  de  Franc  Fief  à  Brest  en  rente  annuelle, 
rétribution  d'un  la  professeur  de  mathématiques  et  d'un 
démonstrateur  de  chirurgie,  les  encouragements  mérités 
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par  M.  Abeille,  secrétaire  de  la  société  d'agriculture, 
commerce  et  arts,  et  par  le  sieur  Leboucher,  directeur 
d'une  manufacture  de  toiles  à  voiles,  à  Rennes,  etc. 
Table. 

C  U&.  (Registre.)  —  In-f-,  i3\  feuillets,  papier. 

1964.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Nantes  : 
vœux,  avis,  décisions  et  ordonnances  de  fonds  concer- 
nant la  rançon  du  fils  de  M.  de  Pontneuf,  maire  du  Croi- 
sic,  auquel  on  a  alloué  5,000  livres  ;  l'entretiea  des 
écoles  de  dessin  et  de  mathématiques  ;  la  suppression 
du  droit  établi  sur  les  cuirs,  le  paiement  des  dettes  de  la 
Compagnie  des  Indes,  l'adjudication  du  bail  des  Devoirs, 
la  construction  d'un  vaisseau  de  JOO  canons  offert  au 
Roi;  la  modicité  des  prix  fixés  aux  corvoyeurs  pour  le 
charroi  des  bois  de  la  Marine,  etc.  —  Table. 

c  447.  (Registre.)  —  In-f»,  .'503  feuillets,  papier. 

1966.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Rennes  : 
vœux,  avis,  décisions,  ordonnances  de  fonds  concernant 
l'exemption  d'impôts  à  réclamer  pour  l'île  des  Saints, 
l'ouverture  de  la  garantie  d'un  emprunt  de  six  millions 
demandé  par  le  Roi,  la  réduction  de  l'intérêt  à  payer 
aux  créanciers  de  la  province,  l'intervention  à  exercer 
en  faveur  des  possesseurs  de  terres  volantes  dans  les 
paroisses  limitrophes  de  la  Bretagne,  la  police  intérieure 
de  l'assemblée,  le  rappel  du  Parlement,  les  encourage- 
ments à  accorder  aux  manufactures,  etc.  —  Table. 

c  us.  (Registre.)  —  In-f-,  124  feuillets,  papier. 

196».  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  extraordinaire  des  États  de  Bretagne  réunie 
à  Saint-Brieuc,  le  18  février  1768  :  liste  des  membres  des 
Trois-Ordres,  règlement  d'ordre  avec  les  représenta- 
tions sur  chaque  article,  et  observations  sur  le  mode 
de  rédaction.  —  Table. 

c  449.  (Registre.)  — ln-f°.  392  feuillets,  papier. 

1965.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Saint-Brieuc 
le  12  décembre  1768  :  représentations  de  l'ordre  de  la 
Noblesse,  afin  d'obtenir  le  retrait  de  l'arrêt  du  Conseil 
qui  modifie  la  constitution  des  États  ;  indemnité  de 
15,000  livres  demandée  par  M.  l'Amiral,  après  l'abandon 


de  ses  droits  sur  les  prises,  vœux  et  instances  pour  la 
suppression  du  droit  d'aubaine  en  Bretagne  et  le  retrait 
des  nouvelles  lettres  de  maîtrise,  approbation  des  tra- 
vaux faits  pour  l'afféagement  des  terres  de  Belle-Isle 
et  le  rétablissement  de  ce  domaine  ;  distributions  de 
bourses  de  jetons,  nomination  de  trois  députés  de  cha- 
que ordre  pour  chacun  des  8  bureaux  chargés  des 
affaires  ;  appointements  de  2,000  livres  votés  au  sieur 
Ogée,  géographe,  pour  lever  la  carte  générale  de  la  pro- 
vince, etc.  —  Table. 

c  450.  (Registre.)—  In-folio,  387  feuillets,  papier. 

1 9  90.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne,  réunie  à  Rennes  : 
avis,  vœux,  décisions,  ordonnances,  concernant  la  per- 
ception d'un  droit  prétendu  de  méage,  sur  les  vins  des 
paroisses  sises  entre  Ingrandes  et  Saint-Nazaire;  les 
instances  à  poursuivre  contre  les  officiers  des  bureaux 
des  Traites  Foraines,  l'assistance  à  foui'nir  à  un  teintu- 
rier, qui  a  le  talent  de  teindre  à  froid,  contre  les  autres 
teinturiers  ;  le  retrait  de  l'arrêt  qui  défend  la  sortie  des 
sels,  la  suppression  des  droits  perçus  sur  les  harengs 
pêches  sur  les  côtes,  intervention  dans  l'instance  entre 
M.  de  Langle  et  les  entrepreneurs  de  la  mine  de  Poul- 
laouen,  etc.  —  Table. 

c  451.  (Registre.)  —  In-folio,  376  feuillets,  papier. 

19  9S.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Morlaix,  au 
couvent  des  Jacobins  :  avis,  vœux,  décisions,  concer- 
nant les  emprunts,  les  gratifications,  la  réduction  des 
impositions,  l'examen  des  titres  de  famille  réclamant 
des  arrêts  de  maintenue,  les  afféagements  à  faire  dans 
la  baie  du  Morbihan  ;  —  discours  des  présidents,  mé- 
moire sur  le  casernement  des  troupes  de  la  marine  et 
le  logement  des  officiers,  remontrances  au  Roi,  charges 
des  députés  en  Cour,  compte  des  recettes  et  dépenses  à 
effectuer-,  contrat  passé  avec  les  commissaires  du  Roi, 
etc.  —  Table. 

c  432.  (Registre.)  —  In-folio,  30 1  feuillets,  papier. 

19  94.  —  Procès- verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Rennes  -. 
avis,  vœux,  décisions,  concernant  le  recouvrement  des 
Vingtièmes,  l'admission  des  anoblis,  le  vote  du  don  gra- 
tuit, l'exemption  delà  collecte  réclamée  par  les  avocats, 
la  réduction  des  dépenses  du  casernement,  l'emploi  des 
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parchemins  timbrés,  la  répression  des  exactions  com- 
mises par  les  employés  des  Fermes,  la  rédaction  du 
bail  des  Devoirs,  les  mutations  à  opérer  sur  les  rôles, 
l'afiféagement  d'un  terrain  voisin  de  la  Grande-Brière, 
les  fonctions  des  membres  des  commissions  intermé- 
diaires, la  suppression  du  péage  de  Chaleaulin  ;  —  re- 
montrances, états  de  distribution,  arrêts  du  Conseil  et 
bail  des  Devoirs.  —  Table. 

c  433.  (Registre.)  —  In-folio,  340  feuillets,  papier. 

lî"ïe.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Rennes  : 
avis,  vœux  et  décisions  concernant  la  reconstruction  du 
Palais  de  la  Chambre  des  Comptes,  l'envoi  des  députés 
en  Cour,  les  interventions  à  soutenir  dans  divers  procès, 
l'abaissement  de  la  montagne  de  Pontscorff,  la  libre 
exportation  des  grains,  la  préférence  à  accorder  au  port 
de  Lorient  pour  les  désarmements,  le  droit  d'envoyer 
des  députés  en  Cour,  l'entretien  des  dépôts  de  men- 
diants, la  police  intérieure  de  l'assemblée;  —  nomina- 
tions de  députés  et  commissaires  du  Roi,  arrêt  du 
Conseil  approuvant  les  gratifications  et  secours  votés, 
etc.  —  Table. 

c  4^4.  (Registre.)  —  In-folio,  314  feuillets,  papier. 

lîîS.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Rennes  :  re- 
latant les  listes  des  membres  du  clergé  et  du  tiers  état^ 
l'assistance  à  la  messe  du  Saint-Esprit,  la  continuation 
des  pouvoirs  de  la  Commission  intermédiaire  des  États, 
les  compliments  adressés  à  la  comtesse  de  Boisgeslin, 
le  compte  rendu  de  la  mission  remplie  par  M.  Freslon, 
à  l'occasion  de  l'élection  du  prince  de  Rohan  à  la  di- 
gnité de  grand  maître  de  l'Ordre  de  Malte  ;  les  ins- 
tances faites  en  faveur  du  libre  commerce  entre  le 
Croisic  et  Nantes  ;  la  décision  prise  sur  la  réfection  du 
pont  de  la  Chauvelière  en  Joué,  et  la  construction 
d'une  digue  à  Roscoff.  Charges  du  procureur  général 
syndic  résident  en  Bretagne,  etc.  —  Table. 

c  455.  (Registre.)  —  In-folio,  432  feuillets,  papier. 

19SO.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Rennes  : 
avis,  vœux  et  décisions  concernant  les  instances  à  faire 
pour  obtenir  que  des  lettres  de  service  soient  refusées 
aux  officiers  qui  n'ont  point  de  commandement  en  Bre- 
tagne, que  l'exemption  de  Traite  Foraine  soit  accordée 


aux  armateurs,  qu'une  abbaye  soit  annexée  à  la  com- 
munauté de  l'hôtel  des  gentilshommes  ;  —  l'application 
des  règlements  relatifs  à  l'entretien  de  la  navigîtion,  le 
maintien  du  tarif  des  places  dans  la  halle  de  Fougères 
contre  les  prétentions  des  fermiers,  abandon  d'un  pro- 
jet de  compagnie  patriotique  pour  concourir  à  l'adjudi- 
cation des  Devoirs,  etc.  —  Table. 


c  456.  (Registre.)  —  In-folio,  472  feuillets,  papier. 

iîsa. —  Procès-verbal  des  délibérations  prisespar 
l'assemblée  des  Etats  de  Bretagne  réunie  à  Rennes  : 
contenant  la  liste  des  membres  de  chaque  ordre,  la 
liste  des  concurrents  aux  pensions  vacantes  dans  l'ordre 
de  la  noblesse;  approbation  de  l'ouverture  des  chemins 
de  Saint -Brieuc  a  Paimpol  et  des  travaux  de  la  digue  de 
la  Houlle;  renvois  de  diverses  requêtes  aux  commissions, 
proposition  d'une  route  de  Rennes  à  Paris,  par  Fou- 
gères ;  vote  d'une  pension  de  3,000  livres  en  faveur  du 
sieur  Chardel,  commis  principal  de  la  Commission  inter 
médiaire,  refus  de  nouvelles  impositions;  vœu  émis  afin 
que  les  enfants  des  membres  de  l'ordre  de  la  Noblese 
bretonne  soient  dispensés  d'un  nouvel  examen  de  leurs 
titres  pour  être  admis  au  service  du  Roi;  déclarations 
des  commissaires  du  Roi,  élections  des  membres  des 
commissions  diocésaines,  allocations  de  pensions,  signa- 
ture et  dépôt  du  bail  des  Devoirs,  ordonnance  de  2,500 
livres  au  profit  du  port  du  Croisic,  etc.  —  Table. 

c  457.  (Registre).  —  In-folio,  488  feuillets,  papier. 

19S4. — Procès-verbal  des  délibérations  prisespar 
l'assemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à  Rennes  ■■ 
liste  des  membres  des  Trois-Ordres  présents,  discours 
du  comte  de  Montmorin,  radiations  sur  la  liste  de  la 
Noblesse,  prestation  de  serment  de  M.  du  Boberil  de 
Cherville,  procureur  général  syndic,  consentement  à 
une  levée  de  deniers  dans  la  paroisse  de  Beaucè,  vœu 
en  faveur  de  la  construction  d'une  caserne  à  Josselin, 
vote  d'un  secours  de  1.600  livres  pour  les  incendiés  de 
Glenac,  nomination  de  4  inspecteurs  des  haras,  éloges  à 
M.  l'abbé  de  Sévérac  qui  a  fait  les  frais  de  l'éducation 
d'un  jeune  vétérinaire  à  l'école  d'Alfort  ;  allocation 
d'une  bourse  de  jetons  à  M.  le  recteur  de  Gaël  «  qui 
depuis  49  ans,  distribue  gratuitement  au  public  une  eau 
supérieurement  efficace  contre  la  rage,  loge  et  soigne 
de  même  les  personnes  mordues,  et  donne  des  instruc- 
tions imprimées  sur  la  manière  de  se  servir  de  ce  re- 
mède. » 
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C  458.  (Registre.)  —  In-Win,  513  feuillets,  papier. 

«9S6.  —  Procès-verbal  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  Étals  de  Bretagne  réunie  à  Rennes  : 
lettres  de  convocation  et  de  commission,  rétablissement 
de  M.  Goret  de  Grand  Rivière  sur  la  liste  de  la  No- 
blesse, allocation  de  4.000  livres  pour  la  construction 
d'un  amphithéâtre  de  chirurgie  à  Rennes,  demandes 
d'augmentation  de  brigades  de  maréchaussée,  ordre  de 
détruire  le  pont  neuf  sur  la  Vilaine  et  de  le  remplacer 
par  un  bac  -,  vœu  en  faveur  des  colons  complanteurs  de 
vignes  du  comté  nantais,  lesquels  réclamaient  l'exemp- 
tion de  toute  imposition  -,  —  adhésion  à  la  prorogation 
de  la  perception  des  octrois  de  Vannes,  sollicitations  de 
places  et  de  secours,  éloges  et  remerciements  à  divers 
bienfaiteurs  de  l'hôtel  des  gentilshommes,  intervention 
en  faveur  des  religieux  de  l'abbaye  de  Beauport,  pour 
obtenir  le  partage  des  biens  dépendants  des  deux  menses 
du  couvent  ;  etc.  —  Table. 

c  459.  (Cahier.)  —  58  feuillets,  papier. 

fjss-  1999.  —  Procès-verbal  des  délibérations 
prises  par  rassemblée  des  États  de  Bretagne  réunie  à 
Rennes,  du  29  décembre  1788  au  1"  février  1789  :  con- 
cession d'un  don  gratuit  d'un  million  pour  chacune  des 
années  1789  et  1790,  refus  de  l'ordre  du  Tiers-Etat  de 
continuer  les  pouvoirs  de  la  commission  intermédiaire; 
rapport  sur  des  arrêts  de  maintenue  de  Noblesse  ;  lec- 
ture d'un  arrêt  du  Conseil  qui  suspend  les  États,  refus 
des  procureurs  généraux  syndics  d'en  prendre  charge, 
protestations  et  remontrances  de  la  Noblesse  et  du 
Clergé  ;  —  serment  de  la  Noblesse  de  ne  jamais  entrer 
dans  une  administration  publique  autre  que  celle  des 
États,  résolution  de  ne  pas  obtempérer  à  l'arrêt  du 
Conseil  précité  ;  —  répétition  du  serment  de  la  No- 
blesse, représentations  contre  le  même  arrêt,  et  mé- 
moire au  Roi. 

C  460.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

lOSï-i»»*.  —  Administration  des  États  de  Bre- 
tagne. —  Collection  imprimée  des  règlements  de  police 
intérieure  rédigés  en  1687,  en  1716  et  en  1787.  —  Re- 
cueil imprimé  de  titres,  chartes  et  lettres  patentes  con- 
cernant les  droits,  franchises  et  libertés  du  duché  de 
Bretagne  en  matière  d'évocation  publié  à  la  demande 
des  États,  en  1786. 


c  4GI.  (Registre.)  —  In-f»,  599   feuillets,  papier. 

191G-1789.  —  Recueil  de  règlements,  d'instruc- 
tions, d'ordonnances  et  d'arrêts  du  Conseil  concernant 
les  attributions  de  la  Commission  intermédiaire  des 
États  formé  par  Chardel,  secrétaire,  avec  des  réflexions 
pour  instruire  les  membres  de  la  dite  Commission  de 
leurs  devoirs.  Les  documents  se  rapportent  au  fonc- 
tionnement de  l'adtninistration,  aux  correspondants  de 
la  Commission,  aux  dépenses  du  casernement,  des  corps 
de  garde,  du  logement  des  troupes  et  de  l'ustensile,  aux 
fourages,  aux  étapes  et  aux  convois  (l"  volume). 

C-i62.  (Registre.)  —In-fo,  C49  feuillets,  papier. 

t30l-l9SS.  —  Recueil  de  règlements,  d'instruc- 
tions, d'ordonnances  et  d'arrêts  du  Conseil  concernant 
les  attributions  de  la  Commission  intermédiaire  des 
États,  formé  par  Chardel,  secrétaire,  avec  des  réflexions 
pour  instruire  les  membres  de  la  dite  Commission  de 
leurs  devoirs.  Les  documents  se  rapportent  à  la  capita- 
tion,  à  la  milice,  aux  fouages,  au  Dixième  et  aux  Ving- 
tièmes, à  la  comptabilité  du  Trésorier  des  États,  aux 
haras,  à  la  régie  des  boissons,  aux  grands  chemins, 
aux  dettes  de  la  Province,  aux  revenus  et  aux  charges 
des  États.  (2e  volume). 

c  463.  (Registre.)—  In-f»,  65  feuillets,  papier. 

il 943-1 969.  —  Livre  des  délibérations  et  décisions 
de  la  Commission  intermédiaire  des  États,  concernant 
la  répartition  et  le  recouvrement  des  impôts  -,  le  son- 
dage de  la  rivière  de  Loire  ;  tableau  général  delà  répar- 
tition du  Dixième  entre  toutes  les  paroisses  du  diocèse 
de  Nantes  ;  mandements  adressés  aux  paroisses,  etc  ;  — 
avis  sur  diverses  requêtes  concernant  le  premier  Ving- 
tième. 

c  464.  (Registre.)  —  In-f-,  60  feuillets,  papier. 

1991-19S6.  —  Livre  des  délibérations  et  décisions 
de  la  Commission  intermédiaire  des  États  concernant 
l'extraction  des  pierres  de  la  carrière  d'Orvault  ;  des 
demandes  de  réduction  et  de  décharge  d'impôts  ;  l'exé- 
cution des  travaux  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  la 
levée  des  plans  des  marais  de  Donges  ;  le  règlement  des 
frais  de  contrainte  et  de  garnison  ;  la  construction  du 
môle  de  Paimbœuf;  relation  d'une  séance  littéraire  don- 
née à  l'Oratoire  de  Nantes,  le  9  février  1774. 
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C  465.  (Regislre.)  —  In-folio,  81   fenillets,  papier. 

19S6-t990.  —  Livre  des  délibérations  et  décisions 
de  la  Commission  intermédiaire  des  Etats  concernant 
la  confection  des  rôles  ;  la  distribution  des  prix  accor- 
dés aux  élèves  de  l'école  de  dessin  de  Nantes  ;  l'emploi 
des  fonds  destinés  à  la  navigation  ;  la  nomination  des 
professeurs  du  cours  de  chirurgie  ;  le  casernement  des 
troupes  ;  le  choix  de  plusieurs  étalons;  l'établissement 
d'une  police  sévère  à  Nantes,  l'augmentation  du  nombre 
des  notaires  royaux  et  apostoliques  dans  le  comté 
nantais  ;  les  mutations  à  opérer  sur  les  rôles  ;  l'arres- 
tation des  auteurs  du  complot  contre  le  port  de  Brest  ; 
l'exécution  des  nouveaux  décrets  de  l'Assemblée  Na- 
tionale, etc. 

c  4G6.  (Regislre.)  —  In-folio,  j5  feuillets,  papier. 

1973-1990.  —  Livre  d'enregistrement  des  requêtes 
relatives  à  la  Capitation  adressées  au  bureau  de  la 
Commission  intermédiaire  et  communiquées  aux  géné- 
raux des  paroisses. 

c  467.  (Registre.)  —  In-folio,  13'J  feuillets,  papier. 

19  94-1790.  —  Avis  des  commissaires  des  États  dé- 
putés dans  l'évêchè  de  Nantes,  sur  les  demandes  en 
décharge  et  modération  de  Capitation. 

c  468.  (Liasse.)  —  45  fiéces,  papier. 

19S9-1990.  —  Capitation  et  impositions  y  jointes' 
—  Mandements  de  répartition,  calculs,  états  compara- 
tifs, bordereaux  de  récapitulation  pour  toutes  les  pa- 
roisses, circulaires,  correspondance  et  listes  d'officiers 
en  charge. 

c  469.  (Liasse.)  —   86  pièces,  papier. 

195S-19!^6.  —  Vingtièmes  et  Fouages.  —  Mande- 
ments de  répartition,  demandes  en  décharge,  listes  de 
propriétaires  nouveaux  à  enrôler,  renseigneme  nts  sur 
les  biens  de  main  morte,  bordereaux  de  récapitulation 
et  déclarations  des  acquéreurs  de  fiefs  vendus  par  M.  de 
Brie-Serrant  dans  le  pays  de  Retz. 

c  470.  (Cahier.)  —  In-folio,  8  feuillets,  papier. 

1993-1990.  —  Livre  d'enregistrement  des  requêtes 
relatives  aux  Vingtièmes  adressées  au  bureau  de  la 
Commission  intermédiaire  et  communiquées  aux  géné- 
raux des  paroisses. 


c  471.  (Registre.)  —  In-folio,  iiiS  fouiUets,  papier. 

1959-19S1.  —  Avis  des  commissaires  des  Étais  de 
Bretagne  résidents  dans  l'évèché  de  Nantes  sur  les 
requêtes  relatives  aux  Vingtièmes  présentées  à  leur 
bureau. 

c  472.  (Cahier.)  —  In-folio,  37  feuillets,  papier. 

199S-1 990.  —  Avis  des  commissaires  des  États  de 
Bretagne  résidents  dans  l'èvèchè  de  Nantes  sur  les 
requêtes  relatives  aux  Vingtièmes  présentées  à  leur 
bureau. 

c  473.  (Registre.)   —  In-folio,  21  feuillets,  papier. 

1965-19  99.  —  Livre  d'enregistrement  des  requêtes 
relatives  aux  indemnités  et  vérifications  d'ouvrages 
exécutés  sur  les  routes. 

c  474.  (Registre.)  —  In-folio,  111   feuillets,  papier. 

19S3-1990.  —  Livre  des  délibérations  et  décisions 
de  la  Commission  intermédiaire  des  Etats  concernant 
l'exécution  et  l'inspection  des  travaux  sur  les  grands 
chemins,  les  demandes  d'alignement  et  d'indemnité,  etc. 

c  475.  (Regislre.)  —  In-folios,  21G  feuillets,  papier. 

19  34-1950.  —  Livres  de  correspondance  du  bureau 
de  la  Commission  intermédiaire  des  États  à  Nantes. 

c  476.  (Registre.)  —  In-folios,  167  feuillets,  papier. 

19S3-1990.  —  Livres  de  correspondance  ilu  bureau 
de  la  Commission  inlermédiaii'e  des  États  à  Nantes. 

c  477.  (Regislre.)  —  Jn-folio,  168  feuillets,  papier. 

XVIII«  siècle.  —  Dispositions  rédigées  par  les  États 
de  Bretagne  pour  éclaircir  le  larif  des  droits  de  Con- 
trôle, afin  de  rendre  uniforme  la  perception,  instruire 
les  commis,  empêcher  les  abus,  et  maintenir  les  percep- 
tions légitimes. 

c  478.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

1964-19  94.  —  Afféagements  de  domaines  en  la  pa- 
roisse de  Batz  '.—  Requêtes,  procès -verbaux  de  débor- 

1.  Les  États  de  Bretagne  ont  été  mis  en  possession  du  droit  d'afiféager 
les  terres  vaines  et  vagues  de  la  province,  par  contrat  du  18  février  1759 
et  l'ont  conservé  jusqu'en  1774. 
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nement  et  d'arpentage,  plans,  procurations,  bannies  et 
adjudications  concernant  des  terrains  situés  à  laDilanne, 
près  la  Fontaine  Neuve,  près  de  Treguen,  au  port  du 
Pouliguen,  près  la  falaise  de  Batz  et  du  chemin  du  Bas- 
Kerlan  au  profit  d'Olive  Coquart,  de  MM.  de  Combles  et 
de  la  Bourdonnaie,  de  R.  Mouilleron,  de  Jeanne  Jan,  de 
P.  Lehuédè  et  Fr.  Montfort,  de  P.  Cavallen,  deR.  Anezo, 
et  O.  Monlfort.  Opposition  du  général  de  la  paroisse  à 
l'alféagement  des  landes  de  Cancornet. 

C  479.  (Liasse.)  —  6i  pièces,  papier. 

15G3-1Î91.—  Affèagements  de  diverses  parcelles 
de  terre  dans  les  landes  delà  Pogne,  paroisse  du  Bignon, 
à  Pierre  Brée  ;  dans  les  délaissements  de  la  forêt  du 
Gàvre,  en  Blain,  au  sieur  Cocaud  de  la  Ville-au-Duc  ;  — 
dans  les  landes  de  la  Marchanderie,  en  la  paroisse  de 
Bouaj-e,  à  M.  Leboteuc  de  Coëssal,  à  M.  J.  de  Monti  de 
Bogat  et  à  Fr.  Fruneau,  requêtes,  plans,  bannies,  pro- 
cès-verbaux de  visite  et  d'adjudication. 

c  480.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

1960-1969.  —  Affèagements  en  la  paroisse  deBou- 
guenais,  de  la  lande  de  Genetay  à  la  veuve  de  ToUenare, 
à  M""  de  Bruc  de  Monplaisir,  et  au  sieur  Albert  ;  —  de 
la  lande  de  la  Sénardière  ou  de  la  Grande  Noë  aux  ha- 
bitants du  village.—  Requêtes,  mémoires,  plans,  bannies, 
procès-veibaux  d'arpentage,  de  partage  et  d'adjudica- 
tion. —  Demandes  sans  suite  présentées  pour  la  lande 
des  Bauches  du  Désert,  et  pour  celle  de  Fromaget  ou 
du  Moulin-Cassé. 

C  481.  (Liasse.)  —  53  piètcs,  papier. 

I96a-ft3  90,  —  Affèagements.  —  Demande  sans 
suite  accompagnée  d'un  plan  relatif  au  palis  du  Gaste- 
Deniers  en  la  paroisse  de  Chantenay.  —  Autre  demande 
en  concession  présentée  par  Gh.  Etourneau,  proprié- 
taire de  l'île  de  la  Vrillère,  pour  obtenir  les  ensablements 
de  la  boire  Saint-Simon,  paroisse  de  la  Chapelle  Basse - 
mer,  et  rejetèe  par  ce  motif  qu'un  arrêt  du  Conseil  de 
1738  a  décidé  que  ce  canal  serait  rendu  navigable 
(17G6.)  —  Afféagement  du  commun  des  Raudières, 
paroisse  de  Chateau-Thèbaud,  à  Fr.  Bernard  de  la  Tur- 
melière,  chevalier,  à  R.  de  la  Barre,  chevalier,  seigneur 
du  Chatellier,  aux  sieurs  Amelon  et  Caffin.  —  Autre 
afféagement  au  profit  des  riverains  des  landes  de 
Bauges  et  du  Gâteau,  en  la  paroisse  de  Couëron,  et  de- 


mande relative  aux  landes  de  laBlussiére  et  de  la  Gui- 
nelière  ;  plans  et  procès-verbaux  d'arpentage  et  d'ad- 
judication. 

c  482.  (Liasse.)  —  81  pièces,  papier. 

1698-1991.  —  Affèagements  en  la  paroisse  du 
Croisic  au  profit  de  P.  Marquet,  de  4  cantons  de  terre 
vague  près  le  Parc  Nantais,  de  la  Garenne  et  du  corps 
de  garde  de  la  Romaine  ;  —  de  Jean  et  François  Orvens, 
de  deux  autres  cantons  de  terre  près  les  Perrières  Lau- 
dren  et  près  la  côte  ;  —  au  profit  du  sieur  Bodri,  de 
9  journaux  de  terre  sur  la  côte  ;  —  de  M.  Papin,  hydro- 
graphe du  Roi  et  du  sieur  Chalumeau,  de  3  cantons  si- 
tués près  du  moulin  Pourceau  et  des  garennes  de  Cas- 
louillet.  —  Demandes  sans  suite  présentées  par  la  veuve 
Congaule,  par  la  veuve  Kercheu  et  par  le  sieur  Duvi- 
vier  auxquelles  la  Ville  forma  opposition  en  présentant 
un  acte  de  1628. 

c  483.  (Liasse.)  — 41  pièces,  papier. 

1689-1 9  90.  —  Afféagement  de  l'alluvion  de  la 
Croix  Rouge,  contenant  23  journaux,  aux  sieurs  Rodde 
de  la  Jarnigonière  et  Dorion,  en  la  paroisse  de  Basse- 
Goulaine  ;  demande  en  préféi'ence,  opposition,  planta- 
tion de  bornes,  réclamations  des  paroissiens  en  faveur 
des  chemins,  plan,  procès  verbal  d'arpentage  et  d'adju- 
dication et  production  d'une  sentence  des  commissaires 
de  la  réformation  des  domaines  de  1687.  —  Autre  afféa- 
gement de  8  pieds  de  terrain  joignant  la  maison  d'Au- 
bine  Fleury,  sœur  du  Tiers  Ordre  de  Saint-Dominique, 
à  Saille  en  la  paroisse  de  Guérande  (1768).  —  Autre 
afféagement  de  la  cinquième  partie  des  Préaux  en 
Loire,  paroisse  d'Indre,  au  sieur  Michelot  (1763). 

c  484.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  '2  pièces,  papier. 

1939-1990.  —  Affèagements  des  landes  de  Saint- 
SimoUj  sises  dans  les  paroisses  de  Montbert  et  d'Aigre- 
feuille,  aux  riverains  et  à  Thérèse  Descamps,  veuve  de 
Ch.  de  Tollenare;  —  opposition  àl'adjudicalion  de  deux 
journaux  et  demi  de  terrain  près  le  grand  chemin  de  la 
Rochelle,  formés  par  M.  de  la  Ville,  auditeur  honoraire  à 
la  Chambre  des  Comptes.  — Autre  adjudication  de  l'ensa- 
blement d'un  petit  ètier  qui  formait  une  communication 
du  grand  ètier  de  l'île  Gloriette  avec  la  Loire,  à  Nantes, 
à  V.  Roger,  chevalier,  seigneur  du  Plessis-Glain,  lieute- 
nant général  de  l'Amirauté  et  maire  de  Nantes  (1770)  ; 
plans,  requêtes  ;  bannies,  procès-verbaux  d'arpentage 
et  d'adjudication  et  arrêt  de  confirmation. 
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C  485.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

flî©-4-lsSfl.  —  Afféagements.  —  Demander  saus 
suite  relatives  à  la  Noë  de  la  Genoyère,  en  la  paroisse 
du  Pellerin,  à  la  lande  des  Champs-Heaume,  en  la  pa- 
roisse du  Potit-Saint-Martin,  aux  landes  du  Branday, 
de  Freinion  et  du  Verger,  à  des  terres  voisines  des  vil- 
lages de  la  Noë  et  des  Épinais,  en  la  paroisse  de  Saint- 
Aignan.  —  Concessions  d'un  terrain  vague  au  village 
des  Epinais  au  sieur  Le  Charpentier  et  à  M""'  Fleuriau; 
d'un  canton  de  terre,  prés  du  Chatellier,  à  M.  de  la 
Barre  ;  de  cantons  de  terre  sis  aux  villages  des  Poteries 
et  de  la  Noë  aux  sieurs  Leray  de  la  Brechotière  et 
Jamet.  Requêtes,  plans,  procès-verbaux  de  visite,  d'ar- 
pentage et  d'adjudication. 

0  -«86.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

1969-13  76.  —  Alfèagem.ents  de  terres  vagues  dans 
les  paroisses  de  Saint  Herblain  et  de  Vertou.  —  De- 
mandes en  concession  de  la  lande  Salée  prés  Orvault, 
par  Salomon  Doré  du  Perron  ;  et  d'une  langue  de  terre 
près  le  chemin  de  la  Rochelle  par  le  sieur  de  Buquoy. 
—  Adjudication  de  la  lande  des  Héris,  comprenant 
33  journaux  de  terre,  aux  riverains  représentés  par  le 
sieur  Cigongne.  Plans,  requêtes,  bannies,  procès-ver- 
baux de  visite.  —  Arrêt  de  soit  communiqué  rendu  au 
Conseil  d'État  sur  l'opposition  formée  par  le  duc  de 
Villeroy  et  consorts  à  l'afïèagoment  de  quelques  relais 
de  mer,  en  face  des  paroisses  de  Saint-Gyr  et  Bourgneuf- 
en-Raiz  (1770). 

c  .587.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parcliemiii  ;  7  pièces,  papier. 

1991-1365.  —  Aflféagements. —  Arrêt  du  Conseil 
portant  rectification  des  concessions  accordées  dans  les 
paroisses  de  Batz,  de  Blain,  d'Indre,  de  Montebert,  de 
Plessé,  de  Vannes  et  de  Vertou  (1764).  —  Copie  d'un 
mémoire  de  M.  Martel,  négociant,  concernant  les  défri- 
chements a  faire  autour  de  Malville  ;  et  offre  de  5  sous 
par  journal  pour  défricher  la  lande  du  Breil,  enRezé.  — 
Mémoire  du  procureur  général  syndic  des  États  de  Bre- 
tagne et  des  députés  de  la  province  contre  les  prétentions 
des  officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  qui  voulaient 
astreindre  tous  les  vassaux  de  la  couronne  à  fournir 
leurs  aveux  devant  leur  barre,  même  pour  les  moindres 
fiefs  (1721).  —  Autre  mémoire  sommaire  sur  la  compé- 
tence de  la  Chambre  des  Comptes  et  du  Parlement  en 
matière  de  saisie  féodale  faute  d'aveu  (1741). 

Loirb-Inférieure.  —  Série  C. 


c  48S.  (Liasse.)  —  1  pièce,  papier,  2(  plans. 

i5®3-ass6.  — Travaux  de  reconstruction  du  pa- 
lais de  la  Chambre  des  Comptes  à  Nantes.  —  Plans  des 
façades  et  des  étages  de  l'édifice  dressés  par  l'architecte 
Ceineray  (1762).  —  Élévations,  coupes  et  profils  du 
grand  escalier  dont  la  plate-bande  ne  paraissait  pas  so- 
lide. Critiques  et  propositions  de  Crucy  et  d'Hénon,  ar- 
chitectes et  dessinateurs,  plans  de  Hénon  et  de  Ceine- 
ray mis  en  parallèle.  —  Plan  général  de  l'emplacement 
du  nouveau  palais  l'eprésentant  l'ancienne  situation  et 
les  terrains  des  alentoui^s  avec  leurs  débouchés  (1782). 

c  489.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier. 

1360-1  «S5.  —  Palais  de  la  Chambre  des  Comptes. 

—  Devis  estimatifs  des  travaux  de  maçonnerie,  de  char- 
penterie,  de  menuiserie,  de  couverture,  deplomberie,  de 
serrurerie,  de  peinture  et  de  sculpture  à  exécuter  pour 
la  reconstruction  de  l'édifice  suivant  les  plans  de  l'ar- 
chitecte Ceineray  ;  —  observations  sur  les  plans  ;  — 
procès- verbaux  d'adjudication,  de  visite,  d'état  d'avan- 
cement et  de  réception  des  ouvrages  -,  —  toisé  des  pavés 
établis  sur  la  place  et  dans  la  cour  du  bâtiment. 

c  490.  (Liasse.)  —  147  pièces,  papier. 

a  3  59-136».  —  Palais  de  la  Chambre  des  Comptes. 

—  GoiTespondance  du  subdèlégué  de  l'Intendant,  du 
président  et  du  procureur  général  de  la  Chambre,  de 
Ceineray,  de  l'Intendant  de  la  province,  du  Contrôleur 
général  sur  l'état  de  caducité  de  l'ancien  bâtiment,  la 
nécessité  de  pourvoir  d'urgence  à  la  reconstruction,  an- 
nonçant la  translation  des  archives  et  des  séances  dans 
le  couvent  des  Cordeliers,  la  participation  du  Domaine 
du  Roi  pour  la  moitié  de  la  dépense,  et  l'approbation 
des  crédits  annuels  de  20.000  livres  votés  par  les  États; 
remettant  la  direction  économique  des  travaux  aux  offi- 
ciers de  la  Chambre,  arrêts  du  Conseil,  instructions  di- 
verses, ordonnances  de  paiement,  décision  de  la  muni- 
cipalité de  Nantes  relative  au  quai  Lebret,  demande  en 
indemnité  de  chômage  par  le  meunier  de  Barbin. 

c  491.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier. 

13  30-13  35.  —  Palais  de  la  Chambre  des  Comptes. 

—  Procès-verbal  constatant  l'effondrement  de  plusieurs 
armoires  renfermant  les  archives.   Lettres  des  commis- 
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saires  des  Etats  réclamant  l'exécution  d'un  écusson  mi- 
partie  de  France  et  de  Bretagne  au  fronton  de  l'édifice  ; 

—  du  premier  président  annonçant  que  360.000  livres 
ont  été  dépensées  et  qu'un  supplément  de  130,000  livres 
est  nécessaire;  —  compte  rendu  de  l'emploi  des  fonds; 

—  demande  d'indemnité  de  logement  présentée  par  le 
sieur  Perier,  garde  des  archives  ;  —  lettre  relatant 
qu'un  incendie  a  éclaté  au  couvent  des  Cordeliers  et  a 
failli  entraîner  la  destruction  des  archives  en  1774;  — 
instances  des  officiers  de  la  Chambre,  de  la  Commission 
intermédiaire  des  Etats  pour  le  prompt  achèvement  des 
locaux  destinés  au  greffe,  ordonnances  de  paiement,  etc. 

C  492.  (Liasse.) —  159  pièces,  papier. 

Iï56-lî"J9.  —  Palais  de  la  Chambre  des  Comptes. 

—  Précis  de  la  correspondance  échangée  entre  les 
Commissaires  de  la  Chambre  au  sujet  de  la  conduite  des 
travaux  à  exécuter  et  de  l'emploi  des  fonds  ;  —  ins- 
tances du  P.  gardien  des  Cordeliers  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  7  années  de  loyer  pour  les  archives  qui  encom- 
brent toutes  les  salles  de  leur  couvent  ;  —  instructions 
et  ordonnances  de  l'Intendant  ;  —  critiques  et  observa- 
tions de  Perronnet  et  de  Hènon  sur  le  défaut  de  soli- 
dité de  l'escalier  projeté,  procès-verbal  de  visite  et 
correspondance  du  subdéléguè  sur  le  même  sujet  avec 
l'Intendant  de  la  province  ;  —  avis  et  décisions  concer- 
nant l'exécution  des  travaux  de  plàtrerie,  de  serrurerie, 
de  menuiserie  et  le  paiement  des  entrepreneurs. 

C  493.  (Liasse.)  —  1 1 1  pièces,  papier. 

1990-1981.  —  Palais  de  la  Chambre  des  Comptes. 

—  Correspondance  et  décisions  des  Commissaires  des 
États,  de  l'Intendant  et  de  son  subdéléguè  concernant 
l'achèvement  des  travaux,  l'installation  des  officiers,  la 
remise  des  clefs,  le  transport  des  archives,  l'état  de 
situation  des  fonds,  la  réception  définitive  des  ouvrages, 
l'achat  du  mobilier,  la  solidité  du  grand  escalier  et  les 
moyens  de  faire  venir  la  pierre  de  Crazane  attendue 
pour  le  terminer. 

c  494.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier. 

19S1-19S5.  —  Palais  de  la  Chambre  des  Comptes. 

—  Correspondance  des  commissaires  des  Etats,  du  Con- 
trôleur général  et  de  l'Intendant  concernant  les  gratifi- 
cations demandées  par  le  commis-greffier,  le  paiement 


des  honoraires  de  l'architecte  Ceineray,  les  frais  d'ameu- 
blement, le  pavage  de  la  place  qui  précède  le  palais,  le 
triage  des  archives,  l'installation  de  la  cuisine  du  buve- 
tier,  etc. 

c  493.  (Liasse.)  —  65  pièces,  papier. 

1 969-1 9S5.  -  Palais  de  la  Chambre  des  Comptes. 

—  Comptes  journaliers  des  sommes  payées  aux  ouvriers. 

—  États  de  recettes  et  de  dépenses  dressés  par  le  secré- 
taire de  la  Commission  Intermédiaire  et  par  le  receveur 
des  épices  de  la  Chambre. — État  de  situation  des  fonds. 

C  496.  (Liasse.)  —  101  (ièces,  papier. 

1938-1991.—  Navigation  de  la  Loire.  —  Plans 
d'un  endiguement  à  faire  dans  le  bras  de  la  Madeleine  à 
Nantes  (1738).  —  Arrêt  du  Conseil  approuvant  l'alloca- 
tion de  40,000  livres  votée  par  les  États  pour  les  tra- 
vaux jugés  nécessaires  par  M.  Magin,  ingénieur  de  la 
Marine  (1757)  ;  instances  de  M.  Gellèe  de  Prèmion, 
subdélégué,  près  de  l'Intendant,  pour  obtenir  des  fonds; 

—  ordre  du  duc  d'Aiguillon  de  nommer  une  Commis- 
sion pour  examiner  les  effets  des  digues  de  Magin 
(1763);  —réquisition  forcée  adressée  aux  voituriers  de 
Mauves,  de  Carquefou,  d'Oudon,  de  Ligné,  de  Saint- 
Mars  et  du  Cellier,  poar  le  transport  des  bois  au  bord 
de  la  Loire;  —  correspondance  du  subdélégué,  de 
M.  Magin  et  des  maires,  concernant  la  conduite  du 
sieur  Bonvoux,  inspecteur  des  travaux.  —  Critiques  et 
plaintes  soulevées  parmi  les  capitaines  de  navires  et 
les  paroisses  riveraines,  et  réponses  du  sieur  Magin. 

0  497.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier. 

1956-1969.  —  Navigation  delà  Loire.  —  Étals  de 
recettes  et  de  dépenses  présentés  par  M.  Gellée  de  Prè- 
mion, subdéléguè  de  l'Intendance. 

c  498.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier. 

1969-1989.  —  Navigation  de  la  Loire  au-dessous 
de  Nantes.  —  Lettres  annonçant  l'envoi  d'un  arrêt  du 
Conseil,  commettant  M.  Perronnet,  ingénieur  du  Roi, 
pour  visiter  les  travaux  d'amélioration  exécutés  en 
Loire. —  Mémoire  contenant  les  observations  des  juges- 
consuls  de  Nantes  en  regard  des  propositions  dudit 
Ingénieur.  —    Correspondance  des  Commissaires   des 
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Etats,  de  Trudaine,  de  Turgot,  de  ringènieur  Perronnet, 
de  l'Intendant,  du  subdèlègué  de  Nantes,  de  Necker, 
contenant  des  représentations  sur  l'urgence  de  remédier 
à  l'ensablement  du  fleuve  et  sur  la  difficulté  de  créer 
des  ressources  pour  couvrir  la  dépense.  —  Mémoires, 
requêtes,  observations,  délibérations  et  rapport  de  l'in- 
génieur Perronnet,  sur  un  projet  d'élever  diverses 
constructions  sur  la  prairie  de  la  Madeleine  à  Nantes, 
présenté  par  plusieurs  propriétaires  (1782). 

C  WO.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

tÇîS-fJSO.  —  Navigation  de  la  Loire  au-dessous 
de  Nantes.  —  Mémoire  de  M.  Rouaud  de  la  Ville-ez- 
Martin,  procureur  du  Roi,  député  de  Guérande,  repré- 
sentant l'utilité  d'une  rade  dans  le  port  de  Saint- 
Nazaire.  —  Devis  des  travaux  à  exécuter  et  procès- 
verbal  de  sondage  -,  —  avis  des  juges-consuls  du  Com- 
merce de  Nantes  concluant  à  un  ajournement  ;  — 
demande  de  renseignements  par  le  ministre  Necker,  et 
annonce  d'une  participation  dans  les  travaux  pour  un 
tiers  de  la  dépense,  si  les  États  et  le  Commerce  con- 
sentent à  fournir  le  surplus. 

c  500.  (.I.insse.)  —  6  pièces,  papier. 

1990-i99i.  —  Navigation  de  la  Loire.  —  Plan  du 
port  d'Ancenis  et  de  ses  abords  dressé  par  l'ingénieur 
Groleau  ;  — procès-verbal  de  visite;  —  état,  devis,  toisé 
et  estimation  des  ouvrages  à  exécuter,  et  lettre  d'envoi 
des  Commissaires  des  États.  —  Requête  de  Fr.  Ange- 
bault,  avocat  au  Parlement,  aux  États  de  Bretagne, 
pour  leur  démontrer  la  nécessité  de  construire  une 
digue  de  protection  en  face  des  prairies  d'Anetz. 

c  501.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1909-1990.  —  Navigation  maritime.  —  Mémoire 
imprimé  du  sieur  TilToche,  député,  maire  de  Guérande, 
représentant  aux  États  la  nécessité  d'établir  à  Piriac  un 
abri  pour  les  bateaux  de  pêche,  et  de  construire  un 
môle  ;  —  indications  de  l'ingénieur  Magin  ;  —  approba- 
tion du  duc  d'Aiguillon  ;  —  état  de  situation  des  tra- 
vaux ;  —  instances  des  habitants  de  Piriac  et  compte 
d'emploi  des  fonds  votés  par  les  États  à  plusieurs  re- 
prises (1770).  —  État  des  réparations  à  faire  au  port 
du  Pouliguen,  supplique  des  habitants  adressée  aux 
États,  devis  estimatif  dressé  par  l'ingénieur  Groleau 
(nsS)-,  —  ordonnance  de  paiement  de  3.000  livres  de 
l'Intendant,  et  explication  des  Commissaires  des  États. 


c  502.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

l9SO-l9S«^.  —  Navigation.  —  Plans  et  mémoires 
du  projet  de  canal  proposé  par  M.  de  Brie  Serrant  pour 
établir  une  communication  entre  Nantes  et  la  baie  de 
Bourgneuf,  par  la  rivière  de  Haute-Perche  et  le  port  de 
Pornic.  —  Observations  concernant  le  commerce  fran- 
çais en  général,  le  projet  d'une  ville  commerçante  de 
premier  ordre,  les  péages  et  droits  relatifs  à  la  naviga- 
tion ;  —  explications,  ampliations  et  correspondance. 

c  503.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papier. 

19^0-1985.  —  Navigation  intérieure.  —  Projets 
d'un  canal  entre  la  Loire  et  la  Vilaine  par  l'Erdre  et  le 
Don.  —  Mémoires  sur  les  moyens  de  rendre  l'Erdre  na- 
vigable depuis Bourmont  jusqu'à  Nort;  —  depuis  Barbin 
de  Nantes  jusqu'à  Nort  -,  —  correspondance  de  MM.  Mel- 
linet.  Guérin  de  Beaumont,  Charette  de  la  Gascherie, 
de  l'intendant  du  prince  de  Condé,  extraits  des  livres 
de  délibérations  de  la  municipalité  de  Nantes  ;  —  lettres 
patentes  autorisant  les  Etats  de  Bretagne  à  exécuter  les 
canaux  et  autres  ouvrages  nécessaires  à  la  navigation 
intérieure  (1783);  —  rapport  présenté  aux  États  de 
1784  par  M.Rosnyvinen  de  Pire,  sur  la  navigation  inté- 
rieure du  royaume. 

c  504.  (Liasse.)  —  44  pièces,  papier. 

19S3-19S».  —  Navigation  intérieure.  —  Plans  et 
pièces  diverses  d'un  projet  de  canal  de  la  Loire  à  la 
'Vilaine.  —  Procès -verbaux  des  sondages  exécutés  par 
l'ingénieur  Laumailler,  en  présence  des  Commissaires 
des  États,  pour  vérifier  la  possibilité  d'établir  une  com- 
munication par  la  Roche-Bernard,  par  Pontchàteau, 
par  les  marais  de  Montoir,  par  l'Erdre,  le  Don  ou  l'Isac; 

—  mémoires  de  MM.  Haigan  de  la  Morandaye,  avocat, 
et  Bouvron,  habitants  de  Pontchàteau,  sur  les  avan- 
tages que  présentent  l'élier  de  la  Taillée  et  le  Brivet  ; 

—  notes  sur  les  prix  de  vente  des  bois  taillis  de  la  maî- 
trise de  Châteaubriant  et  les  quantités  de  fer  expédiées 
des  Forges-Neuves  à  Nort  par  an  ;  —  correspondance 
échangée  entre  MM.  Espivent  et  de  Pire,  et  M.  de  la 
Haie-Jousselin. 

c  505.  (Registre.)  —  Petit  in-f»,  259  feuillets,  papier. 

19S3-19S5.  —  Navigation  intérieure.  —  Projets. 

—  Collection   de   pièces    diverses   ;  délibérations  des 
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États  ;  rapports  de  la  Commission  de  navigation,  de 
M.  de  Chezy,  inspecteur  général  des  Ponts-et-Chaussèes, 
de  M.  Coulomb,  capitaine  du  génie  ;  —  mémoires  et 
devis  estimatifs  de  M.  Frignet,  ingénieur,  sur  la  navi- 
gation de  Redon  à  Rennes  et  de  Rennes  à  Titré,  de 
M.  de  Brie,  ingénieur,  sur  la  navigation  de  Vitré  à  Laval; 
de  M.  de  Bremontier,  ingénieur,  sur  la  jonction  de  la 
Vilaine  à  la  Rance  par  le  Meu  ;  de  M.  Liard,  ingénieur, 
sur  la  jonction  de  la  Vilaine  à  la  Rance  par  l'Isle  ; 
—  observations  du  comte  de  Pire,  rapport  de  la  Com- 
mission inspectante  ;  —  et  carte  des  canaux  projetés. 

C  306.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier. 

I9ei-1900.  —  Grands  chemins.  —  Correspondance 
générale  des  Commissaires  des  États  à  Rennes  avec  le 
duc  d'Aiguillon  et  les  Commissaires  des  États  à  Nantes 
au  sujet  de  la  réfection  des  ponts  et  des  travaux  d'en- 
tretien à  exécuter  sur  les  grandes  routes  du  diocèse  de 
Nantes. 

c  507.  (Liasse.)  —  2i  pièces,  papier. 

-1961-1999.  —  Grands  chemins.  —  Toisés  et  états 
estimatifs  de  la  dépense  à  faire  pour  mettre  les  routes 
à  l'entretien;  états  des  travaux  urgents  à  exécuter; 
adjudications. 

c  508.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

19Î3-19SS.  —  Grands  chemins.  —  État  des paroises 
sujettes  à  la  corvée,  et  états  des  travaux  de  corvée  faits 
pour  l'entretien  et  la  construction  des  routes  dans  le  dé- 
partement de  l'ingénieur  Groleau. 

c  509.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

l9ft5-l9S9.  —  Grands  chemins.  —  Plaintes  portées 
par  l'abbé  Dubreil,  bénéficier  de  Sainte-Pazanne,  le 
comte  de  la  Ferronnais,  Pierre  Vince,  archer  de  la 
Maréchaussée,  J,  Hameau  et  par  les  syndics  de  plusieurs 
paroisses  ;  —  réponses  de  l'ingénieur  Villeminot  ;  procès 
verbaux  d'enquêtes. 

C  510.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

19  99-1990.  —  Grands  chemins.  —  Tableau  du  pro- 
duit des  10  sous  par  pot  d'eau-de-vie  perçus  à  raison  de 
18  deniers  par  toise  pour  l'entretien  des  routes.  —  États 


des  sommes  payées  sur  les  fonds  faits  par  les  États  pour 
les  ponts-et-chaupsées  ào  l'évêchè  de  Nantes.  —  Compte 
général  des  sommes  accordées  par  le  Roi  et  la  Province 
pour  le  soulageni'^nt  de  la  corvée  en  1785  et  1786.  — 
Souscriptions  pour  l'ouverture  d'un  atelier  de  charité 
au  Gué-au-Vé,  route  de  Nantes  à  Paimbœuf  et  compte 
rendu  par  l'abbé  Picard,  recteur  de  Frossay.  —  De- 
mandes de  secours  adressées  par  plusieurs  recteurs  des 
paroisses  du  pays  de  Raiz  et  du  pays  de  Guérande  avec 
des  comptes  rendus  de  l'emploi  des  fonds.  —  Borde- 
reaux de  comptabilité. 

c  511.  (Liasse.)  —  94  pièces,  papier. 

1 996-1 990.  —  Grands  chemins.  —  Lettres  d'ex- 
plications envoyées  à  M.  Naudez,  secrétaire  de  la  Com- 
mission intermédiaire,  par  les  recteurs  des  paroisses 
sur  l'emploi  des  fonds  de  secours,  listes  de  journaliers; 
—  Bordereaux  de  recettes  et  de  dépenses  dressés  par 
départements. 

c  512.  (Liasse.)  —  7.4  pièces,  papier. 

1966-1 9 S9. —  Grands  chemins.  —  Procès-verbaux 
des  tournées  d'inspection  accomplies  par  les  Commis- 
saires des  États  de  Bretagne  sur  les  routes  en  compa- 
gnie des  ingénieurs.  —  Tableaux  synoptiques  présentant 
la  situation  des  ouvrages  d'art  et  des  empierrements 
par  paroisse. 

c  513.  (Liasse.)  —  16  pièces,  papier. 

1951-1999.  —  Grands  chemins.  —  Observations 
sur  les  devis  dressés  par  les  ingénieurs,  sur  les  abus  de 
l'administration  des  grandes  routes  en  Bretagne  et  sur 
les  moyens  d'y  remédier.  —  Instructions  et  observa- 
tions. —  Rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des 
ouvrages  publics.  —  Règlement  de  1786.  —  Délibéra- 
tions des  États. 

c  514.  (Liasse.)  —  ■i'i  pièces,  papier. 

l999-i9»o. —  Grands  chemins. —  États  et  devis 
estimatifs  des  ouvrages  à  faire  pour  recharger  la  route 
de  Nantes  à  Paris,  adjudications,  approbations  de  mar- 
chés et  décomptes  des  travaux  exécutés. 

c  515.  (Liasse.)  —  104  pièces,  papier. 

1 969-1 9»o.  —  Grands  chemins.  —  Plans,  devis, 
procès-verbaux  de  visite,  états  de  situation,  réclama- 
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lions,  ordonnances  de  paiement  concernant  l'exécution 
des  levées  et  du  pont  de  Gobert,  en  la  paroisse  de  Mnu- 
ves.  Correspondance. 

c  516.  (Liasse.)  —  l,~i  pièces,  pnpier. 

i9â®-i9»o.  —  Grands  chemins.  —  Affiches,  devis, 
adjudications  et  procès-verbaux  de  réception  des  tra- 
vaux de  pavage  et  d'empierrement  à  exécuter  sur  la 
route  de  Paris,  dans  les  traverses  de  Sainte-Luce,  de 
Thouaré,  d'Oudon  ;  et  des  travaux  de  construction  d"un 
pont  neuf  sur  les  marais  de  Vair  entre  Ancenis  et 
Ingrandes. 

c  517.  (Lia.sse.)  —  (jl)  pièces,  papier. 

1934-19»». —  Grands  chemins.  —  Procès-verbal 
de  visite  el  d'arpentage  du  chemin  ancien  du  pont  de 
Grée  au  Bernardeau  et  du  chemin  projeté  pour  le  rem- 
placer. —  Devis  et  toisé  des  travaux  de  réfection  du 
pont  de  Grée  (1766)  et  des  travaux  de  pavage  à  exécu- 
ter dans  la  traverse  de  la  ville  d'Ancenis,  plans, 
décomptes,  ordonnances  de  paiement,  correspondance 
et  réception  des  ouvrages. 

i',  518.  (Liasse.)  —  (Il  pièces,  papier. 

1 969-1 990.  —  Grands  chemins.  —  Devis  des  ouvra- 
ges d'empierrement  à  exécuter  sur  la  route  de  Nantes  à 
la  Roche-Bernard,  affiches  et  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation. 

c  519.  (Liasse.)  —  74  pièces,  papier. 

1 969-1 990.  —  Grands  chemins.  —  Plans,  devis, 
détails  estimatifs,  procès-verbaux  de  réception  concer- 
nant l'exécution  des  travaux  à  faire  sur  la  route  de 
Nantes  à  la  Roche-Bernard,  dans  la  traverse  de  Pont- 
château  pour  l'élargissement  du  passage,  et  au  ruisseau 
de  la  Barre  pour  l'exécution  d'un  pont  provisoire.  — 
Cahier  des  charges  de  la  vente  de  plusieurs  emplace- 
ments de  maisons  et  d'une  ancienne  ruelle  ;  réclama- 
tions des  propriétaires,  ordonnances  de  paiement  et 
correspondance. 

c  520.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

196S-1999.  —  Grands  chemins. —  Devis,  toisé  et 
marché  des  travaux  à  faire  sur  la  route  de  Nantes  à  la 


Roche-Bernard  pour  la  construction  des  poncenux  de 
Rodoir,  de  Korvis,  de  Remartin  ;  —  et  correspondance 
des  Commissaires  des  États. 

c  521.  (Liasse.)  —  G2  pièces,  papier. 

S  9n»-s  990.  -  Grands  chemins.  —  Observations  sur 
la  chute  d'une  des  arches  du  pont  de  Blain,  route  de 
Nantes  à  Redon:  —  toisé,  plan, devis,  adjudications  des 
travaux  de  réparations  à  faire  aux  ponts  de  Blain,  de 
Goiscré,  de  la  Remaudais,  à  Ues  toucs  et  à  des  pon- 
ceaux;  —  approbations  et  ordonnances  de  paiement. 

c  522.  (Liasse.)  —  fil  pièces,  papier. 

1959-1990.  —  Grands  chemins.  —  Procès-verbal 
de  vérificalion  des  augmentations  projetées  au  pont  de 
Nort,  route  d'Ancenis  à  Redon  ;  —  ordonnance  du  duc 
d'Aiguillon  prononçant  la  résiliation  du  marché  du  sieur 
Aubert,  toisé  des  matériaux  en  chantier  ;  —  autre  ad- 
judication au  sieur  Brissaud,  vente  d'ustensiles  et  hois  ; 
plaintes  contre  les  charretiers  d'Orvault  qui  transpor- 
taient la  pierre  ;  —  procès-verbal  de  toisé  des  ponts  et 
levées  de  Nort. 

c  523.  (Liasse.)  —  7!t  pièces,  papier. 

8  9fi9-i9S«.  —  Grands  chemins.  -~  Précis  de  ce  qui 
s'est  passé  lors  de  la  reprise  des  travaux  du  pont  et  des 
levées  de  Nort,  explications  de  M.  Dutertre,  correspon- 
dant des  États  à  Nort  ;  —  ordres  de  l'Intendant  et  des 
Commissaires  à  l'entrepreneur  de  reprendre  les  tra- 
vaux (1771)  ; —  relevé  de  compte,  état  de  situation, 
procès-verbaux  des  ouvrages  faits  et  à  faire,  vérifica- 
tion de  l'ingénieur  Groleau,  saisie  du  matériel,  ordon- 
nance de  résilialion  du  marché,  etc.  —  Adjudication  de 
travaux  à  faire  pour  la  construction  de  6  ponts,  la  dé- 
molition et  la  reconstruction  du  mur  du  cimetière  des 
Touches. 

c  524  (Liasse.)  —  4fl  pièces,  papier. 

1969-19S«.  —  Grands  chemins. —  Requête  des 
maires  et  échevins  de  Nantes  pour  obtenir  le  concours 
des  États  en  faveur  de  l'amélioration  de  ses  banlieues, 
observations  de  l'Ingénieur  sur  une  pétition  de  M.  Gos- 
nier  de  la  Botinière  relative  au  redressement  de  la 
route  de  Ghâteaubriant  (1774); —  adjudication  des  tra- 
vaux de  reconstruction  du  pont  établi  sur  le  ruisseau 
de  Clouet  et  des  murs  du  cimetière  de  Garquefou.  — 
Correspondance  concernant  les  mesures  à  prendre  pour 
la  réparation  de  la  chaussée  et  du  pont  de  la  Ghauvel- 
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lière  près  Joué.  —  Devis  de  80  toises  courantes  de  paré 
à  établir  sur  la  banlieue  de  Bèrè  pour  l'emploi  de  3,000 
livres  accordées  par  la  province. 

C  525.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

l559-iî8S.  —  Grands  chemins.  —  Observations  de 
M.  de  la  Ferronnays  et  de  Tingénieur  Frignet  sur  le 
meilleur  tracé  à  adopter  pour  la  route  d'Ancenis  à  Ghâ- 
teaubriant,autres  mémoires  contradictoires.adjudication 
des  travaux  du  pont  de  l'Aubinière,  requête  signée  de 
25  habitants  de  Bonnœuvre  pour  être  employés  à  la 
route  de  la  Chapelle  Glain  plutôt  qu'à  celle  de  Nantes. 
—  Correspondance  des  Commissaires  et  du  duc  d'Ai- 
guillon sur  la  nécessité  d'établir  un  pont  sur  le  ruisseau 
Mahéas,  route  de  Chàleaubriant  à  Cindé,  adjudication 
des  travaux  (1773).  —  Observations  de  l'ingénieur  Beil- 
lard  sur  l'exécution  des  lâches  par  chaque  paroisse.  — 
Procès-verbal  de  la  visite  des  chemins  dans  les  paroisses 
des  environs  de  Chàteaubriant  par  P.  Brossays,  maire 
de  celte  ville  (1787). 

C  526.  (Liasse.)—  76  pièce?,  papier. 

19GG-19S9.  —  Grands  chemins.  —  Devis,  adjudi- 
cations et  procès-verbaux  de  réception  des  travaux  de 
pavage  et  d'empierrement  exécutés  sur  la  route  de 
Nantes  à  Rennes  au  pont  de  Gesvres,  dans  la  traverse 
de  Nozay  et  sur  divers  ponceaux.  —  Correspondance 
des  Commissaires  des  États  concernant  la  conclusion 
des  marchés  et  la  prompte  exécution  des  ouvrages. 

c  527.  (l.iosse.;  —  90  pièces,  papier. 

1965-1990.  —  Grands  chemins.  —  Plans,  devis  et 
procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux  de  déblais, 
de  remblais,  de  construction, de  pavage  et  de  réparations 
à  exécuter  sur  le  pont  de  Saint-Philbert-de-Grand-Lieu, 
aux  abords  du  gué  de  Beuze  et  du  ruisseau  de  la  Fru- 
dière,  et  à  la  chaussée  de  Fontevrault,  route  de  Nantes 
à  Machecoul.  —  Observations  et  correspondance  con- 
cernant l'exploitation  de  la  carrière  de  la  forêt  du 
Chêne-Pointu  et  la  qualité  des  pierres. 

c  528.  (Liasse.) —  07  pièces,  papier. 

1969-1991.  —  Grands  chemins.  —  Devis  estimatifs, 
procès-verbaux  d'adjudication  des  ouvrages  de  maçon- 
nerie, de  déblais,  de  remblais  et  d'empierrement  à  exé- 
cuter sur  la  route  de  Machecoul,  dans  les  tâches  de 
Bouguenais,  de  Bouaye,  du  Port- Saint- Père  ;  et  examen 
de  la  carrière  de  Bougon. 


c  529.  (Liasse.>  —  36  pièces,  papier. 

1945-1999.  — Grands  chemins.  —  Devis  estima- 
tifs, procès-verbaux  d'adjudication  et  de  réception  des 
travaux  de  maçonnerie,  d'empierrement  et  de  pavage 
exécutés  dans  la  banlieue  de  Guèrande,  à  la  Roche- 
Bernard,  à  Pontpas;  sur  la  chaussée  de  Cesmes,  route 
de  Savenay  à  Saint  Nazaire.  —  Toisé  du  nombre  de 
lieues  de  routes  qui  composent  le  départemeut  de  Van- 
nes, dans  l'évèché  de  Nantes. 

c  530.  (Lia.sse.)  —  34  pièces,  papier. 

1950-19  99.  —  Grands  chemins.  —  Devis,  plans, 
procès- verbaux  d'adjudication,  de  visite  et  de  réception 
des  ouvrages  d'empierrement,  de  maçonnerie  et  de  pa- 
vage exécutés  sur  la  route  de  Nantes  à  Clisson,  au  pont 
Grenouillet  et  au  pont  Saint-Antoine;  —  sur  la  route 
de  Paimbœuf  à  la  chaussée  Leray  et  au  pont  de  Vue  ; 

—  sur  la  route  de  Vallet  au  pont  Bourneau;  —  sur  la 
route  de  la  Rochelle. 

c  531.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

1963-I990.  —  Grands  chemins.  —  Plans,  devis, 
marchés,  procès- verbaux  d'adjudication  des  travaux 
d'entretien,  de  construction  et  d'empierrement  à  exécu- 
ter sur  la  route  de  Nantes  aux  Sables -d'OIonne,  au  pont 
James  et  au  pont  de  la  Gergue. 

c.  532.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papiei. 

1939-1990.   —   Casernement  des  troupes.  Étapes. 

—  Instructions  adressées  aux  correspondants  de  la 
Commission  Intermédiaire  des  Etats  sur  la  fourniture 
des  voitures  et  chevaux  de  selle  dus  aux  troupes  en 
marche  et  sur  le  service  du  casernement  -,  —  projets  de 
règlements.  —  État  des  troupes  et  de  leurs  quartiers. 

—  Relevés  des  sommes  à  payer  aux  hôtes  sur  les  or- 
donnances. —  Instructions  de  l'intendant  M.  de  Bou- 
cheporu  à  M.  Blanchard,  ordonnateur  des  guerres.  — 
Lettres  de  M.  Thébaud  de  la  Mondrye,  correspondant 
à  Nantes,  et  minutes  des  réponses  des  Commissaires  des 
États. 

c  533.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

1993-1999.  —  Casernement  des  régiments  d'Agé- 
nois,  de  Bassigny  et  de  Châteauvieux.  —  Bordereaux 
des  habitants  de  Nantes  qui  ont  fourni  des  lits  et  qui 
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ont  reçu  des  indemnités  ;  ordonnances  de  paiement, 
réclamations,  états  de  distribution,  mémoires  et  corres- 
pondance. 

C  534.  (Liasse.)  —  167  pièces,  papier. 

lïSS-iïSO.  —  Casernement  des  régiments  de  Char- 
tres et  de  Conti  à  Ancenis.  —  Procès-verbaux  de  l'état 
des  casernes.  —  Bordereaux  des  sommes  payées  à 
chaque  particulier,  ordonnances,  états  de  distribution 
des  fonds  —  Réclamations,  lettres  de  M.  Luneau  de  la 
Grasserie,  correspondant  de  la  Commission  Intermé- 
diaire, et  minutes  des  réponses. 

c  535.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papier. 

tïSS-t'S'S».  —  Casernement  des  régiments  Dauphin, 
Ile-de-France  et  Penthièvre.  —  Listes  nominativts  des 
habitants  de  Nantes  qui  ont  fourni  des  lits  ;  ordonnances, 
réclamations,  liste  de  logements,  états  de  distribution  et 
correspondance  de  M.  Thébaud  de  la  Monderye. 

c  536.  (Liasse.)  —  C3  pièces,  papier. 

1  î  88- 1  î »0.  —  Casernement  des  troupes  du  régiment 
de  Rohan  à  Nantes.  —  Extraits  des  revues  faites  par 
le  commissaire  des  guerres,  employé  à  la  division  de 
Bretagne,  pour  servir  au  paiement  du  logement  dû  aux 
officiers.  —  Décomptes  du  logement  et  de  l'ustensile,  et 
ordonnances  de  paiement. 

c  537.  (Liasse.)  —  90  pièces  papier. 

1988-1990.  —  Casernement  des  troupes  du  régi- 
ment de  Rohan  à  Nantes.  —  Correspondance  relative 
aux  plaintes  portées  par  les  officiers  elles  soldats  contre 
le  mauvais  étal,  l'insalubrité  des  casernes  et  le  défaut 
de  magasins  pour  les  effets  de  campement.  Lettres  du 
Ministre  de  la  Guerre,  du  commandant  de  Langeron  et 
du  comte  de  Thiars,  invitant  les  commissaires  des  Etats 
à  prendre  des  mesures  immédiates  pour  loger  convena- 
blement les  troupes;  —  réclamations  des  propriétaires, 

c  53S.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

1989-1990.  —  Casernement  des  troupes  des  régi- 
ments de  Royal-Roussillon  et  de  Vigier.  —  Correspon- 
dance des  commissaires  avec  M.  Thébault  de  la  Monderye 
l'informant  de  l'arrivée  des  troupes  et  le  chargeant  de 
pourvoir  au  logement;  requêtes  de  M.  Prébois,  négo- 
ciant, observations  sur  ses  réclamations,  état  de  lieux, 
ordonnances  et  explications. 


c  539.  (Liasse.)  —  16  pièces,  papier. 

1990-1790.  —  Cahiers  des  charges  imposées  aux 
fournisseurs  des  étapes  et  des  fourrages  et  adjuilications 
consenties  par  les  Etals  de  Bretagne  pendant  leurs  ses- 
sions à  MM.  Dacosta  de  la  Fleuriais  (1781),  Glais  de 
Bizoin  (1783',  Jollivet  (1790),  et  autres. 

c  540.  (Liasse.)  —  140  pièces  papier. 

I9â9-I96â.  —  Casuels  domaniaux  nobles  et  rotu- 
riers '.  —  Correspondance  des  commissaires  des  États  de 
Bretagne  chargés  de  la  liquidation  des  droits  de  rachat 
de  lods  et  ventes  et  de  déshérence  dus  au  Domaine 
avec  le  directeur  des  Domaines  à  Nantes,  comprenant 
des  copies  d'aveux  et  des  estimations  présentées  par  les 
héritiers  de  MM.  de  Chardonnay,  Robineau  de  Bougon, 
Berthou  de  Kerversio,  Binet  de  Jasson,  Guillon,  de 
Talhouët,  de  Bruc,  de  la  TuUaie,  Simon  de  la  Carterie, 
Robert  du  Moulin-Henriet,  Boux,  Mosnier  de  Thouarè, 
de  la  Roche  Saint-André,  Le  Loup,  Freslon,  Valton, 
Biré,  P.  Bouyer,  par  les  propriétaires  de  l'île  Feydeau 
à  Nantes,  par  MM.  du  Bois-David,  A.  Charette,  etc. 

c  541.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1680-1948.  —  Impositions.  —  Contrats  d'abonnement 
conclus  pendant  les  sessions  des  Etats  de  Bretagne  avec 
les  commissaires  du  Roi  pour  fixer  le  chifi're  du  Don 
gratuit  de  la  province,  le  tarif  des  Devoirs  à  percevoir 
sur  les  vins,  le  montant  des  Fouages  et  des  emprunts 
ainsi  que  les  réductions  de  charges  et  les  exemptions  que 
le  Roi  accorde  en  retour  à  la  Bretagne. 

c  542.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

1931-1989.  —  Impositions.  —  Contrats  d'abonne- 
ment conclus  pendant  les  sessions  des  États  avec  les 
commissaires  du  Roi  pour  fixer  le  chiffre  du  Don  gratuit 
de  la  province,  le  tarif  des  Devoirs  à  percevoir  sur  les 
vins,  le  montant  de.«  Fouages  et  des  emprunts,  ainsi  que 
jes  réductions  de  charges  et  les  exemptions  que  le  Roi 
accorde  en  retour  à  la  Bretagne. 

c  543.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

1659-1699.  —  Impositions.  —  Baux  généraux  de 
la  levée  des  Grands  et  Petits  Devoirs  consentis  par 
les  États  de  Bretagne  pendant  les  sessions  pour  être 
levés  sur  le  débit  des  vins,  cidres,  bières  et  eaux-de-vie. 


1.  Les  Élals  ont  été  en  possession  de  ces  drolu  par  suite  d'un  engageaient 
contracté,  le  18  février  1759,  avec  le  rtceveur  général  des  Domaioes. 
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C  :>ii.  .Liasse.)  —  16  pièces,  papier. 

l9»o-t9ts.  —  Impositions.  —  Baux  généraux  de 
la  levée  des  Grands  et  Petits  Devoirs  consentis  par  les 
Etats  de  Bretagne  pendant  leurs  sessions,  pour  être  levés 
sur  le  débit  des  vins,  cidres,  bières  et  eaux-de-vie. 

C  345.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 

t7«0-iï4S.—  Impositions.  —  Baux  généraux  delà 
levée  des  Devoirs  consentis  p:ir  les  Etals  de  Bretagne, 
pendant  leurs  sessions,  pour  être  levés  sur  le  débit  des 
vins,  cidres,  bières  et  eaux-de-vie. 

c  D46.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papici'. 

1958-I?69. —  Impositions.  —  Baux  généraux  de 
la  levée  des  Devoirs  consentis  par  les  Etats  de  Bretagne 
pendant  leurs  sessions,  pour  être  levés  sur  le  débit  des 
vins,  cidres  et  eaux-de-vie. 

c  547.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

tïîi-tîSS.  —  Impositions.  —  Baux  généraux  de 
la  levée  des  Devoirs  consentis  par  les  Etats  de  Bretagne 
pendant  leurs  sessions,  pour  être  levés  sur  le  débit  des 
vins,  cidres  et  eaux-de-vie.  Bail  du  droit  de  45  sous  par 
barrique  d'eau-de-vie  sortant  du  comté  Nantais  (1771). 

c  548.  (Liasse.)  —  .SO  pièces,  papier. 

14:95-1? 90.  —  Impositions.  —  Baux  généraux  des 
droits  attribués  aux  inspecteurs  des  boucheries  et  aux 
inspecteurs  des  entrées  sur  les  boissons,  des  anciens 
Devoirs,  des  droits  de  courtiers  et  du  droit  de  jaugeage 
(1710-171.5). —  Mandements  de  répartition  des  taxes  sur 
les  maisons  et  des  Fouages.  —  Mémoires  et  remontran- 
ces sur  le  mode  de  perception  de  divers  impôts.  —  Tarif 
de  l'impôt  dit  Billot  et  des  Devoirs  des  Etats  (1746).  — 
Correspondance  relative  à  la  suppression  du  droit  de 
méage  perçu  à  Nantes  sur  les  vins  nantais  et  étrangers 
à  raison  de  2  sols  6  deniers  par  muid  de  vin  (1773).  — 
Lettre  de  l'abbé  Dupas,  recteur  de  Gasson,  exposant 
son  opinion  sur  les  moyens  de  réprimer  la  fraude  com- 
mise au  détriment  de  la  ferme  des  Devoirs  (1765).  — 
Demande  de  privilège  eu  faveur  de  la  bière  produite  par 
Louis  Paillet,  établi  à  Nantes  depuis  1769  (s.  d.)  , — 
Protestations  de  M.  de  Botherel,  procureur  général  syn- 
dic des  États  de  Bretagne,  présentées  au  Roi  et  au  pu- 
blic (1790). 


c  54'.'.  (Liasse.)  —  Gl  pièces,  papier. 

iî«B9-flîî.».  —  Impositions.  —  DemanJes  en 
décharge  des  tax's  de  la  Capitation  présentées  devant 
les  commissaires  des  États  par  J.  Massonnet,  soldat 
invalide,  X.  Legrand  de  la  GrioUaie,  capitaine  d'infan- 
terie, le  général  des  paroisses  de  Batz.  de  Sainte- Croix, 
de  Machecoul,  dr  Trellières,  delà  Plaine,  Julien  Minée, 
chirurgien,  et  autres.  —  Plaintes  portées  contre  les 
égailleurs  de  la  paroisse  de  Souldan.  —  Observations 
sur  les  prétentions  de  plusieurs  consuls  de  nations 
étrangères,  et  correspondance  concernant  leurs  deman- 
des d'exemption. 

c  550.  (Liasse.)  — 92  pièces,  papier. 

BîSt-flîS®.  —  Impositions.  —  Condamnations  à 
l'amende  et  à  la  prison  prononcées  par  les  commis- 
saires des  Etats  contre  deux  égailleurs  de  Thouaré  et 
de  Rouans.  —  Demandes  en  décharge  et  en  modération 
de  la  taxe  de  la  Capitation  présentées  par  E.  Mazure, 
lieutenant  de  frégate,  A.  Busson,  chevalier,  seigneur  de 
la  Marière,  le  chevalier  de  Gazet,  J.  de  Flaming,  cheva- 
lier, seigneur  de  Port-Bossinot,  le  comte  de  Santo- 
Domingo,  X.  de  Folignè  des  Chalonges,  J.-M.  Masson  de 
Brambert,  sénéchal  du  prieuré  de  Penestiu,  la  veuve 
Gouperie  de  Beaulieu,  P.  Bourdic  de  la  Boutardière, 
lieutenant  de  canonniers  garde-côtes,  les  demoiselles 
Merlaud  de  la  Guibloterie  et  autres  ;  —  avis  des  géné- 
raux de  paroisses  et  des  commissaires.  —  Ordonnances 
de  remboursement  au  profit  de  deux  collecteurs  de  la 
Capitation. 

c  .551.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 

ft'St.  —  Impo.si lions.  —  Demandes  en  décharge  et 
en  nioiléralion  des  taxes  de  la  Capitation  présentées 
aux  commissaires  des  Etats  par  Jlarie-Dèsirée  Baillar- 
del,  la  veuve  Lejeune,  Angélique  Josnet  de  la  Dousse- 
tière,  veuve  de  L.-J.  Charette,  chevalier,  seigneur  du 
Moulin-Henriet,  Isaac  de  Boissard,  chevalier,  seigneur 
de  la  Rigauderie,  A.-M.  Rodays,  écuyer,  A.  Boux  de 
Casson,  P.  Després,  greffier  des  Monnaies,  le  comte 
de  Walsh,  Julien  David,  maître  en  chirurgie,  au 
Port-Saint-Pére,  Thérèse  Levassor,  veuve  Lero3%  la 
veuve  Gahvay  de  Turbelly,  le  sieur  Cambrai  de  Bois- 
clair,  gouverneur  de  Clisson  ;  avis,  attestations,  etc. 

C  552.  (Lissse.)  —  127  pièces,  papier. 

tîSS.  —  Impositions.  —  Demandes  en  décharge  et 
en  modération  de  la   taxe  de  la  Capitation  produites 
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devant  les  commissaires  des  États  par  Anne  Lévesque 
de  Keralain,  Félix  de  Keruzec,  e'cuyer,  E.  Charon  du 
Portail,  ccuyer,  Sébastien  Doisy,  maître  de  danse,  J.-B. 
Pavis,  dégraisseur  d'habits,  F.  Haussmann,  ex-associé  de 
la  fabrique  d'indiennes  de  Nantes,  J.-C.  Jacobsen  de  la 
Crosnière,  ccuyer,  inspecteur  général  des  bois  du  Roi  à 
Noirmoùtierj  Jean  Macé,  Lefer  de  la  Lande,  lieutenant 
de  vaisseau  ;  Jacques  Duvos,  maître  de  pension  au  Pel- 
lerin,  J.  Tardif,  syndic  des  troupes  à  Corsept  ;  —  avis  des 
correspondants,  des  généraux  de  paroisses  et  des  commis- 
saires sur  chaque  requête,  etc. 
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C  553.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 


l9S9-fl900.  —  Impositions. —  Avis  des  commis- 
saires des  États  sur  des  demandes  en  décharge  et  en 
modération  de  la  taxe  de  la  Capitation.  —  Listes  des 
personnes  privilégiées  de  Nantes  divisées  par  pa- 
roisses. 


G  554.  (Liasse.)  — 20  pièces,  papier. 


l'J'St-lîS».  — Impositions. —  Rôles  de  la  Capitation 
des  officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne  et 
de  leurs  domestiques. 


G  555.  (Liasse.) —  89  pièces,  papier. 


1ÎÎ9-1'J8'Î.  —  Impositions.  —  Arrêt  du  Conseil 
fixant  le  montant  de  l'abonnement  des  Vingtièmes  avec 
les  règles  de  la  répartition  et  de  la  perception.  —  De- 
mande en  décharge  de  la  collecte  des  Vingtièmes  par 
F.  Lorettej  greffier  au  siège  royal  des  Traites,  et  deman- 
des en  décharge  et  en  modération  de  la  taxe  des  Vingtiè- 
mes présentées  par  H.  Buor,  chevalier,  seigneur  de  la 
Lande,  Guillet  de  la  Brosse,  écuyer,  conseiller  secrétaire 
du  Roi,  P. -M.  Goullin  de  l'Eraudière,  sénéchal  de  Bourg- 
neuf,  J.  Loquet  de  Granville,  seigneur  du  marquisat  de 
Fougeray,  J.  Charette  de  Briord,  J.-Fr.  Bertrand  de 
Saint-Pern,  A.  Busson  de  la  Marière,  A.  Fourché  de 
Quéhillac,  M.  de  Lisle,  propriétaire  du  Hallay,  Anne 
Cosson,  veuve  de  Simon  Monnier,  écuyer,  sieur  de  Bon- 
Acquet  et  autres.  —  Avis  des  commissaires  et  des  parois- 
siens. 


G  556.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 


17SS-1990.  —  Impositions.  —  Demandes  en  déchar- 
ge et  en  modération  de  la  taxe  des  Vingtièmes  présen- 
tées par  les  officiers  municipaux  de  la  Chapelle-des- 
Marais,    M.  de  Biré,  la  veuve  du   sieur    de   Haut-Puisé, 

lieutenant  colonel  d'infanterie,  les  frères  Drouet,  la  veuve 
Rivron  et  autres.  —  Demandes  d'instructions  adressées 
par  les  égailleurs  de  diverses  paroisses  aux  commis- 
saires des  États,  et  réponses. 


Loire-Inférieube. 


Série  C. 


G  557.  (Liasse.)  —  116  pièces,  papier. 

Iî49-iî»0.  —  Impositions.  —  Procès-verbal  des 
désastres  causés  à  Clisson  par  l'inondation  de  1770,  et 
correspondance  relative  à  la  décharge  d'impôts  demandée 
par  les  paroissiens  de  la  Trinité.  —  Requête  de  Le 
Balliat,  fabricant  de  bas  au  métier,  demandeur  en  modé- 
ration des  droits  de  traite  foraine.  —  Demande  en  dé- 
charge d'impôts  présentée  par  Thérèse  Bruère,  sœur 
spirituelle  et  administratrice  des  Capucins  de  Machecoul. 
—  Provisions  de  trésorier  de  la  province  de  Bretagne, 
octroyées  au  sieur  Guyard.  —  Extraits  de  rôles  de  la 
paroisse  de  Gétigné  ;  arrêt  du  Conseil  confirmant  les 
privilèges  accordés  aux  habitants  des  Marches  com- 
munes du  Poitou,  fixant  l'abonnement  des  paroisses  aux 
Vingtièmes  à  10.000  livres,  et  les  autorisant  à  en  faire 
eux-mêmes  la  répartition  et  la  perception  (1759)  ;  requête 
des  syndics  des  Marches  opposants  à  l'ordonnance,  déchar- 
geant la  terre  de  la  Roche-Sebien  de  toute  contribution 
au  rôle  des  Marches  ;  demande  en  remboursement  produite 
par  le  prince  de  Rohan-Soubise  devant  les  commissaires 
des  États  pour  les  sommes  qu'il  a  payées  aux  collecteurs 
de  Gétigné  pour  la  terre  de  la  Roche-Sebien,  mémoires  et 
rapports  sur  la  question  de  savoir  si  la  dite  terre  doit  être 
imposée  dans  les  Marches  ou  comprise  dans  l'abonnement 
des  États  avec  la  terre  de  Clisson  ;  ordonnance  des  com- 
missaires portant  que  le  prince  de  Soubise  sera  remboursé 
de  la  somme  de  2.570  livres  par  le  receveur  des  Fouages 
(1775). 

G  558.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

1960-19fi6.  —  Impositions.  — Tarif  pour  les  prix 
des  papiers  et  parchemins  timbrés.  —  Lettres  écrites 
par  les  commissaires  des  États  aux  directeurs  des  droits 
de  domaine,    de   contrôle,    de  formule  et   autres  droits 
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réunis  aux  précédents.  Ordres  généraux  de  régie  adressés 
en  copie  aux  commissaires  des  Etats  de  Nantes.  — Nomen- 
clatures des  commis,  et  observations  sur  les  biens  affectés 
aux  cautionnements.  —  Examen  de  la  qualité  du  papier 
timbré.  —  Ordonnance  réglant  la  perception  des  droits 
domaniaux. 


C559.  (Liasse.)  — 83  pièces,  papier. 

1Ï69-1790.  —  Comptabilité.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant contenant  diverses  observations  du  contrôleur 
général  sur  la  rédaction  de  l'état  de  fonds  arrêté  par 
les  Étals  de  Bretagne  dans  leur  session  de  1772,  mémoire 
et  représentations  des  commissaires  des  États,  communi- 
cation aux  commissaires  siégeant  à  Nantes;  —  procès- 
verbaux  de  vérification  de  caisse  des  sieurs  Bellabre 
et  Lelubois,  receveurs  des  fouages  extraordinaires  et 
autres  impositions  de  l'évèché  de  Nantes  ;  —  tableaux 
des  sommes  à  recevoir  ;  —  demande  de  sursis,  pres- 
tation de  serment  et  admission  d'un  commis  ;  circulaire 
aux  généraux  des  paroisses  ;  correspondance  des  commis- 
saires. —  Procès-verbal  de  levée  de  scellés  et  de  l'inven- 
taire des  livres,  papiers,  argent  et  effets  divers  trouvés 
chez  M.  de  la  Boissière^  trésorier  des  États  de  Bretagne, 
après  son  décès  (1763). 

G  560.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

1949-1994.  —  Agriculture  et  commerce.  —  Mé- 
moire des  juges  consuls  de  Nantes  aux  États  de  Bre- 
tagne pour  justifier  la  demande  aux  fabricants  de  toiles  à 
voiles  de  l'évèché  de  Rennes  d'être  autorisés  à  porter  leur 
marchandise  au  bureau  de  visite  de  leur  choix  (1748).  — 
Délibérations  des  États  portant  établissement  d'une  société 
d'agriculture,  de  commerce  et  des  arts  dans  la  province 
de  Bretagne  (1757).  —  État  de  distribution  de  6  taureaux 
et  de  12  béliers  donnés  par  les  États  ;  —  renseignements 
fournis  par  les  dépositaires,  et  demande  d'animaux  pré- 
sentée par  M.  Cadaran  de  Saint-Mars.  —  État  des  dom- 
mages causés  par  la  grêle  dans  les  paroisses  d'Orvault,  de 
Saint-Herblain  et  de  Sautron,  et  ordonnance  de  2,870 
livres  en  faveur  des  propriétaires  et  des  colons.  -  Procès- 
verbal  de  visite  de  la  manufacture  de  cendre  gravelée 
établie  à  Nantes  par  J.  Chesneau  (1774). 

G  06L  (Registre.)  —  In-f»;  290  feuillets,  papier. 
1934.  —  Inventaire  général  des  titres  et  registres  for- 


mant la  collection  des  archives  des  États  de  Bretagne, 
divisé  par  layettes,  et  comprenant  l'analj^se  sommaire 
de  chacune  de  ces  pièces  :  ces  documents  se  rapportent 
aux  privilèges  de  la  province,  aux  prérogatives  des  Trois 
Ordres,  aux  offices,  aux  juridictions,  aux  impôts,  aux 
affaires  ecclésiastiques,  à  la  maréchaussée,  aux  édifices, 
aux  haras,  aux  chemins,  etc. 

G  562.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

1999-1990.  —  .\dministration  générale.  —  Lettres 
de  transmission  des  commissaires  des  États  siégeant  à 
Rennes,  à  ceux  de  Nantes,  contenant  copie  d'une  lettre 
de  Necker,  avec  la  réponse  et  un  exemplaire  de  chacun 
des  décrets  nouveaux  de  l'Assemblée  nationale  ;  des  lettres 
patentes  du  Roi  et  un  exemplaire  de  l'adresse  aux  pro- 
vinces votée  le  H  février  1790.  —  Procès- verbal  de  la 
remise  des  papiers  de  la  Commission  intermédiaire  des 
États  effectuée  entre  les  mains  des  administrateurs  du 
Directoire  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  le  29 
décembre  1790. 


Ét.vts-gÉi\ér.\ux  de  1789 

G  563.  (Liasse.)  — 17  pièces,  papier. 

19SS-1990.  —  Extraits  des  délibérations  des  corps 
municipaux  de  Rennes,  de  Nantes,  de  Saint-Malo,  de 
diverses  autres  villes  et  de  la  corporation  des  procureurs 
de  Rennes,  contenant  les  vœux  du  Tiers-État  sur  les 
réformes  à  proposer  (1788).  —  Lettres  du  Roi  pour  la  con- 
vocation aux  États-Généraux  (avril  1789).  —  Protestation 
de  la  Garde  nationale  de  Rennes  contre  les  accusations  de 
Mirabeau.  —  Extraits  des  délibérations  des  municipalités 
de  Moncontour,  de  Josselin,  de  Morlaix  de  décembre  1789. 
—  Procès-verbal  de  l'assemblée  des  députés  de  la  Bre- 
tagne et  de  l'Anjou,  réunis  à  Pontivy  (février  1790)  en 
congrès  patriotique  pour  apaiser  les  troubles  et  rétablir 
l'ordre,  liste  des  députés,  discours,  motions  et  pétition  à 
l'Assemblée  Nationale  sur  l'abolition  de  tous  les  usements 
locaux. 

G  564.  (Liasse.) — 1  pièce,  papier. 

19S9.  —  Procès-verbal  de  l'élection  de  trois  députés 
suppléants  par  l'ordre  du  clergé  assemblé  à  Nantes,  au 
pi'eibytère  de  Saiiit-Similien,  sous  la  présidence  du  recteur 
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Lebreton  de  Gaubert,  le  23  septembre  1789,  lesquels  sup- 
pléants sont  :  MM.  Méchin,  curé  de  Brains,  Latyl,  supé- 
rieur de  l'Oratoire  de  Nantes,  et  Binot,  principal  du 
collège  d'Ancenis. 
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G  565.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

IfS^S.  —  Cahiers  des  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances des  paroisses  d'Abbaretz,  d'.\igrefeuille,  d'Ancenis, 
d'Anetz,  du  Grand  et  du  Petit-Auverné  et  d'Avessac.  — 
Procès-verbaux  d'élection  des  députés  chargés  de 
porter  les  cahiers  au  chef-lieu  de  la  sénéchaussée, 
et  procès-verbaux  d'assemblées  paroissiales  du  mois 
de  septembre  exprimant  des  marques  d'approbation 
et  d'opposition  au  sujet  de  la  suppression  des  pri- 
vilèges des  provinces,  votée  au  mois  d'août.  —  Le 
cahier  de  la  paroisse  d'Abbaretz  demande  la  suppression 
des  droits  de  soûle,  attendu  que  parmi  les  garçons  qui 
courent  sur  la  boule  par  pelotons  «  il  arrive  souvent 
que  quelques-uns  sont  étouffés.  » 

G  566.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

19S9.  —  Cahiers  des  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances des  paroisses  de  Barbechat,  de  Batz,  de  Belligné, 
de  la  Benâte,  de  la  Bernardière,  de  Besné,  du  Bignon, 
de  Blain,  de  la  Boissière,  de  Bouvron  et  de  Brains.  —  Pro- 
cès-verbaux d'élection  des  députés  chargés  de  porter  les 
cahiers  au  chef-lieu  de  leur  sénéchaussée  ;  —  et  procès- 
verbaux  d'assemblées  paroissiales  du  mois  de  septembre 
exprimant  des  marques  d'approbation  et  d'opposition  au 
sujet  de  la  suppression  des  privilèges  votée  au  mois 
d'août.  —  Le  cahier  de  Barbechat,  rédigé  par  le  notaire 
Papin,  demande  la  suppression  des  privilèges  de  la  Cour 
de  Rome  et  des  appels  au  Pape. 


G  567.  (Liasse.)  —  71  pièces,  papier. 

l'SSS.  —  Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances des  paroisses  de  Cambon,  de  Camoil,  de  Carque- 
fou,  de  Casson,  du  Cellier,  de  la  Chapelle-Basse-Mer,  de 
la  Chapelle-Glain,  de  la  Chapelle-IIeulin,  de  la  Chapelle- 
Launay,  de  la  Chapelle-des-Marais,  de  la  Chapelle-sur- 
Erdre,  de  la  Chapelle-Saint-Sauveur,  de  Chantenay,  de 
Château-Thébaud,  de  Chauve,  de  Cheis,  de  Chéméré, 
de  la  Chevrolière,  du  Clion,  de  Clisson,  de  Conquereuil, 
de  Cordemais,  de  Corsept,  de  Couëron,  de  Couffé,  du 
Croisic,  et  de  Crossac.  —  Procès-verbaux  d'élection  des 


députés  chargés  de  porter  les  cahiers  au  chef-lieu  de  la 
sénéchaussée  ;  —  et  procès-verbaux  d'assemblées  parois- 
siales du  mois  de  septembre,  exprimant  des  marques 
d'approbation  et  d'opposition  au  sujet  de  la  suppression 
des  privilèges  votée  au  mois  d'août.  —  Mémoire  des 
paroisses  de  Frossay,  de  Saint-Viaud,  de  Saint-Père-en- 
Raiz,  de  Saiftte-Opportune,  de  Saint-Brevin  et  de  Corsept, 
pour  la  suppression  des  canonniers-matelots  auxiliaires 
de  la  marine.  Le  cahier  de  la  paroisse  de  (Jambon  con- 
tient plus  de  quatre-vingt  signatures. 


G  568.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1999.  —  Cahiers  des  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances des  paroisses  de  Derval,  de  Doulon  et  de  Dref- 
féac  ;  —  d'Escoublac,  de  Fay,  de  Fégréac,  de  Ferel, 
de  Fougeray^  de  Fresnay  et  de  Frossay  ;  —  procès-ver- 
baux d'élections  des  députés  chargés  de  porter  les  cahiers; 
—  et  procès-verbaux  d'assemblées  paroissiales  contenant 
des  marques  d'approbation  et  d'opposition  au  sujet  de  la 
suppression  des  privilèges  votée  en  août  etc.  —  Le 
cahier  de  Donges  se  plaint  du  scholastique  de  Nantes 
qui  depuis  30  ans  néglige  d'instruire  la  jeunesse,  et  ré- 
clame 30  livres  d'indemnité  par  année.  —  Le  cahier  de 
Frossay  réclame  l'abolition  de  la  corvée  des  grands 
chemins  qui  a  dépeuplé  les  campagnes  de  gens  riches. 


G  569.  (Liasse.) — 44  pièces,  iMpier. 

1999.  —  Cahiers  des  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances des  paroisses  du  Gàvre,  de  Gorges,  de  Haute  et 
Basse  Goulaine,  de  Grandchamp,  de  Guémené-Penfau, 
de  Guenrouet,  de  Guérande  ;  —  de  la  Ilaie-Fouassière, 
d'Herbignac  et  d'IIéric  ;  —  d'Indre  et  d'Issé  ;  —  de  Jans 
et  de  Joué  ;  —  procès-verbaux  d'élection  des  députés 
chargés  de  porter  les  cahiers  ;  —  procès-verbaux  d'as- 
semblées paroissiales  contenant  les  marques  d'approba- 
tion et  d'opposition  au  sujet  de  la  suppression  des  pri- 
vilèges. —  Les  paroissiens  de  Haute-Goulaine  demandent 
à  être  déchargés  de  l'obligation  de  transporter  les  troupes 
et  leurs  bagages  de  Nantes  à  Montaigu.  —  Les  paroissiens 
d'Issé  demandent  la  suppression  des  prestations  d'aveux, 
attendu  que  cet  acte  absorbe  souvent  plusieurs  années 
du  revenu,  &  les  procureurs  fiscaux  prétendant  devoir 
vivre  de  leur  état  per  fas  nefasque.  » 

G  570.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 
19S9.   —  Cahier  des  doléances  et  remontrances  des 
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paroisses  de  Lavau,  de  Ligné,  de  la  Limousinière,  du 
Loroux-Bottcreau  et  de  Louisfer  ;  —  procès-verbaux 
d'élection  des  députés  chargés  de  porter  les  cahiers;  — 
procès-verbaux  d'assemblées  paroissiales  contenant  des 
marques  d'approbation  et  d'opposition  au  sujet  de  la 
suppression  des  privilèges  votée  dans  le  mois  d'août. 
«  Ce  n'est  pas  sans  douleur,  disent  les  habitants  de 
Lavau,  qu'ils  voient  tous  les  jours  s'élever  un  mur  de 
séparation  entre  eux,  le  haut  clergé  et  la  noblesse  ;  ils 
désireraient  bien  sincèrement  de  le  voir  s'écrouler  et 
revivre  dans  les  Trois  Ordres  de  l'Ktat  la  concorde  et 
l'union,  »  etc. 


G  571.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papier. 

17S9.  —  Cahiers  des  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances des  paroissiens  de  Machecoul,  de  Maisdon,  de 
Malville,  de  la  Marne,  de  Marsac,  de  Maumusson,  de 
Mauves,  de  Meilleray,  de  Mésânger,  de  Mesquer,  de  Mis- 
sillac,  de  Moisdon,  de  Monnières,  de  Montebert,  de  Mon- 
toir,  de  Montrelais,  de  Mouais,  des  Mousiiers,  de  Mouzeil 
et  de  Mouzillon  ;  —  procès-verbaux  d'élection  des  dé- 
putés chargés  de  porter  les  cahiers  ;  —  procès-verbaux 
d'assemblées  paroissiales  contenant  des  marques  d'ap- 
probation et  d'opposition  au  sujet  de  la  suppression  des 
privilèges  votée  dans  le  mois  d'août.  —  Les  paroissiens 
de  la  Trinité  de  Machecoul  demandent  que  le  compte- 
rendu  des  recettes  et  dépenses  de  l'État  soit  publié  tous 
les  ans,  aQn  d'éclairer  tous  les  citoyens. 

G  57"2.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

t9SS-19S9.  —  Cahiers  des  doléances,  plaintes  et  re- 
montrances du  Tiers-État  et  des  corporations  de  la  ville  de 
Nantes,  des  paroissiens  de  Nivillac,  de  Nort  et  de  Nozay  ; 
d'Orvault  et  d'Oudon.  —  Délibération  du  corps  munici- 
pal de  Nantes  du  4  novembre  1788,  développant  les 
raisons  pour  lesquelles  le  Tiers-État  a  droit  à  une  repré- 
sentation prépondérante  aux  prochains  États-Généraux. 
—  Procès-verbal  de  r.\ssemb!ée  tenue  par  les  syndics 
de  corporations,  par  les  bourgeois  et  notables  habitants, 
le  26  janvier  1789,  pour  renouveler  les  pouvoirs  des 
députés  envoyés  en  Cour  et  demander  que  le  roi  se  pro- 
nonce sur  les  réclamations  du  Tiers-État. 


C  573.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papier. 


l'S'SO.   —  Cahier   des   doléances,  plaintes  et  renion- 
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trances  des  paroissiens  de  Paimbœuf,  du  Fallet,  de 
Pannecé,  du  Pellerin,  de  Penestin,  de  Petit-Mars,  de 
Pierric,  du  Pin,  de  Piriac,  de  la  Plaine,  de  Plessé,  de 
Pontchâteau,  de  Pont-Saint-Martin,  de  Saint-Gilles  de 
Pornic,  de  Port-Saint-Père,  de  Pouillé,  de  Prigny,  de 
Prinquiau  et  de  Puceul.  —  Procès-verbaux  d'élection 
des  députés  chargés  de  porter  les  cahiers.  —  Procès- 
verbaux  d'assemblées  paroissiales  contenant  des  marques 
d'approbation  et  d'opposition  au  sujet  de  la  suppression 
des  privilèges  votée  dans  le  mois  d'août.  —  Les 
habitants  de  Paimbœuf  réclament  le  droit  d'élire  un 
député  aux  États  de  Bretagne,  de  nommer  un  délégué 
pour  le  choix  des  députés  au  Etats-Généraux,  Tamé- 
lioration  des  prisons,  la  création  d'un  fonds  pour  l'ins- 
truction des  jeunes  roturiers,  l'achèvement  du  pont,  etc. 

G  574.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1?S9.  —  Cahiers  des  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances des  paroissiens  de  la  Remaudière,  de  la  Renau- 
dière,  de  Rezé,  de  Riaillé,  de  la  Roche-Bernard,  de 
Roche-Mentru,  de  Rouans,  de  la  Rouxière  et  de  Ruffi- 
gné.  —  Procès-verbaux  d'élection  des  députés  chargés 
de  porter  les  cahiers.  —  Procès-verbaux  d'assemblées 
paroissiales  portant  prorogation  et  confirmation  de  pou- 
voirs aux  députés.  —  Les  habitants  de  Rouans  se 
plaignent  des  usurpations  commises  sur  les  communs  et 
des  procès  qui  en  ont  été  la  suite  :  «  ce  procès  est  épou- 
vantable, il  y  a  17  livres  de  papier  écrit  tant  par  pro- 
cureurs qu'avocats.  La  preuve  est  bien  convaincante 
que  les  procureurs  fiscaux  et  autres  font  les  formalités 
trop  considérables  pour  ruiner  la  populace.  » 


C  575.  (Liasse.)  —  65  piècee,  papier. 

19S9.  —  Cahiers  des  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances des  paroisses  de  Saffré,  de  Saint-.\ignan,  de 
Saint-.\ndré-des-Eaux,  de  Saint-.Vubin  des -Châteaux,  de 
Saint-Brevin,  de  Saint-Cyr  et  Bourgneuf  et  autres  à 
la  suite  jusqu'à  Saint- Lyphard.  —  Procès-verbaux 
d'élection  de  députés  chargés  de  porter  les  cahiers.  — 
Actes  d'assemblées  paroissiales  contenant  prorogation  et 
extension  de  pouvoirs  pour  les  députés.  —  Les  habi- 
tants de  Saint-Dolay  exposent  surtout  leurs  griefs  par- 
ticuliers contre  leur  seigneur,  contre  le  recteur,  contre 
le  prieur  de  Moutonnac  ;  ils  revendiquent  des  droits 
d'usage  dans  les  communs,  les  marais  et  la  forêt  de  la 
Bretesche.  —  Les  paroissiens  de  Saint-Gildas  demandent 
la  révocation  de  l'afféagement  général  de  la  totalité  des 
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marais  de  Quilly,  Cambon,  DrefTéac  et  Pontchâteau, 
comme  étant  inféodés  de  temps  immémorial  pour  y 
pacager,  etc. 
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C  576.  (Liasse.)  —  59  pièces,  papier. 

19  $9.  —  Cahiers  des  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances des  paroisses  de  Sainte-Marie  de  Pornic,  de 
Saint  Mars-de-Coutais,  de  Saint-Mars-du-Désert,  de  Saint- 
Mars-la-Jaille,  de  Saint-Mesme,  de  Saint-Michel- Chef- 
Chef,  de  Saint-Molf,  de  Saint-Nazaire  etc.,  jusqu'à 
Sucé  ;  —  procès-verbaux  d'élection  des  députés  chargés 
de  porter  les  cahiers  ;  —  actes  d'assemblées  parois- 
siales contenant  prorogation  et  extension  de  pouvoirs 
pour  les  députés.  —  Les  paroissiens  de  Saint-Viaud  se 
plaignent  de  leurs  prêtres  en  ces  termes:  «  n'ayant  pas 
moins  à  cœur  leurs  intérêts  spirituels  que  corporels,  ils 
souffrent  en  voyant  que  leurs  prêtres  n'ont  pas  d'heure 
fixe  pour  dire  leurs  messes  et  ne  se  tiennent  à  leurs 
confessionnaux  qu'à  leur  volonté,  disant  qu'ils  ont  des 
affaires...,  que  le  recteur  et  le  vicaire  se  sont  chargés  de 
la  desserte  du  prieuré,  mais  qu'ils  ne  font  point  de  petite 
école,  ce  qui  prive  beaucoup  de  jeunes  gens  de  leur  ins- 
truction. » 


C  577.  (Liasse.) — 23  pièces,  papier. 

1999.  —  Cahiers  des  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances des  paroisses  de  Teilié,  du  Temple-Maupertuis, 
de  Thouaré,  des  Touches,  de  Touvois,  de  Trans,  de 
Treffieucet  deTreillières;  —  procès-verbaux  d'élection  des 
députés  chargés  de  porter  les  cahiers  ;  —  actes  d'assem- 
blées paroissiales  contenant  prorogation  et  extension  de 
pouvoirs.  —  Les  paroissiens  de  Thouaré  protestent  contre 
la  prétention  des  seigneurs  à  s'emparer  de  toutes  les 
terres  vaines  et  vagues  et  demandent  une  loi  qui  en  décide 
le  partage  entre  tous  les  usagers. 


C  578.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 


trances  des  paroissiens  de  Vallet,  de  Varades,  de  Vay,  de 
Vertou,  de  'Vieillevigne,  de  Vigneux,  de  Vritz  et  de  Vue  ; 
—  procès-verbaux  d'élection  des  députés  chargés  de  porter 
les  cahiers  au  chef-lieu  de  la  sénéchaussée  ;  —  actes 
d'assemblées  paroissiales  contenant  prorogation  de  pou- 
voirs aux  députés.  —  La  paroisse  de  Vallet  demande  la 
suppression  des  impôts  qui  frappent  les  vignobles  :  «  il 
n'est  pas  de  culture  dans  cette  province  plus  avantageuse 
que  celle  des  vignes  tant  par  le  produit  qu'elle  donne  que 
par  la  multitude  de  bras  qu'elle  occupe.  Il  y  a  environ 
50,000  journaux  de  vigne  dans  le  comté  Nantais.  Cette 
culture  fournit  à  la  subsistance  de  plus  de  60,000  âmes, 
au  lieu  qu'une  culture  de  pareille  étendue  en  blé  n'en 
peut  faire  subsister  plus  de  20,000  ;  cependant  leur  ruine 
est  infaillible  si  on  parvient  à  les  assujettir  aux  droits  de 
franc-fief,  de  centième  denier,  de  lods  et  ventes  et  rachats, 
etc.  »•  —  Le  cahier  de  Vay  proteste  contre  la  suppression 
des  privilèges  bretons. 


C  579.  (Liasse.] 


pièces,  papier. 


1999. 


Cahiers  des  plaintes,  doléances  et  remon- 


19S9. —  Réquisitions  du  procureur  du  Roi  près  la 
sénéchaussée  de  Guérande  relatives  aux  élections  des 
députés,  et  ordonnance  du  sénéchal  déterminant  les 
règles  qui  seront  suivies  par  les  assemblées  paroissiales 
pour  se  réunir  et  formuler  leurs  vœux  ;  —  procès-verbal 
des  séances  des  députés  du  Tiers  État  de  la  sénéchaussée 
de  Guérande  assemblés  les  1,  2  et  3  avril  pour  nommer 
des  électeurs  à  l'effet  de  concourir  avec  ceux  de  la  séné- 
chaussée de  Nantes  à  la  nomination  de  huit  députés  aux 
Etats-Généraux  ;  et  cahier  des  plaintes,  doléances  et 
remontrances,  revêtu  d'un  grand  nombre  de  signatures. 


C  580.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

1999.  —  Cahier  général  résumant  les  plaintes,  do- 
léances et  remontrances  exprimées  dans  les  cahiers 
particuliers  des  paroisses  du  comté  Nantais  ainsi  que 
les"  réclamations  de  la  ville  de  Nantes;  nomenclature 
des  députés  présents  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée 
de  Nantes  du  7  avril,  indiquant  les  refus  et  les  accep- 
tations d'indemnité  de  déplacement. 


I 
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SUPPLÉMENT  A  LA  SERIE  C 


CHAMBRE    DE    COMMERCE 


DE    NANTES 


c  ûSl.  (Registre.)  —  Grand  in-folio;  177  feuillets,  papier. 

1664-1905.  —  Assemblées  géxér.vles  du  commerce.  — 
Livre  des  délibérations  des  Juges  consuls  représentant  le 
Commerce  de  Nantes  concernant  les  appels  des  sentences 
consulaires  ;  —  la  tenue  des  audiences  du  Consulat  ;  l'inter- 
prétation de  l'ordonnance  de  la  Marine  ;  le  balisage  de  la 
Loire  ;  la  création  d'une  Chambre  d'assurance  et  du  Conseil 
du  Commerce  ;  le  contrôle  des  dépens  dans  les  juridictions 
consulaires  ;  les  moyens  de  prévenir  les  maladies  conta- 
gieuses ;  le  service  des  navires  gardes-côtes  ;  —  l'envoi  de 
députés;  les  élections;  la  visite  des  vaisseaux  ;  —  arrêts 
du  Conseil  et  du  Parlement;  lettres  des  Ministres  conte- 
nant des  instructions  et  des  règlements  sur  les  affaires 
ci-dessus,  etc.  —  Listes  nominatives  des  Consuls  depuis 
1634.  Tables  alphabétiques  et  chronologiques  des  ma- 
tières. 

C  582.  (Registre.)  —  Grand  in  folio  ;  192  feuillets,  papier. 

1906-1 936.  —  Livre  des  délibérations  du  Commerce 
concernant  les  prétentions  des  apothicaires  sur  les  cofTres 
de  pharmacie;  la  construction  de  la  Bourse  ;  le  nettoiement 
du  port  ;  l'intérêt  du  Commerce  de  Nantes  dans  la  Compa- 
gnie des  Indes  ;  —  la  saisie  d'un  navire  non  pourvu  de 
congé  ;  les  prétentions  des  marchands  de  drap  de  soie  au 
Consulat;  les  déclarations  d'arrivage;  —  la  rareté  du 
numéraire,  le  délestage  des  navires  ;  les  gages  du  profes- 


seur d'hydrographie;  la  rédaction  des  lettres  de  voiture; 
la  place  et  le  rang  des  Consuls  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques ;  etc.  —  Listes  nominatives  des  Consuls  depuis 
1634.  Table  alphabétique  des  matières  contenues  dans  le 


C  583.  (Registre.)  —  Grand  in-folio  ;  149  feuillets,  papier. 

1936-1965.  —  Livre  des  délibérations  du  Commerce 
de  Nantes  concernant  l'augmentation  du  salaire  des 
archers  ;  —  l'emploi  des  ancres  du  Roi  pour  amarrer  les 
navires  à  Paimbœuf  ;  — l'armement  de  deux  corsaires  ;  — 
la  nomination  du  chapelain  de  la  Bourse  ;  —  les  appointe- 
ments du  commis  du  secrétariat  ;  —  la  fabrication  des 
bouteilles  ;  —  la  visite  des  travaux  de  la  Loire  ;  —  la 
répression  des  abus  introduits  dans  la  Marine  ;  —  la  ré- 
forme des  tarifs  d'octroi  ;  —  l'embarquement  des  paco- 
tilles ;  etc.  —  Table  alphabétique  des  matières. 

C  584.  (Registre.)  —  Grand  in-folio  ;   140  feuillets,  papier. 

1965-1 9 SS.  —  Livre  des  délibérations  du  Commerce 
concernant  le  passage  et  la  réception  du  duc  de  Praslin  et 
du  comte  d'Artois;  —  la  négligence  de  l'officier  délesteur 
des  navires;  —  la  tolérance  du  commerce  étranger  à  la 
Martinique  ;  —  le  remplacement  des  vieilles  amarres  à 
Paimbœuf;  —  les  dettes  des  colons  et  les  intérêts  conve- 
nus avec  eux  ;  —  l'interdiction  d'exporter  les  grains  ;  — 
la  réédification  de  la  Bourse  et  l'emprunt  qui  en  sera  la 
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conséquence  ;  —  le  choix  d'un  avocat  pour  conseil  ;  —  les 
réjouissances  à  organiser  pour  fêter  la  rentrée  du  Parle- 
ment ;  —  la  taxation  des  vins  et  bières  de  l'étranger  ;  — 
l'introduction  des  morues  et  des  Noirs  aux  Iles  du  Vent  ;  — 
l'établissement  d'une  balise  sur  les  Morées  ;  —  les  chan- 
gements à  apporter  aux  attributions  des  Consulats;  — 
l'extension  du  tarif  des  octrois  ;  —  la  nécessité  d'armer 
des  navires  en  course  ;  —  l'augmentation  des  primes 
d'assurance  à  cause  des  hostilités  avec  l'Angleterre  ;  — 
la  construction  d'une  halle  à  Nantes  près  la  tour  des  Espa- 
gnols ;  etc.  —  Table  alphabétique  des  matières. 

C  585.  (Registre.)  —  Grand  in-folio  ;  49  feuillets,  papier. 

lîSS-iî»!.  —  Délibérations  du  Commerce  concernant 
l'introduction  d'aggrégés  du  Commerce  dans  l'assemblée 
des  États  ;  —  l'augmentation  des  honoraires  du  secrétaire 
du  Commerce  ;  —  la  nécessité  de  baliser  les  écueils  ;  —  la 
liquidation  de  l'expédition  de  Chine  ;  —  la  nomination  de 
deux  députés  aux  États  Généraux  ;  —  la  rédaction  du  cahier 
des  doléances  ;  —  la  protestation  à  envoyer  contre  la  sup- 
pression de  la  traite  des  Noirs;  —  l'admission  des  étran- 
gers dans  une  partie  de  Saint-Domingue  ;  —  l'échange  des 
assignats  ;  —  les  troubles  de  Saint-Domingue  ;  etc.  — 
Table  alphabétique  des  matières. 

C  086.  (Registre.)  —  Grand  in-folio  ;  187  feuillets,  papier. 

I745-1'364.  —  Assemblées  pAaTicuuÈREs.  —  Livre  des 
délibérations  du  Commerce  contenant  un  règlement  pour 
les  assemblées  particulières  de  la  Chambre  consulaire  de 
Nantes  établie  pour  vaquer  aux  affaires  générales  du 
Commerce  (f"  1)  ;  —  délibérations  concernant  un  projet 
d'emprunt  destiné  à  la  construction  d'un  nouveau  navire 
garde-côtes;  —  la  gratification  accordée  à  la  veuve  de 
Vigneu,  secrétaire  du  Commerce,  en  mémoire  de  ses  bons 
services  ;  —  les  représentations  à  faire  sur  l'inutilité  d'un 
maître  de  quai  à  Nantes  ;  —  la  perception  du  droit  de 
contrôle  sur  les  lettres  de  change  ;  —  l'estimation  au  poids 
du  chargement  des  marchandises  assujetties  aux  taxes 
du  Domaine  d'Occident  ;  —  la  gestion  du  produit  des 
octrois  accordés  au  Sanitat  ;  —  les  conditions  imposées 
aux  négociants  qui  useront  de  l'entrepôt  des  cafés  ;  — 
l'emploi  des  lettres  de  change  pour  les  fonds  versés  dans 
la  caisse  du  Roi  à  Saint-Domingue,  etc. —  Table. 

C  587.  (Registre.)  —  In-folio  ;  1.31  feuillets,  papier. 

1964-1'3G'9.  — Délibérations  du  Commerce  concernant 
les  consignations  prétendues  sur  les  deniers  provenant  de 
la  vente  des  effets  d'un  failli  ;  —  l'envoi  au  Ministre  d'une 
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récapitulation  des  navires  expédiés  en  Guinée  ;  —  les 
résultats  des  députations  envoyées  à  Versailles  en  1765  ; 
—  les  protestations  soulevées  par  l'introduction  des 
morues  et  des  étrangers  aux  Colonies  ;  —  la  longueur  des 
délais  d'entrepôt  accordés  pour  les  Cauries  ;  —  la  néces- 
sité de  visiter  les  bateaux  du  délesteur  ;  —  les  inconvé- 
nients de  l'ouverture  d'un  port  franc  à  la  Dominique  par 
les  .\nglais  ;  —  l'introduction  de  farines  et  de  biscuits  à 
la  Martinique  par  les  Anglais  ,  —  la  rédaction  d'un  tarif 
de  droits  pour  la  traite  des  Noirs  ;  —  la  suppression  du 
droit  de  boîte  ;  —  les  raisons  invoquées  pour  défendre  la 
sortie  des  farines  ;  etc.  —  Table. 

G  588.  (Registre.)  —  In-folio  ;  190  feuillets,  papier. 

lîîO-fJîA.  —  Livre  des  délibérations  du  Commerce 
contenant  le  procès-verbal  de  la  visite  faite  dans  les  dif- 
férentes passes  de  la  Basse-Loire  en  compagnie  de  Tingé- 
nieur  Perronnet,  des  sondages  opérés  sous  ses  yeux  et  des 
dépositions  des  pilotes  {î'^  5-32)  ;  —  délibérations  concer- 
nant les  désastres  causés  à  Saint-Domingue  par  l'ouragan 
de  1770,  et  les  moyens  de  les  réparer  (fo32]  ;  —  le  tirage 
de  la  loterie  établie  pour  la  construction  d'une  loge  au 
moyen  de  10  actions  (f  51)  ;  —  l'élection  de  3  députés  du 
Commerce  (f"  56)  ;  —  les  plaintes  soulevées  par  l'évalua- 
tion des  marchandises  portées  sur  les  affiches  de  Nantes 
(f°  62)  ;  —  les  modifications  à  introduire  dans  le  tarif  des 
droits  de  Traite  domaniale  (f°  84)  ;  -—  la  rivalité  des  pro- 
cureurs et  des  huissiers  (f"  98)  ;  —  l'état  de  navigabilité 
des  canaux  de  Vue  et  de  Buzay  (f"  112);  —  l'emploi  de 
coffres  fermant  à  clé  pour  le  transport  des  lettres  des 
Colonies  (f"  130)  ;  —  les  dimensions  de  la  balise  à  placer 
sur  recueil  des  Morées  ;  etc. 


C589, 


(Registre.)  —  Grand  in-folio  :  243  feuillets,  papier. 


I994-199S.  —  Livre  des  délibérations  du  Commerce 
concernant  l'exclusion  de  la  Bourse  prononcée  contre  ceux 
qui  ont  fait  faillite;  —  les  causes  de  la  cherté  de  la  rogue  ; 
—  le  monopole  du  commerce  des  briques  dans  le  pays  de 
Vue  ;  —  la  nécessité  d'établir  une  correspondance  à  Saint- 
Nazaire  pour  instruire  le  commerce  du  départ  et  de 
l'arrivée  des  navires  ;  —  les  plaintes  formées  contre  le 
commerce  interlope  par  les  colons  de  la  Martinique  et  de 


Saint-Domingue 


—  la  libre  circulation  des  grains 


le  poids  et  la  valeur  des  monnaies  d'or  d'Espagne  et  de 
Portugal  ;  —  la  diminution  des  droits  sur  les  cafés  ;  —  les 
représentations  à  faire  au  sujet  de  l'enlèvement  d'un 
navire  par  les  Portugais  sur  la  côte  de  Guinée  ;  —  un 
projet  d'établissement  de  paquebots  pour  porter  les  lettres 
des  colonies  et  les  rapporter  ;  —  les  réparations  à  faire 
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aux  corps  morts  de  Paimbœuf  ;  —  les  formalités  exigées 
pour  les  déclarations  de  chargements  ;  —  la  prohibition 
des  sucres  étrangers;  etc.  —  Table. 

G  590.  (Registre.)  —Grand  in-folio  ;  232  feuillets,  papier. 

1999-1789.  —  Livre  des  délibérations  concernant  le 
rétablissement  de  la  culture  des  chanvres  en  France  ;  — 
les  faveurs  de  transit  accordées  pour  le  tabac  transporté 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée  ;  —  les  observations  à  faire 
au  visiteur  de  Couëron  sur  sa  conduite  ;  —  l'exemption  du 
droit  de  13  0/0  à  cinq  villes  de  Hollande  ;  —  les  certificats 
requis  pour  les  expéditions  de  marchandises  en  Espagne  ; 

—  les  escortes  à  envoyer  au-devant  des  convois  des 
Antilles  ;  —  les  restrictions  d'attributions  imposées  à  divers 
sièges  de  consulats;  — les  ménagements  à  garder  envers 
les  neutres  ;  —  une  augmentation  de  salaire  demandée 
par  !e  chapelain  de  la  Bourse  ;  —  la  modération  des  droits 
établis  sur  les  morues  vertes  et  sèches  ;  —  la  théorie  du 
raffinage  des  sucres  à  Trieste;  —  la  réfection  d'une  digue 
rompue  dans  le  lit  de  la  Loire  en  faced'Anetz;  —  un  projet 
d'établissement  de  sécheries  de  farine  à  Nantes  par  le  sieur 
Mellinet  ;  — •  l'emploi  du  cuivre  pour  le  doublage  des 
navires  ;  etc. 

G  591.  (Registre.) —  Grand  in-folio;  306  feuillets,  papier. 

191^3-1 989.  —  Délibérations  du  commerce  concer- 
nant la  perception  des  taxes  d'octroi  sur  les  tabacs  ;  —  la 
rédaction  d'un  règlement  pour  les  ouvriers  du  port  de 
Paimbœuf;  —  les  augmentations  de  salaires  demandées 
par  les  mesureurs  de  grains  ;  —  la  visite  des  navires  qui 
font  le  commerce  de  la  Chine  ;  —  la  nécessité  de  fonder 
des  maisons  de  commerce  dans  le  Nord,  particulièrement 
à  Hambourg  ;  —  l'accès  libre  des  colonies  européennes 
pour  toutes  les  nations  ;  —  la  conduite  des  députés  du 
Commerce  à  Paris  ;  —  les  inconvénients  qui  résultent  du 
changement  de  nom  des  navires;  —  les  désordres  occa- 
sionnés à  Paimbœuf  par  l'insubordination  des  ouvriers  ;  — 
le  rétablissement  de  la  navigation  dans  le  canal  de  Vue  ;  — 
la  vente  des  navires  aux  étrangers  ;  —  les  avantages  de 
la  fondation  d'une  Chambre  de  Commerce  au  Cap  ;  — 
l'annulation  des  passeports  de  l'ancienne  Compagnie  des 
Indes  ;  —  la  prolongation  des  effets  des  acquits  de  Guinée  ; 

—  les  dommages  causés  aux  navigateurs  par  le  mauvais 
état  du  balisage  de  la  Loire  ;  —  la  protection  réclamée 
par  les  armateurs  en  prévision  des  hostilités,  etc. —  Table. 

G  592.  (Registre.)  —  Grand  in-folio  ;  284  feuillets,  papier. 
1989-1991.  —  Délibérations  du  Commerce  concer- 
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nant  l'importation  des  bois  de  construction  pour  la  marine  ; 

—  les  formes  à  suivre  pour  l'élection  des  Consuls  de  Nantes  ; 
l'admission  des  farines  étrangères  ;  —  la  soumission  des 
corsaires  de  la  Barbarie  ;  —  les  dommages  causés  au  Com- 
merce français  par  les  achats  de  sel  des  Fermiers  géné- 
raux à  l'étranger;  —  les  troubles  de  la  Martinique  et  de 
Saint-Domingue  ;  —  les  représentations  des  courtiers 
français  au  sujet  de  leur  nombre  ;  —  l'exclusion  des 
farines  étrangères  à  la  Guadeloupe  ;  —  la  défense  d'ache- 
ter des  navires  de  construction  étrangère  ;  —  la  conserva- 
tion des  taxes  de  l'octroi  à  Nantes  ;  —  les  impôts  à  établir 
sur  les  marchandises  à  leur  entrée  en  France  et  à  leur 
sortie,  etc.  —  Table. 

G  593.  (Registre.)  —  Grand  iu-folio  ;  ISO  feuillets,  papier. 

1903-1919.  —  Gourespoxd.^nce.  Copies  de  lettres 
concernant  les  acquits  à  caution  à  destination  des  îles  ;  -  - 
les  moyens  d'introduire  de  l'argent  dans  le  Royaume  ;  — 
la  contribution  du  commerce  aux  dépenses  des  convois  ;  — 
l'élargissement  du  sieur  Bourdas,  détenu  à  la  Bastille  ;  — 
les  négociations  ouvertes  pour  la  création  d'une  Chambre 
de  Commerce  à  Nantes  et  leur  insuccès  ;  —  le  paiement  du 
dixième  de  l'Industrie  ;  —  l'écluse  à  construire  à  la  chaus- 
sée de  Vertou  ;  —  la  permission  de  naviguer  aux  Indes  ; 

—  l'admission  des  Portugais  dans  les  ports  français  ;  —  la 
permission  d'envoyer  des  sucres  bruts  à  l'étranger  ;  etc.— 
Table. 

G  594.  (Registre.)  —  Grand  in-folio  ;  78  feuillets,  papier. 

1919-1990.  —  Copies  de  lettres  concernant  l'exemp- 
tion accordée  aux  juges  et  consuls  de  loger  les  gens  de 
guerre  ;  ~  les  risques  que  courent  les  négociants  en  fai- 
sant le  commerce  de  Cayenne  ;  —  les  prétentions  des  Fer- 
miers généraux  d'assujettir  à  des  droits  les  vins  que  les 
propriétaires  tirent  de  leurs  terres  pour  leur  usage  ;  —  la 
suppression  des  offices  d'huissiers  au  Consulat  ;  —  l'élec 
tion  d'un  député  au  Conseil  du  Commerce  ;  —  la  récapitu- 
lation des  marchandises  entrées  et  sorties  ;  —  les  compli- 
ments à  adresser  au  cardinal  Dubois  à  l'occasion  de  sa 
promotion  aux  fonctions  de  premier  ministre  ;  —  les  délais 
auxquels  seront  soumis  les  protêts  de  lettres  de  change  ; 
etc.  —  Table. 

G  595.  (Registre.)  —  Grand  in-folio;  94  feuillets,  papier. 

19%G-19  30.  —  Copies  de  lettres  concernant  le  com- 
merce interlope  aux  Colonies  ;  —  les  plaintes  des  négo- 
ciants contre  l'élévation  de  la  Capitation  ;  —  l'exemption 
du  droit  de  joyeux  avènement  ;  —  la  saisie  des  bâtiments 
faisant  le  commerce  interlope  aux  Antilles  ;  —  l'importa- 
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tion  du  bœuf  d'Irlande  ;  —  les  accusations  portées  contre 
les  négociants  de  Nantes  qui,  disait-on,  achetaient  trop 
bon  marché  et  vendaient  trop  cher  les  denrées  des  colonies; 

—  la  délivrance  d'un  passeport  pour  le  transport  d'un 
chargement  de  fer  d'Anjou  destiné  à  la  Guinée  par  le  sieur 
Espivent  de  la  Ville-Boisnet  ;  —  le  jugement  des  faillites 
par  les  Consuls  ;  -  les  réjouissances  offertes  pour  la  nais- 
sance du  Dauphin  et  les  critiques  qu'elles  soulevèrent  ;  — 
la  triste  situation  du  commerce  aux  Colonies  ;  etc. —  Table. 

G  596.  (Registre.)  —  Grand  in-folio  ;  157  feuillets,  papier. 

1930-I933.  —  Copies  de  lettres  à  divers  concernant 
le  commerce  des  eaux-de-vie  pour  la  Guinée  et  l'Amérique; 

—  l'évaluation  des  marchandises  des  îles  ;  —  la  nécessité 
d'augmenter  le  nombre  des  matelots  ;  —  les  plaintes  sou- 
levées par  le  tarif  des  octrois  ;  —  un  projet  d'entrepôt 
pour  les  marchandises  provenant  de  la  traite  des  Noirs  ; 

—  les  critiques  soulevées  contre  l'entrepôt  du  tabac  à 
Paimbœuf  ;  —  les  mesures  à  prendre  contre  la  désertion 
des  matelots  aux  Iles  ;  —  l'interdiction  du  raffinage  des 
sucres  à  Saint-Domingue  ;  —  les  règlements  à  imposer 
pour  presser  les  sardines  en  barrique  ;  —  la  création  d'une 
corporation  de  porteurs  de  blé  ;  —  les  exigences  des  offi- 
ciers de  l'Amirauté;  —  le  préjudice  causé  au  commerce 
par  les  levées  de  matelots  de  la  Compagnie  des  Indes,  etc. 

—  Table  alphabétique,  analytique  et  chronologique  des 
matières. 

G  597.  (Registre.)  —  Grand  in-folio  :  i'iS  feuillets,  papier. 

1 733-1  VSIï.  —  Copies  de  lettres  à  divers  concernant 
le  droit  exigé  aux  Iles  par  les  généraux  sur  les  cargaisons 
de  noirs;  —  la  saisie  à  Paimbœuf  de  tabacs  de  contre- 
trebande  ;  —  la  protection  à  demander  au  Roi  contre  les 
Corsaires;  —  la  répression  des  pillages  exercés  par  les 
habitants  de  Pont-Labbé;  —  les  expéditions  de  blé  pour 
Cadix  et  les  Iles;  —  le  règlement  des  difficultés  survenues 
entre  les  raffineursde  Rouen  et  ceux  d'Orléans  au  sujet  des 
provenances  des  sucres  ;  —  la  saisie  encourue  par  les 
navires  qui  n'ont  pas  renouvelé  leur  passeport;  —  l'im- 
position du  café  à  son  arrivée  dans  le  port  de  Nantes;  — 
la  légitimité  des  droits  de  visite  perguspar  les  officiers  de 
l'Amirauté  ;  —  les  inconvénients  qui  résultent  du  délestage 
opéré  sans  contrôle  ;  etc.  —  Table  alphabétique,  chrono- 
logique et  analytique  des  matières. 

G  598.  (Registre.)  —  Grand  in-folio  :  198  feuillets,  papier. 

J939-ft344.  —  Copies  de  lettres  concernant  la  pro- 
duction de  certificats  pour  les  marchandises  provenant  de 
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la  traite  des  Noirs;  — les  plaintes  des  cloutiers  de  Nantes 
contre  la  concurrence  étrangère;  —  la  conservation  des 
privilèges  concédés  aux  coches  d'eau  sur  la  Loire  et 
r.\llier;  —  les  limites  à  fixer  pour  l'embarquement  des 
pacotilles  et  le  préjudice  causé  par  elles  aux  armateurs;  — 
l'admission  en  France  de  l'étain  et  du  plomb  d'Angleterre 
à  certaines  conditions  ;  —  les  précautions  à  prendre  contre 
l'.Vngleterre  pour  protéger  les  comptoirs  de  la  côte 
d'.Afrique  ; 
ports  de  France.  —  Table. 


es  marchandises  anglaises  à  exclure  des 


G  599.  (Registre.)  —  Grand  in-folio  ;  184  feuillets,  papier. 

1944-1940.  —  Copies  de  lettres  à  divers  concernant 
les  précautions  à  prendre  au  sujet  des  risques  du  commerce 
pendant  la  guerre  ;  —  la  prolongation  d'entrepôt  réclamée 
pendant  les  hostilités;  —  le  règlement  des  droits  à  payer 
sur  les  marchandises  non  expédiées  aux  colonies;  —  les 
conditions  à  proposer  pour  l'échange  des  prisonniers;  — 
l'escorte  des  vaisseaux  de  commerce;  --  les  franchises 
réclamées  pour  le  transport  des  engagés  en  Amérique;  — 
les  contestations  soulevées  par  les  Fermiers  généraux  à 
propos  des  privilèges  du  Commerce  en  Afrique  ;  —  la 
liberté  accordée  aux  Hollandais  pour  commercer  à  la  Mar- 
tinique; —  l'obligation  pour  les  navires  marchands  de  se 
secourir  mutuellement  ;  —  le  maintien  du  doublement  des 
octrois  en  faveur  des  hôpitaux  de  Nantes  ;  etc.  —  Table 
alphabétique. 

G  6U0.  (Registre.)  —Grand  in-folio:  183  feuillets,  papier. 

1749-1936.  —  Copies  de  lettres  à  divers  concernant 
les  plaintes  soulevées  par  les  tolérances  accordées  aux 
Anglais  et  aux  Hollandais  dans  nos  colonies  ;  —  l'emploi 
de  la  solde  des  matelots  décédés  en  mer;  —  l'introduction 
du  tabac  en  France  ;  —  la  confiscation  des  navires  hol- 
landais frétés  pour  les  colonies  ;  —  les  distinctions  à  faire 
dans  les  déclarations  des  sucres  ;  —  le  logement  des 
archives  du  Commerce  dans  l'hôtel  de  la  Bourse  ;  —  l'ex- 
tension des  limites  dans  lesquelles  se  pratique  la  traite 
des  Noirs  ;  —  la  perception  des  droits  mis  sur  les  tabacs 
de  la  Havane  ;  —  le  despotisme  exercé  par  les  Fermiers 
généraux  sur  l'évaluation  des  marchandises  ;  —  les  craintes 
inspirées  au  Commerce  par  les  armements  commandés 
dans  les  ports  du  Roi  ;  —  le  préjudice  causé  aux  Français 
par  les  navires  anglais  en  Amérique  ;  -  la  liberté  accor- 
dée aux  nations  neutres  dans  les  Colonies  françaises;  etc. 
—  Table  alphabétique. 

G  BOl.  (Registre.)  -   Grand  in-folio;  194  feuillets,  papier. 
195G-1709.  —  Copies  de  lettres  à  divers  concernant 
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le  sort  des  marchandises  provenant  des  prises  ;  —  la 
protection  réclaméepar  la  marine  marchande;  — rélection  ^ 
d'un  député  au  Conseil  du  Commerce  ;  —  les  réclamations 
soulevées  par  les  taxes  dites  de  l'Industrie  ;  —  la  déli- 
vrance des  passeports  aux  navires  des  neutres  ;  —  la 
faculté  de  négocier  avec  le  Levant  concédée  à  tous  les 
ports  du  Royaume  ;  —  l'incendie  des  vaisseaux  du  port 
de  Saint-Malo  par  les  Anglais  ;  —  les  précautions  à  prendre 
pour  défendre  l'entrée  de  la  Loire  ;  —  l'expédition  d'un 
convoi  de  vivres  aux  Iles  ;  —  un  projet  d'établir  un  transit 
général  dans  l'intérieur  de  la  France  ;  —  les  protestations 
des  colons  des  îles  d'Amérique  contre  les  faveurs  accordées 
aux  négociants  étrangers  ;  —  la  modération  du  droit 
perçu  sur  les  cuirs  de  toute  nature  au  bureau  de  la  Prévôté 
de  Nantes  etc.  —  Table  alphabétique. 

G  602.  (Registre.)  —  Grand  in-folio  ;  230  feuillets,  papier. 

1  963-l'S'<«9.  —  Copies  de  lettres  à  divers  concernant 
l'exportation  en  Espagne  des  étoffes  de  laine  fabriquées 
en  France  ;  —  le  paiement  des  troupes  du  Roi  à  Saint- 
Domingue  au  moyen  de  lel  très  de  change  sur  les  négociants  ; 

—  l'établissement  de  nouveaux  droits  d'octroi  sur  les 
bières  et  vins  élrangers  au  profit  des  hôpitaux  ;  —  la 
nécessité  de  maintenir  les  Français  en  possession  des 
pêcheries  de  Terre-Neuve  ;  —  la  prohibition  de  la  morue 
verte  ou  sèche  de  provenance  étrangère  ;  —  les  armements 
du  port  de  Nantes  pour  la  Guinée  et  le  nombre  des  noirs 
qu'on  pourra  introduire  aux  Colonies  ;  —  la  rédaction  d'un 
règlement  pour  le  commerce  d'Amérique  et  d'Afrique  ;  — 
l'entretien  du  clocher  de  l'Ile-d'Yeu  servant  d'amer  aux 
navigateurs  ;  —  la  suspension  du  paiement  des  lettres  de 
change  tirées  du  Canada  ;  —  l'enlèvement  de  navires 
français  par  les  corsaires  algériens  ;  —  les  précautions  à 
prendre  contre  la  propagation  des  épidémies  ;  etc.  —  Table 
alphabétique. 

G  603.  (Registre.)   -  Grand  in-folio  ;  190  feuillets,  papier. 

1969-1  <f  91.  —  Copies  de  lettres  à  divers  concernant 
la  visite  des  navires  espagnols  à  leur  arrivée  en  France 
suivant  les  usages  adoptés  en  Espagne  ;  —  l'autorisation 
de  distiller  en  France  les  eaux-de-vie  de  cidre  et  de  grain  ; 

—  le  préjudice  causé  à  la  navigation  par  l'élévation  des 
tarifs  des  taxes  ;  —  le  rappel  des  négociants  exilés  à 
Saint-Domingue  par  lettres  de  cachet  ;  —  l'examen  de  l'af- 
faire de  la  Traite  Domaniale  par  l'avocat  des  Étals  de 
Bretagne  ;  —  la  modération  du  tarif  des  droits  mis  sur  le 
cuir  demandée  par  les  tanneurs  ;  ~  le  retour  de  la  Loui- 
siane à  la  domination  française  et  les  tentatives  faites  par 
les  habitants  ;  —  les   prohibitions  établies   en  Espagne 
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contre  l'introduction  des  objets  de  fabrication  française  ; 
etc.  —  Table  alphabétique. 

G  GO'i.   (Regisli'e.)  —  Grand  in-folio;  194  feuillets,  papier. 

19  91-19  96.  —  Copies  de  lettres  à  divers  concernant 
les  conditions  imposées  aux  bateaux  qui  passeront  dans  le 
canal  de  Buzay  ;  —  l'examen  des  accusations  répandues 
contre  les  capitaines  des  navires  faisant  la  traite  des  Noirs; 

—  les  frais  d'entretien  des  tours  de  Batz  et  du  Croisic  qui 
servent  de  signaiix  aux  navires  ;  —  les  dommages  éprou- 
vés par  les  caboteurs  de  la  Guadeloupe  de  la  part  des 
navires  étrangers  qui  leur  font  concurrence  ;  —  les  consé- 
quences fâcheuses  de  l'élévation  des  tarifs  ;  —  les  décisions 
à  prendre  au  sujet  delà  confiscation  des  navires  en  contra- 
vention; —  le  ralentissement  du  commerce  des  colonies  ; 

—  l'exemption  de  tous  droits  proposée  pour  la  morue 
verte  et  le  poisson  frais  ;  —  les  protestations  à  envoyer 
contre  l'enlèvement  d'un  navire  français  par  les  Portugais; 

—  les  faveurs  réclamées  pour  le  commerce  des  grains,  des 
farines  et  du  riz  ;  —  la  préférence  accordée  aux  Anglais 
par  le  roi  du  Dahomey  qui  se  plaignait  des  fusils  qu'on 
lui  avait  envoyés  ;  —  les  décisions  prises  contre  le 
commerce  de  la  morue  verte  ;  etc.  —  Table  alphabétique. 

G  605.  (Registre.)  —  Grand  in-folio;  203  feuillets,  papier. 

1996-1999.  —  Copies  de  lettres  à  divers  concernant 
la  construction  d'un  nouveau  môle  à  Paimbœuf  ;  —  les 
primes  offertes  aux  armateurs  qui  feront  la  traite  des 
Noirs  en  deçà  et  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ;  — 
les  prohibitions  édictées  par  les  généraux  de  la  Martini- 
que au  sujet  des  rapports  avec  l'étranger;  —  les  limites 
des  droits  du  consul  de  la  France  à  Cadix;  —  le  remplace- 
ment des  taxes  mises  sur  le  café  par  un  droit  unique  ;  — 
l'exportation  des  denrées  de  la  Louisiane  dans  les  autres 
colonies  ;  —  les  franchises  à  concéder  aux  marchandises 
étrangèresdestinéesauxlndes;—  la  répression  des  violences 
des  Anglais  qui  s'arrogent  le  droit  de  visite  des  navires  ;  — 
les  innovations  exigées  par  les  Fermiers  généraux  dans  la 
forme  des  déclarations  d'arrivée;  —  le  privilège  accordé 
à  la  Compagnie  de  la  Guyane  Française  pour  la  traite  des 
Noirs; —  les  entraves  qui  paralysent  le  commerce  des 
huiles  d'Espagne; —  l'exemption  du  droit  de  fret  promise 
aux  armateurs  qui  approvisionneront  de  grains  les  ports 
français  ;  etc.  —  Table  alphabétique. 

G  606.  (Registre.)  —  Grand  in-folio  ;  218  feuUlets,  papier. 

19  99-19S3.  —  Copies  de  lettres  à  divers  concernant 
les  mesures  à  prendre  pour  chasser  les  corsaires  anglais 
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de  nos  parages  ;  —  l'examen  d'une  machine  soi-disant 
destinée  à  emp(5chcr  les  navires  de  faire  naufrage  ;  —  la 
faculté  d'expédier  aux  États-Unis  d'Amérique  les  marchan- 
dises prohibées  venant  de  l'étranger;  —  l'affranchissement 
de  droits  réclamé  pour  la  navigation  du  canal  de  Langue- 
doc ;  —  la  nécessité  de  construire  un  môle  à  Saint-Nazaire 
pour  les  chaloupes  des  pilotes  ;  —  le  monopole  du  com- 
merce des  clous  revendiqué  par  les  cloutiers;  —  une 
mainlevée  de  bateaux  saisis  sur  la  Loire  ;  —  l'élargisse- 
ment des  prisonniers  retenus  pour  dettes  à  l'occasion  de  la 
naissance  du  Dauphin  ;  —  la  création  de  convois  directs 
des  Iles  du  A'ent  jusque  dans  nos  ports;  —  les  mesures  à 
prendre  contre  les  inondations  de  la  Loire  ;  —  la  faculté 
de  faire  librement  le  commerce  du  tabac  ;  —  le  projet 
d'ouvrir  aux  étrangers  les  colonies  européennes,  etc.  — 
Table  alphabétique. 

G  607.  (Registre.)  —  Grand  in-folio  ;  378  feuillets,  papier. 

tfSS-l'SSS.  —  Copies  de  lettres  à  divers  concernant 
les  impositions  à  mettre  sur  le  produit  des  pèches  étran- 
gères introduit  en  France  ;  —  l'autorisation  accordée  à 
tous  les  navires,  de  quelque  pays  qu'ils  soient,  de  faire 
relAche  dans  nos  ports  ;  —  la  concession  du  monopole  du 
commerce  de  la  gomme  au  Sénégal  en  faveur  de  la  Com- 
pagnie de  la  Guyane  ;  —  la  nécessité  d'établir  une  nou- 
velle verrerie  à  Nantes  ;  —  la  manière  de  conserver  l'eau 
dans  les.  voyages  au  long  cours  ;  —  les  inconvénients  du 
métal  employé  pour  le  doublage  des  vaisseaux  ;  —  les 
discussions  soulevées  par  la  question  de  la  navigation  de 
la  Chenau  par  le  canal  de  Vue;  —  la  proposition  de  pla- 
cer un  canon  sur  le  môle  de  Paimbœuf  ;  —  l'enlèvement 
des  épaves  et  carcasses  de  navires  qui  encombrent  le  lit 
de  la  Loire  ;  — le  remplacement  des  acquits  de  Guinée  par 
des  gratifications  particulières;  —  les  ouvertures  de 
comptoirs  en  Gambie  et  ailleurs  ;  —  la  fondation  d'une 
Chambre  de  Commerce  au  Cap,  etc.  —  Table  alphabétique. 

G  608.  (Registre.)  -  GranU  in-folio  ;  221  feuillets,  papier. 

l'3$^H-l'3»l.  —  Copies  de  lettres  à  divers  concernant 
les  farines  qu'il  convient  d'envoyer  aux  Colonies  ;  —  le 
choix  des  bois  qui  doivent  servir  à  la  construction  des 
navires  de  la  Marine  Royale  ;  —  l'ouverture  des  ports  de 
Madagascar  à  tous  les  navires  ;  —  la  suppression  des  abus 
et  privilèges  ;  —  les  conséquences  fAcheuses  des  mono- 
poles concédés  à  la  Compagnie  des  Indes;  —  la  suppres- 
sion des  droits  additionnels  mis  sur  les  poissons  salés;  — 
les  moyens  à  employer  pour  ranimer  et  étendre  la  marine 
marchande;  —  la  création  des  assignats;  —  la  question 
des  entrepôts  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique  ;  —  les 
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remarques  provoquées  par  l'organisation  de  la  Marine 
française  ;  —  le  raffinage  des  sucres  à  l'étranger  et  les 
conséquences  nuisibles  à  notre  fabrication  ;  —  la  décharge 
des  marchandises  dans  le  port  de  Nantes  ;  —  les  difficultés 
qui  s'opposent  à  l'installation  des  juges  de  commerce  à 
Nantes  ;  —  les  moj-ens  de  remédier  à  la  disette  des  grains 
dans  le  Midi  de  la  France;  etc.  —  Table  alphabétique. 

C  609.  (Registre.)  —  Grand  in-folio  ;  222  feuillets,  papier. 

I  Î03- 1  ï  ÎO.  —  Table  générale  et  par  ordre  alphabé- 
tique des  lettres  que  le  Commerce  de  Nantes  a  écrites 
contenant  l'indication  des  matières,  la  date  des  lettres,  le 
nom  du  destinataire  et  son  domicile. 

G  610.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 

1G65-1705.  —  Correspondance  reçue.  —  Lettres 
missives  adressées  aux  Juges  consuls  de  Nantes  par 
.M.  Meneust,  les  juges  consuls  de  Paris  et  de  Saint-Malo  au 
sujet  d'un  arrêt  concédant  un  sol  pour  livre  sur  les  présen- 
tations aux  Juges  consuls  de  Nantes;  —  de  l'enregistre- 
ment des  statuts  obtenus  par  les  droguistes  ;  —  de  la 
forme  des  élections  dans  les  consulats  ;  —  lettre  du  duc 
de  Mazarin  promettant  d'appuyer  une  demande  tendant  à 
empêcher  les  étrangers  d'apporter  d'autres  denrées  que 
celles  de  leur  pays  (1665);  —  autre  lettre  de  M.  Chamil- 
lart,  contrôleur  général,  ordonnant  de  laisser  sortir  les 
laines  d'Espagne  (1705).  —  Les  années  1668  à  1698, 1700, 
1702  et  1703  manquent. 

C  611.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier. 

19IO-1316.  —  Lettres  missives  adressées  aux  Juges 
consuls  de  Nantes  par  M.  Piou,  député  de  Nantes  à  Paris, 
les  juges  consuls  de  Bordeaux  et  de  la  Rochelle,  l'Inten- 
dant de  Bretagne,  M.  de  l'ontchartrain,  M.  de  Valincour, 
M.  Drias,  négociant  à  Port-Louis,  par  M.  le  comte  de 
Toulouse  contenant  des  avis  et  des  observations  sur  le 
droit  de  paraphe  des  registres  du  commerce  ;  —  la 
visite  des  vaisseaux  des  Iles  arrivant  à  Paimbœuf;  —  le 
paiement  du  droit  de  consignation  ;  — l'augmentation  de 
droits  sur  les  sucres  qui  viennent  à  Nantes  sollicitée  par 
les  négociants  de  la  Rochelle  ;  —  le  paiement  de  la  taxe 
sur  les  huiles  ;  —  le  procès  de  M.  Descazeaux  contre  le 
receveur  des  consignations  de  Vannes  ;  etc.  —  Table  par 
ordre  alphabétique  de  provenance. 

G  612.  (Liasse.)  —  156  pièces,  papier. 
a3  90-lïS».  —  Lettres  missives  adressées  aux  Juges 
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consuls  de  Nantes  par  les  Ministres,  l'Intendant  de  Bre- 
tagne, le  député  du  Commerce  à  Paris,  les  Chambres  de 
Commerce  et  les  Juges  consuls  de  Rouen,  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  la  Rochelle,  de  Rayonne,  de  Lille,  le  cheva- 
lier Daudet,  ingénieur  géographe  du  Roi,  contenant  des 
avis,  des  observations  et  des  décisions  sur  le  préjudice 
causé  par  les  billets  de  banque  ;  —  la  composition  de  la 
liste  des  éligibles  ;  —  l'induit  exorbitant  demandé  en 
Espagne  sur  le  retour  des  gallions  ;  —  les  déclarations 
requises  pour  le  prohibé  de  Guiriée  ;  —  la  surtaxe  du 
Domaine  d'Occident  à  établir  contre  la  concurrence  étran- 
gère ;  —  les  exigences  du  Consul  français  de  Cadix  sur  les 
négociants  ;  —  l'homologation  des  traités  sur  faillites  ;  — 
les  dangers  de  l'établissement  des  Anglais  à  Sainte-Lucie  ;  — 
lettre  de  M.  Raillardel  protestant  contre  un  arrêt  du  Parle- 
ment obligeant  le  propriétaire  d'un  vaisseau  à  prouver  que 
les  marchandises  de  son  bord  lui  appartiennent  et  promet- 
tant de  payer  les  frais  de  poursuite  en  cassation  (1729), 
etc.  —  Table. 

C  613.  (Liasse.)  —  280  pièces,  papier. 

1930-I933.  —  Lettres  missives  adressées  aux  Juges 
consuls  de  Nantes  par  les  Ministres,  l'Amiral  de  Bretagne, 
le  Directeur  des  Fermes,  l'Intendant  de  la  Province,  l'ad- 
judicataire des  Octrois,  le  député  du  Commerce  à  Paris, 
par  les  Juges  consuls  et  les  Chambres  de  Commerce  de 
Rayonne,  de  Bordeaux,  de  la  Rochelle,  de  Chartres,  de 
Morlaix,  de  Saint-Malo,  par  l'avocat  et  le  procureur  du 
Commerce  à  Paris  et  à  Rennes,  contenant  des  avis,  des 
observations  et  des  décisions  sur  les  moyens  de  remédier 
au  grand  nombre  des  faillites  ;  —  l'augmentation  de  droits 
prétendue  par  les  officiers  de  l'Amirauté  ;  —  le  terrage  des 
sucres  ;  —  l'imposition  mise  en  Hollande  sur  les  sirops 
français  ;  —  le  mesurage  des  grains  ;  —  la  forme  des 
déclarations  au  bureau  des  Fermes  d'Ingrandes  ;  —  l'usage 
de  ne  point  déballer  les  toiles  de  Laval  et  de  Morlaix  ;  — 
la  répression  du  commerce  interlope  ;  —  la  vérification  des 
péages  établis  autour  de  Nantes  ;  —  les  entreprises  des 
juges  ordinaires  sur  la  juridiction  consulaire.  — Table  par 
ordre  alphabétique  de  provenance. 

G  614.  (Liasse.)  —  607  pièces,  pajiier. 

l'SSS-l'SS?.  ^  Lettres  missives  adressées  aux  Juges 
consuls  de  Nantes  par  les  Ministres,  l'Amiral  et  l'Intendant 
de  Bretagne,  le  Directeur  général  des  Fermes,  les  députés 
du  Commerce  de  Nantes  à  Paris,  les  Juges  consuls  des 
villes  de  France  et  divers  négociants,  contenant  des  avis, 
des  observations  et  des  décisions  sur  l'armement  d'un 
vaisseau  et   d'une  frégate  pour  protéger  la  navigation 
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contre  les  Corsaires  d'Ostende  ;  —  la  construction  d'une 
jetée  à  la  tète  de  la  prairie  de  la  Madeleine  pour  augmen- 
ter le  volume  d'eau  de  la  Fosse  [173.3)  ;  —  la  perception 
ou  la  suppression  d'un  droit  de  50  0/0  sur  le  sucre  brut 
entrant  à  Rouen  ;  —  sur  l'exemption  des  classes  sollicitée 
en  faveur  des  officiers  mariniers  (173-i)  ;  —  le  salaire  des 
gabarriers  de  la  Loire  et  leur  réduction  ;  —  le  lestage  et 
le  délestage  des  bateaux  et  le  nettoiement  de  la  Loire 
(173.5);  —  la  préséance  des  Juges  consuls  sur  les  notaires; 

—  la  création  d'un  entrepôt  pour  les  fusils  de  Liège 
propres  au  commerce  de  Guinée  ;  —  l'exemption  du  droit 
de  consommation  sur  les  cafés  en  Bretagne  (1736)  ;  — 
la  confiscation  de  toiles  défectueuses  ;  —  l'ouverture  d'un 
port  franc  à  Saint-Malo  (1737).  —Tables  par  ordre  alpha- 
bétique de  provenances. 

C  610.  (Liasse.)  — .j'20  pièces,  papier. 

1 938- 1 944.— Correspondance  reçue.  Lettres  missives 
adressées  aux  Juges  Consuls  de  Nantes  par  les  Ministres, 
le  Contrôleur  général,  l'Intendant  et  le  Gouverneur  de  Bre- 
tagne, les  directeurs  des  Fermes  ;  les  députés  au  Conseil 
du  Commerce  ;  les  juges  consuls  des  villes  de  France 
et  divers  négociants  contenant  des  décisions  et  des  observa- 
tions sur  la  diininuliou  du  droit  mis  sur  les  sardines 
entrant  en  Anjou  ;  —  l'opposition  des  Anglais  au  com- 
merce des  Français  sur  les  côtes  de  Guinée;  — la  rédaction 
du  Dictionnaire  du  Commerce  (1738)  ;  —  la  fabrication  à 
Saint-Étienne  des  fusils  pour  la  Guinée  ;  —  les  prétentions 
du  i-eceveur  des  Consignations  sur  les  effets  des  faillis 
(1739)  ;  —  l'admission  des  matelots  novices  sur  les 
navires  marchands  ;  —  les  compliments  à  M.  Vigneu  sur 
son  mérite  et  ses  grandes  connaissances  (1740)  ;  —  la 
forme  des  déclarations  des  indigos  ;  —  la  négligence  des 
capitaines  dans  la  remise  des  lettres  qu'ils  apportent  des 
colonies  ;  —  l'expulsion  des  faillis  hors  de  la  Bourse  ;  — 
les  réclamations  de  juges  par  les  matelots  d'un  navire 
(1742)  ;  —  l'augmentation  du  nombre  des  Consuls  de 
Nantes  ;  —  la  visite  du  greffe  consulaire  par  le  fermier 
des  droits  de  Contrôle  (1743)  ;  —  les  contributions  volon- 
taires à  recueillir  pour  l'armement  d'un  garde-côtes  et  de 
corsaires  ;    —  la  démolitiond'une  écluse  sur  la  Vienne  ; 

—  les  travaux  cà  faire  à  Saint-Domingue  pour  la  sûreté  des 
atterages  (1744',;  retours  de  compliments,  etc. 

G  616.  (Liasse.)  —  667  pièces,  papier. 

t745-t7âO.  —  Lettres  adressées  aux  Juges  Consuls 
de  Nantes  par  les  Ministres,  le  Gouverneur  et  l'Intendant 
de  Bretagne,  les  directeurs  des  Fermes,  les  députés  du 
Commerce  à  Paris,  les  Juges  consuls  des  diverses  villes  de 
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France,  par  divers  négociants,  par  le  procureur  du  Com- 
merce près  du  Parlement,  contenant  des  avis,  des  décisions 
et  des  observations  sur  le  soulagement  des  prisonniers 
français  retenus  en  Angleterre  ;  —  la  liquidation  du  droit 
de  l'Amiral  sur  le  produit  des  prises  ;  —  le  dépôt  de  la 
solde  des  matelots  déserteurs  ;  —  la  police  des  bâtiments 
du  Roi  armés  en  course  ;  —  le  service  de  la  poste  ;  —  le 
transit  des  cuirs  à  la  sortie  d'Italie  ;  —  la  perception  du 
quarantième  sur  les  eaux-dc-vie  expédiées  à  l'étranger  ; 

—  l'armement  des  navires  d'escorte  ;  —  l'admission  en 
entrepôt  des  tabacs  destinés  à  la  Guinée  ;  —  la  rédaction 
des  chartes-parties  d'affrètement  ;  —  l'importation  des 
beurres,  suifs,  chandelles,  lards  et  saunions  de  Hollande 
et  d'Angleterre  ;  —    l'impression  des  toiles  en  France; 

—  la  destination  et  le  classement  des  sucres  à  leur  arrivée 
et  la  difficulté  de  cette  opération  ;  —  la  construction  d'une 
écluse  à  Vertou  ;  -  les  taxes  mises  sur  les  approvisionne- 
ments des  navires  ;  —  la  conduite  à  tenir  contre  les  pirates 
algériens,  etc.  —  Table  par  ordre  alphabétique  de  pro- 
venance contenant  l'indication  sommaire  des  matières 
traitées. 


G  617.  (Liasse.)  —  608  pièces,  papier. 


Ifâl-l^ôO.  —  Lettres  missives  adressées  aux  Juges 
Consuls  de  Nantes  par  les  Ministres,  le  Gouverneur  et 
l'Intendant  de  Bretagne,  les  députés  du  Commerce  à  Paris, 
par  les  employés  des  Fermes  et  des  Octrois,  par  les  juges 
de  l'Amirauté  et  divers  négociants,  par  le  procureur  du 
Commerce  h  Rennes,  contenant  des  avis,  dos  observations 
des  décisions  sur  la  rédaction  d'un  règlement  pour  le  pilo- 
tage; —  l'admission  contestée  des  cacaos  en  Espagne  ;  — 
le  doublement  du  droit  de  fret  à  payer  par  les  étrangers  ; 
—  im  envoi  de  secours  à  Saint-Domingue  ;  —  la  jauge  des 
futailles  à  eau-de-vie  ;  —  le  dépôt  de  la  solde  des  matelots 
déserteurs  ;  —  la  création  d'une  nouvelle  Compagnie  pour 
le  commerce  du  Nord  ;  —  la  prestation  de  serment  des 
juges  consuls  devant  les  juges  ordinaires  ;  —  la  dilïérence 
de  l'argent  des  Colonies  avec  l'argent  de  France  ;  —  l'ou- 
verture d'un  bureau  de  poste  sur  la  Fosse  ;  —  la  suppres- 
sion des  maîtrises  ;  —  le  doublement  des  octrois  au  profit 
des  hôpitaux  ;  —  les  conséquences  des  hostilités  avec 
l'Angleterre;  —  la  translation  du  Consulat  à  la  Bourse  ;  — 
l'assiette  des  taxes  mises  sur  l'Industrie  ;  —  l'extension  de 
la  compétence  des  Juges  consuls;  —  la  délivrance  de 
passeports  aux  neutres  et  leur  admission  dans  les  Colo- 
nies; —  la  permission  de  désarmer  les  navires  dans  tous 
les  ports  ;  etc.  —  Table  des  matières  par  ordre  alphabé- 
tique de  provenances. 
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G  618.  (Liasse.)  —  719  pièces,  papier. 

ftïâV-tfGt.  —  Lettres  missives  adressées  aux  Juges 
consuls  de  Nantes  par  les  Ministres,  le  Gouverneur  et 
l'Intendant  de  la  Bretagne,  par  les  Commissaires  des  États, 
le  Procureur  général  du  Parlement,  les  députés  du  Com- 
merce à  Paris,  par  les  juges  consuls  des  autres  villes,  par 
M.  de  Beauharnais,  gouverneur  de  la  Martinique,  par 
divers  négociants,  contenant  des  avis,  des  observations  et 
des  décisions  sur  le  projet  d'établir  un  capitaine  de  port  à 
Paimbœuf  ;  —  les  limites  de  la  compétence  de  l'Amirauté; 

—  les  conditions  de  fret  exigées  par  M.  de  Kersaint  sur  son 
escadre;  —  l'introduction  du  hareng  dépêche  hollandaise; 

—  l'étendue  des  pouvoirs  des  consuls  de  France  dans  le 
Nord  ;  —  les  quarantaines  auxquelles  seront  assujettis  les 
navires  en  Espagne  ;  —  le  projet  d'ouvrir  un  port  franc  à 
Saint-Malo;  —  l'usage  des  ancres  fabriquées  à  Cosne;  —  la 
modération  des  droits  établis  sur  le  merrain;  —  les  sondages 
à  faire  en  Loire  ;  —  la  conversion  de  toutes  les  taxes  en  un 
droit  unique  ;  —  les  propositions  de  services  du  construc- 
teur du  Roi  à  Brest,  M.  Lamothe  ;  elc.  —  Table  des  matières 
par  ordre  alphabétique  de  provenances. 

G  619.  (Liasse.)  -■  825  pièces,  papier. 

t?63-i7G9.  —  Lettres  missives  adressées  aux  Juges 
Consuls  de  Nantes  par  les  Ministres,  l'Intendant  de  Bretagne, 
les  députés  du  Commerce  à  Paris,  les  Chambres  de  Com- 
merce de  France  et  autres,  contenant  des  observations, 
des  avis,  des  décisions  sur  les  préséances  revendiquées 
par  les  notaires  sur  les  Juges  consuls; —  la  suspension  du 
paiement  des  lettres  de  change;  —  le  pi'ix  du  fret  et  des 
assurances  des  bâtiments  expédiés  pour  le  Canada;  —  la 
reconstruction  du  clocher  de  l'Ile  d'Yeu;  —  la  taxation  des 
ports  de  lettres  et  les  franchises  invoquées  ;  —  l'exemp- 
tion du  service  des  classes  réclamée  en  faveur  des  fils  de 
négociants;  —  le  procédé  à  employer  pour  dessaler  l'eau 
de  mer;  —  les  habitudes  des  courtiers  et  conducteurs  de 
navires;  —  l'ouverture  de  relations  entre  nos  ports  et  celui 
de  Trieste;  —  la  répartition  des  impôts  à  Saint-Domingue; 

—  les  secours  promis  contre  les  Saletins  ;  —  les  ménage- 
ments à  garder  envers  les  Fermiers  généraux;  —  les  rap- 
ports des  poids  et  mesures  de  France  avec  ceux  de  l'étran- 
ger; —  retours  de  compliments,  etc.  —  Table  des  matières 
par  ordre  alphabétique  de  provenances. 

G  620.  (Liasse.)  —  767  pièces,  papier. 

1Ï6S-1793.  —  Lettres  missives  adressées  aux  Juges 
Consuls  de  Nantes  par  les  Ministres,  le  Gouverneur  et  l'In- 
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tendant  de  Bretagne,  le  député  du  Commerce  à  Paris,  les 
Directeurs  des  Fermes,  le  procureur  des  Consuls  de  Nantes 
à  Rennes,  les  Chambres  de  Commerce  de  diverses  villes 
contenant  des  avis,  des  observations  et  des  décisions  sur  le 
rôle  des  courtiers  à  Amiens;  —  les  attributions  de  police 
reconnues  aux  Juges  consuls  de  Bordeaux;  —  l'établisse- 
ment de  chirurgiens  et  de  coffres  de  pharmacie  pour  les 
voyages  de  long  cours;  —  le  monopole  du  commerce  de  la 
rogue  dont  voulait  s'emparer  le  sieur  Torrec  deBassemai- 
son  ;  —  la  prorogation  des  faillites;  —  le  déplacement  du 
greffe  de  l'Amirauté  ;  —  l'augmentation  du  salaire  des 
ouvriers  employés  à  la  construction;  —  les  réparations  à 
faire  aux  tours  de  Batz  et  du  Croisic  ;  —  les  secours  en 
nature  à  distribuer  aux  pauvres;  —  les  moyens  proposés 
par  l'ingénieur  Perronet  pour  l'amélioration  de  la  Loire  ; 

—  les  obligations  à  imposer  aux  entrepreneurs  de  la  Co- 
médie; —  les  abus  de  la  visite  des  toiles;  —  l'assimilation 
du  riz  aux  grains  ;  —  l'établissement  d'un  bureau  pour 
l'enregistrement  des  polices  d'assurances  ;  —  les  démar- 
ches faites  par  la  ville  de  Lorient  pour  être  autorisée  à  faire 
le  commerce  des  Colonies  et  de  Guinée  ;  —  l'emploi  de 
nouveauxcanonspour  l'artilleriede marine;  les  mesures 
à  prendre  contre  l'explosion  des  poudres  à  Nantes  à  l'oc- 
casion d'un  accident  survenu  en  1772;  —  retours  de  com- 
pliments, etc.  —  Table  par  ordre  alphabétique  de  prove- 
nances. 

G  621.  (Liasse.)  —  590  pièces,  papier. 

1793-1995.  —  Lettres  adressées  aux  Juges  Consuls 
de  Nantes  par  les  Ministres,  le  Gouverneur  et  l'Intendant 
de  Bretagne,  les  Directeurs  des  Fermes,  les  Chambres  de 
Commerce  de  France,  le  député  du  Commerce  de  Nantes  à 
Paris  et  divers  négociants,  contenant  des  avis,  des  obser- 
vations et  des  décisions  sur  l'ordonnance  relative  aux  lettres 
des  Colonies  ;  —  les  extensions  données  au  droit  d'ancrage  ; 

—  la  circulation  de  la  fausse  monnaie  ;  —  la  fixation  du 
taux  de  l'intérêt  ;  —  la  rédaction  des  chartes-parties 
d'affrètement;  —  le  projet  d'établir  des  moulins  sur  la 
Loire  ;  —  le  jugement  des  faillites  par  les  Consulats;  — 
les  conséquences  delà  rivalité  des  capitaines  français  à  la 
côte  de  Guinée;  —  l'approvisionnement  des  îles  de  Bour- 
bon et  de  France  ;  —  la  police  à  exercer  sur  la  charge  et 
le  transport  des  poudres  ;  —  la  réduction  des  droits  mis 
sur  les  cafés  ;  —  l'usage  de  distribuer  des  jetons  aux 
membres  de  la  Chambre  de  Commerce  ;  —  l'ouverture 
de  dépôts  de  cartes  marines  dans  chaque  port;  -  la  cons- 
truction d'un  môle  à  Saint-Nazaire  pour  l'abri  des  pilotes 
(d775j;  —  l'opposition  des  fermiers  à  l'embarquement  au 
Croisic  de  cafés  pris  à  Nantes;  —  l'admission  des  étrangers 
aux  Colonies; —  la  suppression  des  49  sous  p.  livre  sur  les 
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ventes  volontaires  ;  — les  formalités  à  remplir  pour  trans- 
porter les  grains  d'un  port  à  un  autre  ;  —  retours  de  com- 
pliments, etc.  —  Table  par  ordre  alphabétique  de  prove- 
nances. 

C  622.  (Liasse.)  —  602  pièces,  papier. 

19 96-1 9 9S.  —  Lettres  missives  adressées  aux  Juges 
consuls  par  les  Ministres,  par  le  Gouverneur  et  l'Inten- 
dant de  Bretagne,  les  commissaires  des  Classes  et  de 
la  Marine,  M.  du  Chaffaut,  commandant  des  Escadres, 
les  députés  de  Nantes  aux  États  et  au  Conseil  du  Com- 
merce, par  les  Chambres  de  Commerce  de  France,  conte- 
nant des  avis,  des  observations  et  des  décisions  sur 
l'augmentation  des  droits  perçus  à  Saint-Domingue;  —  la 
suppression  de  l'entrepôt  des  cafés  ;  —  l'approvisionne- 
ment urgent  des  Colonies  ;  —  les  formalités  requises  pour 
jouir  de  l'exemption  du  droit  mis  sur  les  huiles  d'Espagne 
et  de  Portugal  ;  —  le  privilège  d'hypothèque  demandé 
pour  les  lettres  de  change  et  les  billets  ;  —  la  réunion  des 
deux  entrepôts  de  Nantes  en  un  seul  ;  —  l'amélioration  des 
quais  et  du  matériel  du  port  de  Paimbœuf;  —  la  préfé- 
rence à  accorder  aux  pilotes  de  Hambourg  pour  la  navi- 
gation de  l'Elbe;  —  l'exécution  des  plans  relatifs  à  la  Loire; 

—  le  privilège  exclusif  concédé  à  la  Compagnie  de  la 
Guyane;  —  la  délivrance  de  lettres  de  santé  aux  capitaines 
de  navires;  -  la  construction  d'une  écluse  sur  la  Vienne  ; 

—  l'exportation  des  farines  en  Portugal  ;  —  la  contribu- 
tion de  30,000  livres  offerte  par  le  Roi  pour  les  travaux  de 
la  Loire  ;  —  l'envoi  d'une  machine  pour  lever  les  fardeaux; 

—  retours  de  compliments,  etc.  -  Table  par  ordre  alpha- 
bétique de  provenances. 

G  623.  (Liasse.)  —  712  pièces,  papier. 

19  99-19SI.  —  Lettres  missives  adressées  aux  Juges 
consuls  de  Nantes  par  les  Ministres,  le  député  du  Com- 
merce à  Paris,  les  préposés  du  commerce  d'Augsbourg  sur 
l'envoi  d'un  règlement  relatif  aux  changes;  —  les  comtes 
d'Orvilliers,  du  Chaffaut,  d'Estaing,  commandants  d'es- 
cadres, sur  les  événements  de  mer  ;  —  par  M.  de  la  Ville- 
Helio  sur  l'épreuve  des  canons;  —  parle  comte  de  Robien 
député  extraordinaire  à  Paris  ;  —  par  M.  de  la  Touche 
commandant  la  Marine;  —par  M.  Revel  des  Chenez  à 
propos  d'une  machine  pour  garantir  du  naufrage;  —  par 
M.  d'AUais  annonçant  l'envoi  d'un  exercice  du  collège  de 
Thouars  ;  —  par  MM.  Joubert  du  Collet  et  Paimparay,  négo- 
ciants, envoyés  à  Brest  pour  informer  le  Commerce  de 
Nantes  de  tous  les  faits  de  guerre,  des  départs  et  arrivées 
de  convois;  —  par  M.  de  Sourdeval,  commissaire  de 
Marine,  sur  les  ventes  de  navires;  —  par  l'aumônier  de  la 
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prison  demandant  la  liberté  de  quelques  prisonniers  pour 
dettes  à  l'occasion  de  la  naissance  du  Dauphin;  —  par  les 
Juges  consuls  de  Nevers  refusant  d'intervenir  contre  le 
privilège  des  messageries  sur  la  Loire  dont  la  concession 
est  demandée;  —  par  le  premier  président  du  Merdy  de 
Catuelan,  le  procureur  général  Caradeuc  de  la  Chalotais, 
le  comte  de  Guichen,  commandant  des  forces  navales  pour 
l'Amérique;  —  par  MM.  Magenthies  d'Avignon  sur  un  pré- 
tendu traité  de  commerce  avec  les  fermiers  de  la  Russie  ; 

—  retours  de  compliments,  etc.  —  Table  par  ordre  alpha- 
bétique de  provenances. 

C  624.  (Liasse.)  —  647  pièces,  papier. 

lîSÏ-I'ÏS*.  —  Lettres  missives  adressées  aux  Juges 
consuls  de  Nantes  par  les  Ministres,  les  commandants  d'es- 
cadre, l'intendant  de  la  Marine,  le  bourgmestre  de  Brème, 
le  directeur  des  Fermes,  M.  Caron  de  Beaumarchais,  le  pré- 
sident de  la  Houssaie,  le  comte  de  Robien,  le  comte  de  Bois- 
gelin,  le  marquis  de  Brancas,  les  juges  consuls  et  négociants 
de  Lorient,  du  Havre,  de  Saint-Malo,  de  Chartres,  de  Chol- 
let,  de  Rayonne  ;  —  par  M.  Mosneron  du  Pin,  député  extra- 
ordinaire de  Nantes  à  Paris,  M.  de  Sourdeval,  commissaire 
des  Classes,  M.  Defermon  des  Chapellières,  procureur  du 
Commerce  à  Rennes,  le  maréchal  de  Ségur,  contenant  des 
avis,  des  observations  et  des  décisions  sur  l'ouverture 
d'un  port  à  Saint-Malo  ;  —  sur  la  liberté  du  commerce 
du  Levant  ;  —  sur  la  révocation  du  privilège  d'entrepôt 
accordé  aux  messageries  ;  —  la  revendication  de  Cabinde 
par  les  Portugais  ;  —  la  suppression  des  acquits  de  Gui- 
née ;  —  la  création  d'une  verrerie  nouvelle  à  Nantes  ;  — 
le  tarif  des  procédures  en  Bretagne  ;  —  le  contrôle  des 
sentences  arbitrales  et  les  visites  des  greffes  de  l'Amirauté  ; 

—  l'enlèvement  des  carcasses  de  bateaux  échoués  en 
Loire  ;  —  l'organisation  de  l'expédition  de  Chine  au 
compte  du  Roi  :  —  la  composition  des  équipages  de  na- 
vires ;  —  la  surveillance  du  dépôt  des  poudres  ;  —  les  pré- 
tentions des  officiers  d'amirauté  sur  les  ventes  ;  —  retours 
de  compliments,  etc.  —  Tables  par  ordre  alphabétique  de 
provenances. 

G  C'2ô.  (Liasse.)  —  C75  pièces,  papier. 

lîSa-lïSï.  —  Lettres  missives  adressées  aux  Juges 
consuls  de  Nantes  par  les  Ministres,  le  Gouverneur  et 
l'Intendant  de  Bretagne,  les  consuls  de  Bilbao  annonçant 
la  rencontre  en  mer  du  navire.  Le  Bolador,  sans  équipage; 

—  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  promettant  le 
prochain  envoi  d'un  mémoire  contre  le  commerce  étran- 
ger ;  —  par  les  officiers  de  l'Amirauté  exposant  les  torts 
que  causerait  l'assistance  d'un  expert  juré  aux  déchar- 


gements des  marchandises  ;  —  par  M.  Perrier  sollicitant  la 
bourse  commune  pour  les  courtiers  français  ;  —  par  les 
Juges  consuls  de ^ Reims  pressant  l'envoi  d'un  mémoire 
contre  les  prétentions  des  fermiers  des  Domaines  et  Con- 
trôles; —  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  s'asso- 
ciant  aux  protestations  émises  contre  le  privilège  de  la 
Compagnie  des  Indes  ;  —  par  les  directeurs  de  la  manu- 
facture d'acier  d'.Vmboise  exposant  les  avantages  de  leur 
industrie  ;  —  par  les  officiers  de  l'.Vmirauté  de  Nantes 
réclamant  la  rédaction  d'un  règlement  relatif  aux  ouvriers, 
pilotes  et  gabarriers  de  Paimbœuf  ;  —  [lai-  les  officiers 
municipaux  de  Nantes  demandant  le  concours  des  négo- 
ciants pour  parvenir  à  construire  un  hôtel  de  la  Bourse  ; 

—  par  les  Consuls  d'.\ngers  posant  la  question  de  savoir 
si  le  fils  d'un  failli  peut  être  élu  consul  ;  —  par  les  Juges 
consuls  de  Lorient  avisant  qu'ils  agréent  le  choix  de  M. 
Michel  à  la  place  de  commissaire  des  armements  de  la  Com- 
pagnie de  Chine  ;  —  par  M.  Louvel,  commissaire  des  classes 
à  Paimbœuf,  relatant  les  causes  d'une  révolte  des  ouvriers 
du  port  ;  —  par  M.  l'Intendant  de  Bretagne  recomman- 
dant une  maison  de  commerce  à  la  Corogne  ;  —  par  les 
Juges  consuls  de  Saint-Malo  exprimant  le  désagrément 
que  leur  cause  l'édit  de  création  de  24  paquebots  pour  le 
service  des  Colonies  ;  —  retours  de  compliments,  etc. 

C  626.  (Liasse.)  —  521  pièces,  papier. 

iîS8-lî89.  —  Lettres  missives  adressées  aux  Juges 
consuls  par  les  Ministres,  le  Gouverneur  et  l'Intendant  de 
la  Province,  les  députés  des  Etats  et  du  Commerce  envoyés 
à  Paris,  par  les  juges  consuls  de  diverses  villes  contenant 
des  avis,  des  observations  et  des  décisions  sur  la  repré- 
sentation du  commerce  aux  Etats  généraux;  —  sur  la 
concurrence  faite  pour  la  traite  des  Nègres  par  les  navires 
de  la  Compagnie  de  l'Inde  au  détriment  des  ports  français; 

—  le  règlement  des  dettes  contractées  par  le  Roi  pourjle 
fret  des  navires;  —  sur  l'inexactitude  des  visiteurs  de  la 
Prévôté  de  Nantes  dans  leurs  opérations  du  port;  —  la 
fourniture  des  lits  aux  casernes;  —  l'augmentation  des 
honoraires  du  courtier  interprète  ;  —  sur  les  dangers  que 
cause  l'insuffisance  du  balisage;  —  l'extension  de  la  com- 
pétence des  sièges  de  consulat  ;  —  les  avantages  que  le 
Commerce  peut  tirer  des  foires  franches  de  Tours  ;  —  les 
moyens  de  prévenir  les  incendies  à  Saint-Domingue  en 
changeant  les  couvertures  des  habitations  ;  —  l'état  des 
manufactures  et  du  commerce  de  Clisson  en  1789;  —  les 
motions  à  faire  contre  la  suppression  de  la  traite  des 
Noirs;  —  la  dénonciation  des  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  la  fabrication  du  savon;  —  la  liquidation  des  affaires 
de  la  maison  Stockar  et  Schoch,  négociants  à  Nantes;  — 
la  protection  réclamée   par  une  manufacture  de  brosses 
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fondée  par  Van  Neunen  et  fils  à  Nantes;  —  la  révolte  des 
ouvriers  du  port  de  Paimbœuf  à  l'occasion  de  leurs  salaires; 
—  les  événements  qui  ont  suivi  l'ouverture  des  Etats- 
Généraux;  —  les  propositions  faites  pour  réduire  le  lit  de 
la  Loire  par  M.  Fabre,  ingénieur  hydraulique  des  États  de 
Provence;  —  l'expédition  de  deux  navires  de  Brest  pour- 
vus de  provisions  au  secours  des  bâtiments  marchands 
retenus  au  large  par  la  persistance  des  vents  d'Est,  etc. 

C  627.  (Liasse.)  —  400  pièces,  papier. 

1999.  —  Lettres  missives  adressées  aux  Juges  consuls 
de  Nantes  par  les  Ministres,  M.  Mosneron  du  Pin,  député 
à  Paris,  par  les  Chambres  de  Commerce,  par  les  officiers 
municipaux  d'Agde,  par  les  députations  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  contenant  des  avis,  des  observations 
et  des  décisions  sur  la  protection  de  la  pèche;  —  sur  le 
passage  des  émigrants  aux  Colonies  ;  —  les  attributions 
des  tribunaux  de  district;  —  la  circulation  des  assignats; 

—  l'amoviDilité  des  députés  du  Commerce;  —  le  recule- 
ment  des  barrières  intérieures  ;  —  les  troubles  de  Saint- 
Domingue;  —  l'insurrection  des  mulâtres;  —  l'union  des 
intérêts  du  Commerce  et  des  Colonies  ;  —  l'embarquement 
des  gens  de  couleur;  —  la  police  du  port  de  Paimbœuf; 

—  le  projet  de  création  d'une  usine  à  doublage  à  l'abbaye 
de  Buzay;  —  la  suppression  de  la  Gabelle;  —  l'applica- 
tion du  nouveau  système  monétaire  ;  —  la  dissolution  de 
l'assemblée  de  Saint-Marc;  -  la  suppression  delà  franchise 
du  port  de  Lorient;  —  le  traité  fait  avec  les  Algériens  ;  — 
l'introduction  des  sels  étrangers;  —  les  privilèges  réclamés 
par  Marseille;  etc. 

c  Bâ8.  (Liasse.)  —  "27-.i  pièces,  papier. 

mot.  —  Lettres  missives  adressées  aux  Juges  consuls 

de  Nantes  par  les  négociants,  les  juges  consuls  et  les 
Chambres  de  Commerce  d'Amiens,  de  Bordeaux,  de  Cette, 
de  Cahors,  de  Lorient,  de  Lyon,  de  Marseille,  par  les  fabri- 
cants et  agriculteurs  de  Bonnétable  (Sarthe);  —  par  les 
députés  du  Commerce  de  Nantes  à  Paris,  par  la  députation 
de  Saint-Domingue,  par  le  directeur  des  Douanes,  conte- 
nant des  avis,  des  observations  et  des  décisions  sur  les  infi- 
délités des  employés  des  Postes; —la  concession  des  droits 
civiques  aux  gens  de  couleur;  — la  suppression  des  privi- 
lèges des  ports  de  Marseille,  deBayonneet  de  Dunkerque; 
—  la  police  des  ports  de  Commerce;  —  les  conséquences 
de  l'émancipation  des  Noirs  ;  —  les  prolongations  d'entre- 
pôt ;  —  la  conservation  du  bois  de  la  Chaise  et  du  château 
de  Noirmoûtierqui  servent  d'amer  aux  pilotes  ;  —  le  choix 
des  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  ;  —  l'évaluation 
des    denrées   coloniales  ;    —    la    compétence    des   Juges 

LoIRE-ISFÉalEURE.    —    SliUlE    C. 
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consuls  ;  —  les  démarches  à  faire  pour  le  salut  des  Colonies; 
—  l'organisation  du  corps  des  agents  de  change  et  des 
courtiers;  —  la  réforme  des  droits  de  Traite;  —  la  solution 
du  procès  relatif  au  Minage,  etc. 

C  029.  (Registre.)  —  Grand  in-folio;  230  feuillets,  papier. 

1665-1393.  —  Table  générale  des  lettres  écrites  au 
Commerce  de  Nantes  de  1663  à  1773,  rédigée  par  ordre 
méthodique  et  alphabétique  de  matières  avec  des  renvois 
aux  tables  annuelles  citées  plus  haut. 


DOCUMENTS    DIVERS   EN   PORTEFEUILLES  CL.^SSES    VXR    CARTONS    ET 
LIASSES    COTÉES 

C  630.  (Carton  1,  cotes  1-4.)  —  136  pièces,  papier. 

1561-1 3S9.  — OFFICES  MUNICIPAUX.  —  Edits,  lettres 
patentes,  déclarations,  règlements,  arrêts  du  Conseil  d'Etat 
contenant  des  prescriptions  et  des  ordonnances  pour  l'éta- 
blissement des  municipalités  du  Royaume;  la  création,  la 
suppression,  la  multiplication,  le  remboursement  et  la 
vente  des  offices  municipaux,  l'étendue  et  l'exercice  de 
leur  juridiction  ;  le  renouvellement  des  titulaires,  le  paie- 
ment de  leurs  gages,  la  prestation  du  serment,  les  limites 
de  leurs  attributions,  leur  rang  dans  les  cérémonies 
publiques,  leurs  privilèges  ;  l'administration  intérieure  des 
villes  et  bourgs  de  Bretagne,  de  l'Artois,  de  la  Normandie 
avec  des  pièces  particulières  pour  les  villes  de  Morlaix 
(1361),  de  Nantes  et  d'Auray;  —  autres  ordonnances 
concernant  les  offices  de  lieutenants  de  maires,  d'échevins, 
de  consuls,  de  capilouls,  de  jurais  établis  dans  les  hôtels 
de  ville,  soit  en  titre  d'office  ou  par  élection;  —  mémoires 
nombreux  sur  une  contestation  de  préséance  pendante  à 
Nantes  entre  les  avocats  et  les  négociants,  laquelle  dura 
de  1771  à  1778;  —  mémoire  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Toulouse  cuiilenant  les  plaintes  des  négociants  et  des 
considérations  sur  l'administration  municipale  (178^!);  — 
autres  pièces  inqiriméos  concernant  les  charges  et  attribu- 
tions des  lieutenants  de  police,  avocats  procureurs  du  Roi, 
greffiers,  commissaires  et  huissiers  de  police  ;  —  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  l'instruction  des  causes,  la  création  des 
offices  de  syndics  perpétuels,  etc. 

C  631.  (Carton  1,  cotes  5-11.)  —  144  pièces,  papier. 
153  1-1  ÎSS.  -    POLICE  ET  OFFICES  MUNICIPAUX.  —    EditS, 

lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  du  Conseil  contenant 
des  prescriptions  et  des  règlements  sur  les  privilèges  de 
noblesse,  d'exemption,  d'évocation  de  causes,  de  préséance 
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accordée  aus  officiers  municipaux  du  Royaume  :  —  sur 
les  droits,  les  privilèges  et  les  attributions  des  commissaires 
et  inspecteurs  de  Police  et  des  officiers  du  Chûtelet  de 
Paris;  des  greffiers,  secrétaires,  contrôleurs  des  greffes, 
huissiers,  concierges,  archers,  hérauts,  hocquetons,  mas- 
sartSj  valets  de  ville,  trompettes,  tambours,  fifres,  portiers 
et  gardes  établis  dans  les  hôtels  de  ville  du  Royaume  ;  — 
sur  l'inspection  du  ban  et  de  l'arrière-ban  ;  —  sur  l'orga- 
nisation des  milices  bourgeoises;  —  sur  la  création  et 
resemption  des  charges  militaires;  sur  l'exemplion  du 
logement  des  gens  de  guerre  et  de  l'arrière-ban  accordée 
par  le  prince  de  Dombes,  gouverneur  deBretagne(l571i,  et 
par  le  lieutenant  général  de  Bouille  (loToj  aux.  maire  et 
échevins  de  Nantes;  —  mémoires  sur  la  nécessité  d'orga- 
niser une  compagnie  du  guet  à  JN'antes  et  requête  aux 
Etats  de  Bretagne  (1"87)  ;  —  autres  ordonnan:es  du  Roi, 
arrêts  du  Parlement  et  sentences  du  siège  de  police  de 
Nantes  portant  défense  de  donner  à  jouer  dans  quelque 
lieu  que  ce  soit;  —  autres  ordonnances  et  arrêts  concer- 
nant la  police  générale  du  Royaume  et  la  police  de  Nantes 
en  particulier,  le  nettoyage  des  rues,  les  .pompiers,  les 
ouvriers,  les  fiacres,  les  spectacles,  les  secours  au  noyés, 
le  passage  des  processions,  etc. 

G  63'^.  (Carlon  2,  cotes  1-4.)  —  liS  pièces,  papier. 

1693- 19S7.  —  Méde'iixe,  .service  samtaike.  —  Edits, 
lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  du  Conseii  d'Etat, 
instructions,  avis  concernant  l'exercice  de  la  .^lédecine  et 
de  la  Cliirurgie  sur  terre  et  sur  mer  ;  la  création  des  offices 
de  médecins  et  chirurgiens  diiUoi  (1708);  -  la  surinten- 
dance de  la  culture  des  plantes  et  des  Eaux  minérales; 
l'importation  des  plantes  étrangères  pour  le  jardin  bota- 
nique établi  à  Nantes  (1726);  —  les  faveurs  accordées  à 
l'enseignement  de  la  Botanique  à  Nantes  professé  par  le 
docteur  Bonamy  (176oj;  —  l'examen  et  la  distribution  des 
remèdes;  —  l'établissement  d'une  société  royale  de  Méde- 
cine (1778);  et  d'un  bureau  de  santé  à  Nantes  (1721)  ;  — 
les  mesures  à  prendre  contre  les  maladies  contagieuses  et 
les  règles  imposées  à  ceux  qui  commercent  avec  l'étranger; 
—  la  levée  des  inlerdicliuns  prononcées  ;  —  certificats, 
requêtes,  procès-verbaux  sur  le  même  objet;  — mémoires 
sur  le  Bureau  de  santé  de  Mar.seille  et  les  règles  qu'on  y 
observe  (1771),  et  supplément  d'informations  jusqu'en 
1787,  avec  un  plan  du  lazaret;  —  orJonnances,  mémoires, 
correspondance  concernant  les  visites  à  faire  sur  les 
navires  négriers  arrivant  aux  Colonies,  sur  les  navires 
venant  de  l'étranger  dans  les  ports  de  France  ;  le  iiaiemeiit 
des  frais  de  visite  ;  —  les  remèdes  à  distribuer  contre  le 
cours  de  la  dysenterie  qui  éclata  en  Bretagne  en  176o;  — 
dissertation  sur  les  causes,  les  effets  et  les  diverses  espèces 
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de  dysenterie  et  sur  la  méthode  curativepar  Lemercier  du 


Quesnay  (17tio)  ;  —  autres  pièces  imprimées  sur  l'admi- 
nistration des  hôpitaux  de  Paris,  l'hôpital  de  la  ville 
d'IIesdin  et  les  hôpitaux  de  France  ;  —  état  des  drogues 
nécessaires  pour  la  composition  des  coffres  de  médicaments 
des  bAtiments  de  Commerce;  etc. 

G  6;ii.  (Cai-toii  2,  cotes  ô-H).  —  1  pièce,  pareil.  ;  142  pièces,  papier. 
ISSl-l'SSS.     —     IIoPIT.iUX,     MENDICITÉ    ET    SECOURS.    — 

Arn'ts  en  forme  de  règlement  concernant  l'administration 
et  le  bon  ordre  de  l'Hôpital  Général  de  Nantes,  dit  Sanitat; 
le  renouvellement  des  quêtes,  les  fonctions  des  pauvres 
aux  enterrements,  les  visites  intérieures,  la  direction  des 
ateliers,  la  formation  du  Bureau  des  Pauvres  (1726)  ;  — 
la  police  des  enfants  trouvés  et  des  femmes  grosses  ;  les 
règles  de  vie  à  imposer  aux  filles  pénitentes  du  Refuge 
(1723)  ;  projets  de  rédaction  de  lettres  patentes  à  solliciter 
(17o0);  —  édits,  déclarations,  ordonnances,  arrêts  du 
Conseil  et  du  Parlement,  instructions,  mémoires  concer- 
nant la  répression  de  la  mendicité  dans  le  Royaume  et  à 
Nantes;  les  moyens  de  renfermer  les  mendiants,  de  les 
faire  travailler  et  de  les  nourrir  ;  —  la  création  d'un  dépôt 
de  mendicité  à  Orléans  (1771);  —  documents  divers, 
arrêts  concernant  la  police  de  la  boulangerie  et  la  tarifica- 
tion des  meuniers  et  boulangers;  procès-verbaux  d'enquêtes 
et  d'expériences  faites  à  Tours  (1679),  et  à  Nantes  (1094), 
pour  établir  le  prix  du  pain  et  les  frais  de  sa  fabrication, 
mémoires  et  règlements  concernant  les  fours  banaux  de 
Saint-Malô,  (1713)  et  le  prix  du  pain  à  Bordeaux  (IG9o); 
les  certificats  des  garçons  boulangers  à  Paris  (1769)  ;  sen- 
tences du  siège  de  police  de  Nantes  ;  —  tableaux  des  poids 
et  mesures  de  différentes  villes  de  Bretagne  et  de  France  ; 
—  mémoire  sur  le  rapport  des  poids  étrangers  avec  le 
marc  de  France  lu  à  l'.Vcadémie  des  Sciences  par  Tillet 
(1766);  —  édits,  déclarations,  arrêts  sur  la  création  et 
l'exercice  des  charges  de  contrôleurs  des  poids  et  mesures. 

G  6:34.  (Carlon  3,  cotes  1-3.  |  —  13:3  pièces,  papier.   . 

IG?6-I9!^0.  —  Services  des  postes  et  mess.^ceiues.  — 
Edits,  arrêts  du  Conseil,  déclarations,  mémoires  imprimés 
et  manuscrits,  ordonnances  concernant  les  tarifs  des  droits 
établis  pour  les  ports  de  lettres  et  paquets  portés  par  les 
courriers,  les  privilèges  des  maîtres  de  postes,  la  suppres- 
sion des  charges  de  Surintendant  général  des  Postes  et 
Relais  de  France  et  de  Grand-.Mailre  des  Courriers  ;  —  la 
régularité  du  service,  les  réformes  et  améliorations  à 
apporter;  —  le  changement  de  direction  du  courrier  pas- 
sant par  la  Roche-Bernard,  passage  difficile  et  dangereux'; 
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—  l'application  des  franchises  ;  les  propositions  faites  par 

F.  Mangin,  directeur  de  la  Petite  Poste  ou  poste  maritime 
de  Nantes  (1786)  ;  —  la  ferme  et  la  régie  des  Messageries 
de  France,  les  règlements  à  imposer  aux  routiers  et  aux 
voitures  publiques  ;  -  les  tarifs  à  établir  pour  la  fourni- 
ture des  coches,  carrosses,  chaises,  carrioles,  litières,  che- 
vaux de  poste  et  de  louage;  —  les  contestations  entre  les 
maîtres  des  messageries  et  les  rouliers,  le  courtage  du  rou- 
lage et  l'entrepôt  des  marchandises  (1785)  ;  —  les  propo- 
sitions des  rouliers  de  la  ville  de  Nantes  au  Commerce 
(1781)  ;  —  la  création  et  la  suppression  des  offices  de  véri- 
ficateurs de  lettres  de  voiture,  de  contrôleurs  et  inspec- 
teurs, de  courtiers  facteurs,  de  commissionnaires  de  rou- 
liers;—  la  perception  des  droits  de  contrôle,  etc.  — Règle- 
ment du  Maire  et  des  échevins  deNantes  pour  les  voitures 
par  terre  (1749). 

C  ft».  (Carlon  3,  ootci  4-6.)  —  2  pièces,  pareil.;  123  pièces,  papier. 

tfiS9-l?3S.  —  Cox.siGX.\Tio.NS.  —  Edits,  déclarations, 
lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  et  du  Parlement,  mé- 
moires imprimés  et  manuscrits,  factums,  procédures  con- 
cernant les  offices  de  receveurs  des  consignations  établis 
dans  les  juridictions  royales  ;  d'auditeurs  des  comptes  des 
dites  consignations,  et  de  commissaires  aux  saisies  réelles, 
leurs  fonctions,  leurs  droits  et  leurs  privilèges  ;  ~  les 
procès  soutenus  par  J.  Piquet  et  Caulet  d'ilautevilie  contre 
la  famille  Boterel  duPlessis(169o)et  le  sieur  de  In  Fontaine, 
receveur  général  des  Domaines  et  Bois  de  Bretagne  (17.54)  ; 
les  procès  soutenus  contre  les  receveurs  des  consignations 
à  propos  de  leurs  prétentions  sur  les  fonds  des  faillites, 
des  ventes  de  vaisseaux  et  autres  effets  de  commerce  par 
J.  des  Cazeaux,  sieur  du  llallay,  Arnaud  du  Gouyon,  sieur 
de  la  Melinière,  banquier  à  Nantes,  et  autres  créanciers  de 

G.  Grossin  (1708),  par  les  Juges  consuls  de  Nantes;  par 
les  gardes  de  la  communauté  des  marchands  de  Troyes 
(1756). 

C  636.  (Carton  4,  cotes  1-4.)  —  109  ]iièccs,  papier. 

1693-1399.  —  Impositions.  —  Edils,  déclarations, 
arrêts  du  conseil,  ordonnances,  instructions  concernant 
l'établissement  de  la  Capitation  en  1693,  et  les  augmenta- 
tions qui  ont  suivi  les  tarifs  des  taxes,  le  contrôle  des 
exploits  et  significations  touchant  le  recouvrement,  le  rem- 
ploi des  non-valeurs,  les  déclarations  des  locataires  ou 
des  propriétaires,  les  états  de  répartition,  les  affranchis- 
sements ;  —  instruction  pour  les  marguilliers  de  Nantes, 
rôles  de  diverses  paroisses  de  la  ville  (1726)  ;  requête  aux 
États  de  Bretagne,  mandement  de  répartition,  contrat 
d'abonnement  de  la  Bretagne  (1748)  ;  —  tableau  des  impo- 
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sitions  de  Nantes  en  17,%  ;  —  autres  pièces  imprimées 
concernant  l'impôt  des  Fouages,  les  privilégiés,  les 
charges  de  greffiers  des  rôles,  de  vérificateurs  des  rece- 
veurs ;  l'exemption  des  terres  nobles  ;  —  la  création  et  la 
suppression  du  Cinquantième  (1723)  ;  — l'établissement  du 
premier,  du  second  et  du  troisième  Vingtième  sur  les  biens 
fonds,  et  la  création  des  charges  et  offices  qui  en  ont  été 
la  conséquence  (1696)  ;  —  la  confection  des  rôles,  l'abon- 
nement ;  —  ordonnances  de  l'Intendant  de  Bretagne;  — 
évaluation  de  ce  que  rapporte  la  France  au  Roi  et  de  ce 
que  la  Bretagne  doit  payer  (1730);  —  remontrance  des 
Etats  et  du  Commerce  au  Roi  ;  etc. 

C  637.  (Carlon  4,  cotes  5-8.)  —  111  pièces,  papier. 

I<>S6-19'Ï5.  —  Edits,  déclarations,  lettres  patentes 
arrêts  du  Conseil  concernant  l'établissement  du  Dixième  et 
et  deux  sols  pour  livre  en  sus  sur  les  biens  fonds  (1710), 
la  suppression  de  cet  impôt  (1730)  et  son  remplacement 
par  le  Vingtième  ;  -  l'ordre  et  la  forme  des  comptes,  la  régie, 
les  retenues  à  opérer  sur  les  gages,  l'assiette  et  le  recou- 
vrement de  cet  impôt,  les  tarifs  à  suivre  ;  —  rétablissement 
d'une  subvention  générale  consistant  en  un  troisième 
Vingtième,  la  suppression  du  Franc-Salé,  les  droits  sur  les 
domestiques,  chevaux,  carosses  et  chaises;  surles  boutiques 
et  enseignes,  sur  le  café,  sur  l'or  et  l'argent  travaillés;  —  la 
création  de  nouveaux  sols  pour  livre  en  sus  de  ceux  per- 
çus au  profit  du  Roi,  et  la  réunion  des  octrois  au  Trésor 
royal  ;  —  mémoires  et  remontrances  du  Parlement  et  des 
Juges  consuls  (1739);  —  l'établissement  et  la  régie  du 
Dixième  et  du  Vingtième  de  l'Industrie  ;  mémoires  et 
remontrances  du  Commerce  de  Nantes  ;  —  rôle  de  Nantes 
de  1748;  —  autres  imprimés  concernant  le  devoir  de  foi 
et  hommage  à  prêter  à  l'avènement  du  roi  Louis  XV  ;  — 
le  recouvrement  du  droit  de  confirmation  sur  les  gens  de 
métier  et  les  officiers;  —  les  franchises  accordées  par 
Louis  XVI  ;  —  étals  généraux  des  négociants  de  Nantes 
en  1729;  —  relations  des  cérémonies  des  deux  couronne- 
ments de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI. 


G  638.  (Carlon  5,  cotes  1-4.)  —  86  pièces,  papier. 

1699-1731.  —  Impositions.  —  Edits,  déclarations, 
lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  et  de  la  Cour  des  Aides 
concernant  l'assiette  et  le  recouvrement  de  la  Taille  dans 
les  pays  d'élection,  l'exemption  accordée  aux  Bretons  pour 
les  biens  qu'ils  possèdent  dans  les  pays  limitrophes  (1643), 
les  déclarations  à  faire  par  les  exempts,  les  tarifs  à  suivre  ; 
la  création  et  la  suppression  des  officiers  des  Élections, 
leurs   privilèges,    leurs    droits,   leurs  fonctions   et  leurs 
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gages;  —  les  offices  de  contrôleurs  des  rôles,  de  commis- 
saires vérificateurs  des  rôles  des  tailles,  etc. 


C  639.  (Carlon  .'>.  colos  ."j-O.i  —  8-3  jiiiV-o.s.  papier. 

1604-19  95.  —  Impositiox.^.  —  Edits,  lettres  patentes, 
déclarations,  arrêts  du  Conseil  et  de  la  Cour  des  .Vides 
concernant  l'impôt  de  la  Taille,  les  offices  de  syndics  et 
greffiers  des  rôles,  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers ;  les  nominations  des  collecteurs,  les  affranchisse- 
ments, les  privilèges  ;  —  mémoires  et  règhmients  pour 
parvenir  à  une  égale  répartition  de  la  Taille  dans  diverses 
généralités. 

G  640.  (Carion  G,  coles  1-.5.)  —  5  pièces,  paivh  :  l.'w  pièces,  papior. 

I556-B7m.  —  JcRiDicTiox  CONSULAIRE.  —  Lctlres  du 
roi  Charles  IX  permettant  aux  bourgeois  de  Nantes  d'élire 
un  juge  marchand  assisté  de  deux  consuls  pour  l'abré- 
viation des  procès  (1364);  —  lettres  de  Louis  XV  portant 
augmentation  de  deux  consuls  (1722)  ;  arrêt  du  Conseil 
qui  rétablit  au  Consulat  la  forme  de  l'élection  prescrite  par 
sa  création  et  met  les  juges  en  possession  de  l'auditoire 
de  la  Bourse  (1734)  ;  —  arrêts  de  la  cour  du  Parlement 
portant  règlement  pour  la  même  juridiction  (1738)  et 
maintenant  les  Consuls  de  la  province  dans  l'usage  de 
prêter  serment  devant  les  .Vnciens  (1767)  ;  -  fixant  les 
jours  d'audience  (1782)  ;  —  questionnaires  posés  à  plu- 
sieurs consulats  du  Royaume  pour  savoir  la  forme  de  pro- 
céder aux  élections  des  procureurs  syndics  et  assesseurs  ; 
et  réponses  (1773)  ;  édits  et  arrêts  particuliers  envoyés 
par  les  villes  de  Montpellier,  Amiens,  Chàtellerault,  Sens, 
Paris,  Rouen,  Limoges,  Saint-Malo,  Clermont,  Lorient, 
Dunkerque,  Morlaix,  Rayonne,  Vannes,  Troyes  et  Saint- 
Quentin  depuis  la.'jG  jusqu'en  1790;  -  divers  procès-ver- 
baux d'élection  des  juges  consuls  ;  —  édit  du  roi  portant 
suppression  des  greffes  des  juridictions  consulaires  et 
création  d'autres  offices  avec  établissement  de  vingt  nou- 
velles juridictions  consulaires  (1710)  ;  —  ordre  du  duc  de 
Chaulnes  aux  Juges  consuls  de  quitter  leur  auditoire 
incommode  de  l'Hôtel  de  Ville  et  de  s'installer  dans  trois 
chambresde  la  Bourse;  délibérations,  marchés,  mémoires 
concernant  les  travaux  d'appropriation  à  exécuter  (167.3)  ; 
—  procédures  devant  le  Parlement  poursuivies  par  les 
Juges  consuls  contre  le  sieur  Piou  de  Saint-Gilles  qui 
invoquait  sa  qualité  de  commensal  de  la  Maison  du  Roi 
pour  refuser  les  fonctions  de  consul  (1738);  arrêt  de  con- 
trainte et  lettre  du  Roi  qui  le  décharge  ;  —  autre  préten- 
tion sendj'.able  de  François  Libault,  secrétaire  du  Roi  près 
la  Chancellerie  du  Parlement  (1763),  lequel  fut  condamné; 


—  arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  tous  les  négociants,  de 
quelque  rpialité  qu'ils  soient,  doivent  accepter  les  fonctions 
déjuge  et  de  consul  (1762);  —  arrêt  de  la  Cour  mainte- 
nant provisoirement  en  exercice  les  juges  consuls  de  Nantes 
(17891  ;  —  mémoires  et  arrêts  divers  communiqués  par 
divers  sièges  consulaires  à  propos  d'une  contestation  de 
préséance  survenue  à  Nantes,  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  en 
1707,  et  dans  d'autres  occasions. 


G  (141.  (Carlou  6,  coles  i;-9.; 


>  pièces,  pareil.  ;  116  pièces,  papier. 


l663-t9SS.  —  Jlridictio.v  go.\sil.\ire.  —  Edits, 
arrêts  du  Conseil  et  du  Parlement,  déclarations  du  Roi, 
mémoires  concernant  les  greffes,  les  greffiers  et  gardes 
des  archives,  des  consulats  et  des  juridictions  royales, 
leurs  droits  et  leurs  privilèges,  le  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir à  Nantes  et  ailleurs  ;  les  présentations,  les  expédi- 
tions, la  création  et  la  suppression  des  greffes  ;  le  rem- 
boursement de  9060  livres,  prix  de  la  moitié  du  greffe  de 
Nantes  aliéné,  en  1626,  à  Fr.  Caillaud,  racheté  en  1666  ; 
—  le  rachat  par  le  Consulat  de  l'office  acquis  par  le  sieur 
Morfouace,  en  1723,  et  la  confiscation  du  Roi  qui  a  suivi, 
les  taxations  mises  sur  les  offices  de  procureurs  postu- 
lants, la  suppression  de  leur  ministère  dans  les  juridic- 
tions consulaires,  notamment  à  S'  Malo  et  à  Morlaix  ; 
leur  exclusion  à  Nantes,  en  1744  et  en  1771,  par  arrêt  de 
la  Cour;  —  la  création,  la  vente  et  la  suppression  des 
offices  d'huissiers  et  sergents  ;  l'organisation  du  corps 
des  huissiers  à  Nantes  et  le  remboursement  des  1300 
livres  payées  par  eux  pour  jouir  de  la  bourse  commune 
(1701)  ;  un  nouvel  essai  de  rétablissement  de  bourse, 
en  1769,  par  H.  Stratment,  huissier  au  Consulat  et  ancien 
commissaire  de  police,  demandeur  en  rédaction  de  règle  - 
ment,  et  plaignant  contre  ses  confrères  et  les  Juges  consuls 
de  Nantes  opposants  ;  une  accusation  criminelle  portée 
contre  un  huissier  du  siège  de  la  .Monnaie  de  Nantes  ;  — 
plaintes  au  Parlement  contre  les  huissiers  de  Nantes  qui 
se  permettent  de  signifier  des  déclarations  d'appel  contre 
les  sentences  en  dernier  ressort  du  siège  consulaire  (1788). 


0  6'r>.  (Carton  7,  coles  1-: 


:i  pièces,  pareil.  ;  142  pièces,  papier. 


1563-I<KS.  —  Juridiction  consul.^ire.  —  Déclara- 
tions, arrêts  du  Conseil  du  Roi  et  du  Parlement  de  Paris 
portant  règlement  d'attributions  au  profit  des  juges  con- 
sulaires contre  les  officiers  des  sièges  royaux  (1670)  ; 
entre  les  officiers  du  Châtelet  de  Paris  et  les  juges  consuls 
(1698)  ;  —  entre  les  officiers  seigneuriaux  et  ceux  du 
Roi; —  ordonnant  aux  Amirautés  et  aux  Consulats  de  pro- 
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duire  les  titres  de  leur  compétence  (172!)).  —  Procéilurns 
diverses  devant  le  Parlement  à  l'occasion  de  conllits  sur- 
venus entre  le  Consulat  et  le  Présidial  de  Nantes,  l'Ami- 
rauté et  les  autres  juridictions  de  la  ville;  —  mémoires 
consultatifs,  questionnaires,  consultations  juridiques;  — 
défenses  aux  huissiers  de  signifier  des  appels  des  sen- 
tences rendues  par  le  siège  consulaire  (1787)  ;  —  lettre  de 
cachet  intimant  aux  Consuls  l'ordre  de  continuer  leurs 
fonctions  ;  etc.  —  .Vrrèts  du  Conseil  et  des  Parlements, 
mémoires,  requêtes  concernant  des  conflits,  des  usurpa- 
tions, des  plaintes  et  des  règlements  de  compétence  inté- 
ressant les  juridictions  d'.Vngers,  de  Saumur  et  de  Ch;\teau- 
Gontier,  d'Aix  et  de  (îrenoble,  d'.Vbbeville,  d'.Uençon, 
d'Angoulême,  d'.Vuxerre,  de  Beauvais,  de  Besançon,  de 
Caen,  de  ChiUons,  de  Dijon,  du  Mans,  de  Lille,  de  Lyon, 
de  Montauban,  de  Montpellier,  de  Morlaix,  de  Niort, 
d'Orléans,  de  Paris,  de  Poitiers,  de  Reims,  de  Riom,  de  la 
Rochelle,  de  Rouen,  de  Sens,  de  Saintes,  de  Toulouse,  de 
Tours,  de  Troyes  et  de  Tulle. 
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C  154.3.  (Carton  7,  cotes  3-7.)  —  4  pièces,  pareil.  ;  lO'i  pièces,  papiei-. 

1653-1 ÏSS.  —  JuniDicTiox  coxsuL.iiRE.  —  Edits, 
lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  du  Conseil  fixant  la 
jurisprudence  et  les  règles  à  suivre  en  matière  de 
lettres  de  répit  et  de  surséance  obtenues  par  les  gens  de 
guerre,  de  négoce  et  de  la  Noblesse;  —  les  lettresd'état  de 
cause,  les  appels  des  sentences  consulaires,  l'enregistre- 
ment des  lettres  de  surséance  ;  —  en  matière  de  contrainte 
par  corps  pour  dettes  civiles  ;  —  mêmes  lettres  concer- 
nant la  nourriture  des  prisonniers  pour  dettes  et  les  obli- 
gations des  relégués  par  ordre  du  Roi  ;  —  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent  placé  soit  en  rentes  dans  le  commerce 
ou  au  dehors  ;  —  instances  et  procès  particuliers  pour- 
suivis par  J.-B.  Grou,  marchand,  le  Parlement  de  Tou- 
louse, L.  Berruet,  L.  Fourcade,  le  sieur  de  Lusse,  rece- 
veur général  de  la  Généralité  de  Bordeaux,  les  frères 
Struykmann,  négociants  à  Nantes,  les  Consuls  de  la 
bourse  de  Saintes;  François  Tardiveau,  associé  avec  les 
sieurs  llarel  et  Ravel,  entrepreneurs  d'une  manufacture 
d'indiennes  à  .Nantes  (1762);  —  mémoires  au  Parlement 
sur  l'abus  que  font  les  marchands  des  lettres  de  surséance 
et  des  appels  qui  se  portent  au  Parlement  ;  —  imprimés 
relatifs  à  des  cas  particuliers,  mémoires  juridiques  ;  — 
précis  historique  des  faits  du  procès  intenté  par  Fr.  Lory, 
écuyer,  négociant  à  Nantes,  au  marquis  de  Choiseul  et  à 
ses  héritiers,  ses  débiteurs,  pour  une  somme  de  32.000 
livres  (177i);  —  mémoires  concernant  des  dissolutions 
de  sociétés  commerciales  et  des  règlements  de  comptes  i 
entre  la    veuve    Grou  et  Jean  de  la  Bourdonnaie,    Guil- 


laume Monnier  et  1".  Melon  ;  les  sieurs  Ligon  et  Charot, 


C  644.  (Curlon  7,  cotes  8-10.)  —  2  pièces,  parch.  ;  170  pièces,  papier. 

16C9-I7SS.  —  Lettres  de  CH.\Nr.E.  —  Edits,  déclara- 
tions, lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  et  des  Parlements 
concernant  la  reconnaissance  des  promesses,  billets  et 
autres  écritures  sous  seing  privé  ;  le  cas  des  mineurs  qui 
ont  tiré  ou  endossé  des  billets  contre  leurs  débiteurs,  les» 
lettres  de  change  adirées,  les  billets  payables  au  porteur, 
les  quittances  sous  signature  privée,  les  hypothèques  au 
sujet  des  lettres  de  change,  le  paiement  des  lettres  de 
l'étranger,  les  lettres  de  change,  billets  ou  mandats  tirés 
ou  consentis  par  les  officiers  du  Roi  pour  le  service  de 
Sa  Majesté  ;  —  l'ajournement  des  échéances  des  effets 
venus  du  Canada,  fie  la  Louisiane,  les  actions  de  la 
Compagnie  de  Commerce  de  Lorraine;  —  le  paiement  des 
lettres  de  change  en  cas  de  diminution  ou  d'augmentation 
d'espèces,  le  négoce  des  effets  à  ordre  ;  —  mémoires  et 
décisions  concernant  des  affaires  particulières  présentées 
par  les  frères  Colombel,  négociants  à  Laigle,  par  les  négo- 
ciants de  Bordeaux,  de  Paris,  de  la  Rochelle,  de  Nantes, 
de  Morlaix,  de  la  Louisiane,  de  Rennes,  de  Saint-.Malo, 
de  la  Flandre  ;  —  des  contestations  intéressant  les  sieurs 
Jacquier,  écuyer,  baron  de  Cornillon,  Jeanne  de  Pallière, 
A.  Lelardicde  latianrie,  auditeur  à  la  Chambre  des  Comptes 
de  Nantes  (1738),  J.  Théar.l,  II.  Senegon,  Cl.Turpin.  Stal- 
paërt  etBuytendick,  Douault,  Foucault,  Casaneuve,  Vallin, 
Boulleau,  Vidy,  Naudin,  Lejay  et  autres  ;  —  la  punition 
de  plusieurs  usuriers  et  d'un  faussaire  anglais  ;  —  ordon- 
nance des  changes  à  Hambourg  (1709)  ;  sentence  des 
Juges  consuls  de  Paris  contre  le  P.  Lavalette  et  les  Jésuites 
de  France  (1760). 

C  6'iô.  (C-irton  8,  cotes  1-3.)  —  113 pièces,  papier. 

I  î  65- 1 ÎS6.  —  F.vuxiTES  ET  B.vxQUEaouTES.  —  Déclara- 
tions du  Roi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes,  en 
attribuant  la  connaissance  au  prévôt  de  Paris,  aux  juges 
consuls;  —  prorogeant  successivement  leur  juridiction 
d'année  en  année;  déclarations  particulières  pour  Nantes 
(1760),  Saint-Malo  (1766),  Lille  (1774);  arrêt  du  Parle- 
ment enjoignant  aux  juges  consuls  de  se  renfermer  dans 
les  bornes  de  leurs  attributions  primitives  (1786);  — 
mémoires  au  Roi  et  lettres  aux  Ministres  sur  la  nécessité 
d'attribuer  aux  juridictions  consulaires  la  connaissance 
pleine  et  entière  des  faillites  et  banqueroutes  à.  l'exclusion 
des  juges  ordinaires,  rédigés  par  les  Consuls  de  Nantes  et 
de  plusieurs  villes  de  France  ;  —  statistique  des  banque- 
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routes  survenues  à  Nantes  de  1732  à  173G  ;  et  projet  de 
lettres  patentes  à  rédiger  pour  on  prévenir  le  retour  ;  — 
mémoire  au  Roi  sur  cette  question,  et  protestations  contre 
les  calomnies  répandues  contre  le  sieur  W'alsh,  négociant, 
par  les  gazettes  étrangères  (1750). 

C64b.  a;arlon  H,  cote  i.i  —  '2  pièces,  pareil.  :   122  pièces,  papier. 

fl909-l9S6.  —  F.\iLLiTEs  ET  u.\NQUER0UTES.  —  Arrèts 
du  Parlement,  requêtes,  factums,  mémoires,  appositions 
de  scellés,  réclamations  concernant  les  faillites  de  plu- 
sieurs maisons  de  Nantes  ;  —  requêtes  suivies  d'arrêts 
contre  les  notaires  auxquels  il  est  défendu  de  recevoir  des 
dépôtsdebilan  (1781)  ;  mémoires,  consultations  juridiques 
contre  une  sentence  des  échevinsde  Rotterdam  (1709),  sur 
certains  articles  de  l'ordonnance  de  1673  relative  aux  inté- 
rêts de  change  et  de  rechange  ;  sur  un  débat  de  privilège 
pendant  entre  J.-B.  Le  Masne  et  Jacques  Danguy,  tous 
deux  marchands  à  Nantes  (1716);  —  règlement  pour 
les  créanciers  porteurs  de  billets  sur  les  faillis  (1718);  — 
édits,  arrêts  du  Conseil  d'État  et  du  Parlement  de  Paris, 
déclarations  du  Roi  relatives  aux  transports  sur  les  biens 
des  faillis  (1702);  —  le  droit  de  poursuite  des  créanciers 
(1716;  ;  les  obligations  des  créanciers  et  débiteurs  (17S9)  ; 
—  l'abrogation  des  décrets  volontaires  (1771);  la  liquida- 
tion des  affaires  des  princes  de  Rohan  (1782)  ;  l'exclusion 
des  cantons  du  Corps  helvétique  où  la  prélation  est  exercée 
contre  les  Français  (1784)  ;  la  réciprocité  fi  établir  entre  la 
France  et  l'évèché  de  Bàle,  la  ville  de  Francfort,  la  prin- 
cipauté de  Neufchâtel  (1786)  ;  requêtes,  mémoires,  décla- 
rations, et  arrêts  concernant  les  justiciables  des  sièges 
consulairesde  Bourges,  de  Paris,  de  Beauvais,  de  Bordeaux, 
d'Orléans,  du  Mans,  de  Vire,  de  Sens,  de  Marseille,  de 
Lyon  et  de  Rennes. 

G  647,  (Carton  8,  cotes  5  et  6.)  —  4  pièces,  pareil.  :  36 pièces  papier. 

i  ÎO I  - 1  î  S  î .  — Faillites.— Édits,lettrespatentes,arréts 
du  Conseil  et  des  Parlements  portant  que  les  nobles  pour- 
ront sans  déroger,  se  livrer  au  commerce  en  gros  (1701)  ; 
défendant  à  tous  faillis  et  banqueroutiers  de  fréquenter  la 
salle  de  la  Loge  et  aux  alentours  aux  heures  d'assemblée 
(1742)  ;  même  à  ceux  qui  ont  obtenu  des  arrêts  de  sur- 
séance (1774);  —  portant  réhabilitation  au  profit  des 
sieurs  Mijoulle,  Diboisne,  Cl.  Tarin,  de  la  veuve  Babin,  de  G. 
etJ.-B.Feuilherode,  frères,  de  Bordeaux,  deCh.  Chancerel 
d'.Vrdennes;  —  demande  d'entrée  à  la  Bourse  pour  le 
sieur  Brouard  par  la  veuve  Decroix;  —  requête  du  sieur 
Delniestre,  tendante  à  obtenir  l'entrée  de  la  Bourse  malgré 
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sa  situation  de  failli,  et  procès-verbal  de  justification  avec 
projet  d'arrêt  (1743). 

C648.  (Carton  9,  cotes  1-4.)  —  1  pièce,  parchemin;  125  pièces,  papier. 

IS45-l79n.  — •  Edifice  de  l.^  Bourse.  —  Mémoires, 
requêtes,  délibérations,  arrêts  du  Conseil  concernant  l'usage 
d'une  première  bourse  établie  à  la  Fosse,  vers  1643,  par 
la  Communauté  de  ville,  et  l'obligation  imposée  aux 
négociants  de  s'y  assembler  et  non  ailleurs  ;  —  plaintes 
du  Commerce  contre  une  quantité  de  portefaix,  de  cha- 
landiers.  d'arrimcurs,  de  gabariers,  de  crieurs  de  vieilles 
nipes  et  de  mendiants  qui  encombrent  les  alentour.?  de  la 
Bourse  et  rim-iimniodent  jusque  dans  le  nouvel  lidifice 
b;\ti  en  1723  ;  sentences  et  arrêts  de  police  réglant  les 
heures  et  le  lieu  des  assemblées  de  Commerce  ;  —  pièces 
diverses  concernant  la  reconstruction  de  la  Bourse  en  vue 
d'y  loger  le  Consulat  en  1723  ;  —  propositions,  devis  et 
souscriptions  en  vue  de  construire  une  loge  en  bois  provi- 
soire (1768 1,  attendu  le  mauvais  état  de  l'ancien  bâtiment; 
sur  la  place  de  la  Petite- Hollande,  bail  de  la  maison 
\'illestroux  (1770),  commission  de  concierge;  —  délibéra- 
tions sur  la  reconstruction  de  la  Bourse  (1773),  projets  de 
souscription  montant  à  21.000  livres;  et  résolution  de  la 
municipalité  portant  que  l'édifice  sera  construit  jusqu'au 
rez-de-chaussée  (1790)  ;  —  arrèts  d'ordre  général  pour  les 
bourses  et  les  négociations  abusives  (1783);  opposition 
des  Juges  consuls  et  de  plusieurs  habitants  contre  les 
entreprises  de  M™*"  Fachu  qui  se  permet  des  empiétements 
sur  la  voie  publique  en  reconstruisant  la  maison  Darguistade 
(1733)  ;  —  délibérations  et  mémoires  contradictoires  sur 
le  déplacement  de  l'auditoire  du  Consulat  que  les  Juges 
consuls  voulaient  transférer  de  l'Hôtel  de  Ville  à  la  Bourse; 
requêtes  des  parties  au  Roi,  aux  Ministres,  au  gouverne- 
ment de  la  Province,  arrêt  favorable  aux  Consuls  (1736- 
i'oi)  ;  —  bail  de  l'auditoire  aux  commissaires  du  Concert 
(1733)  ;  —  documents  concernant  la  Bourse  de  Paris 
(1724)  ;  —  consultation  sur  les  prétentions  du  maire  et  des 
échevinsqui  s'arrogeaient  le  droit  de  nommer  le  chapelain 
de  la  chapelle  Saint-Julien  à  la  Bourse  (,1734),  projet  du 
concordat,  réclamation  d'honoraires  par  l'abbé  Collet, 
autorisation  épiscopale  de  célébrer  des  messes  (1769)  ;  etc. 

C  649.  (Carton  9,  cotes  iJ-6.)  —  94  pièces,  papier. 

•  339-19S9.  -  GiiEFKE  DU  co.\suL.\T.  Postes.  —  Re- 
quêtes et  mémoires  de  l'instance  portée  au  Parlement  par 
le  greffier  Marbœuf  et  le  premier  huissier.  Chevalier, 
contre  les  juges  consuls  à  propos  de  la  tenue  des  registres 
d'audience,  du  plumitif,  du  transfert  du  greffe,  du  droit 
d'évocation  des  causes  et  du  tarif  des  droits  à  exiger  ;  de- 
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fensos,  projets  de  règlements  (1757)  ;  —  mémoires  d'un 
débat  relatif  à  l'occupation  de  deux  chambres  de  la 
Bourse  que  la  Municipalité  voulait  donner  au  concierge  et 
dont  l'une  fut  attribuée  au  dépôt  des  lettres  des  Colonies 
par  décision  de  l'Intendant  de  Bretagne  (1738)  ;  —  re- 
quêtes et  mémoires  adressés  au  Roi  et  aux  Ministres  par 
les  Juges  consuls  de  Nantes,  de  Bordeaux,  les  négociants 
de  la  Rochelle  et  du  H;\vre,  par  les  commissaires  du 
Commerce  de  la  Martinique,  sur  le  rétablissement  des 
correspondances  avec  les  Colonies;  sur  l'établissement  des 
Postes  royales  de  la  Marine  ;  —  avis  des  députés  du 
Commerce  sur  un  projet  de  concession  ilu  transport  des 
lettres  et  paquets  de  France  aux  Colonies  et  rice-rei'sa  à 
la  compagnie  Revel  (1774)  ;  —  ordonnances  pour  la  ré- 
gularité du  service,  arrêt  du  Conseil  concédant  des 
bureaux  publics  dans  tous  les  ports  au  sieur  Loliot  (1777)  ; 
portant  création  de  paquebots. pour  communiquer  avec 
les  États-Unis  (1783)  ;  homologation  de  tarifs  aux  Parle- 
ments de  Rennes  et  de  Bordeaux  ;  plaintes,  réclamations 
contre  le  monopole  ;  —  arrêts  do  suppression  des  24  pa- 
quebots établis  pour  la  correspondance  de  l'Amérique 
(1788)  ;  —  projets  du  sieur  Mangiu  pour  l'établissement 
d'une  poste  aux  lettres  entre  Nantes  et  Paimbœuf. 

G  650.  (Carton  9,  cotes  7-8.)  —  1  pirce,  parch.  ;  17  pièces,  papier. 

1935- 17)^5.  —  Police  de  lx  Bourse.  —  Procès- ver- 
baux rapportés  par  les  Consuls  contre  le  sieur  Chapotin, 
mousquetaire,  contre  un  archer  de  la  Marine,  contre 
qui'lques  officiers  du  régiment  de  Bourbon,  conti'e  le  sieur 
Monnier,  avocat  général  à  la  Chambre  des  Comptes,  contre 
les  gabariers  coupables  de  rébellion  ;  —  ordonnance  du 
siège  de  police  (1733),  requêtes  au  Parlement  et  arrêts 
d'homologation. 

G  651.  (Carton  10,  cote  1.)  —  65  pièces,  papier. 

IGÎ  l-iî8*i.  —  Arts  et  métieus.  Jun.\NDEs  et  maîtrises. 
—  Edits,  lelti'es  patentes,  déclarations,  arrêls  du  Conseil 
concernant  la  création  des  maîtres,  gardes,  jurés  et 
syndics  des  corps  des  marchands  et  des  arts  et  métiers 
(lO'Jl)  ;  des  offices  d'auditeurs  des  Comptes  ;  —  la  sus- 
pension du  travail  les  dimanches  et  fêtes  ;  —  la  taxe 
d'hérédité  des  charges  ;  l'institution  d'un  greffe  pour  l'en- 
registrement des  brevets  d'apprentissage,  des  lettres  de 
maîtrise  et  réceptions  ;  —  concernant  les  privilèges  des 
communautés  religieuses  et  des  négociants  en  gros  ;  —  le 
rapatriement  des  ouvriers  voyageant  à  l'étranger  ;  —  la 
liquidation  des  dettes  des  communautés  d'arts  et  métiers, 
le  compagnonnage,   les  professions  non   en  jurande  ;  la 
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suppression  des  jurandes  (1776)  et  la  création  des  44 
communautés  d'arts  et  métiers  (1776)  ;  le  temps  d'ap- 
prentissage, etc. 

G  652.  (Carlou  ID,  cole  'i.)  —  1  pièce,  parch.  ;  33  pièces,  papier. 

1645-1999.  —  Arts  et  métiers  en  Bretagne.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  concernant  les  communau- 
tés d'arts  et  métiers  de  la  province  de  Bretagne  (1710)  ; 
—  arrêt  du  Parlement  en  faveur  de  l'Hôpital  Général  de 
Nantes  dont  les  maîtres  jurés  devront  respecter  les  privi- 
lèges. —  Statuts  et  règlements  des  maîtres  selliers  de 
Nantes  (1738).  —  Mémoires  et  réclamations  des  négo- 
ciants contre  les  traitants  et  la  création  des  charges  nou- 
velles ;  requêtes  des  consuls  de  Nantes  contre  le  monopole 
des  maîtrises  :  —  procédures  de  rivalité  poursuivies  en 
Parlement  et  au  (Conseil  du  Roi  par  les  marchands  bour- 
geois de  Nantes,  réclamant  l'interdiction  du  commerce  de 
détail  contre  des  Hollandais  et  des  marchands  de  diverses 
villes  (1643)  :  -  contre  les  exigences  des  marchands  de 
draps  de  soie  qui  voulaient  accaparer  le  commerce  de  la 
mercerie,  procès  dans  lequel  on  a  produit  les  statuts  de  la 
même  corporation  établie  à  Rennes  (1674),  et  deux  procès 
analogues  soutenus  à  Rennes  en  1713  et  1753. 


G  653.  (Carlon  lo,  cotes  3  et  4.)  —  l"i7  pièces,  papier. 

169l>-19S^9.  —  Arts  ET  métiers.  —  Edits,  déclarations, 
ordonnances,  arrêts  du  conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  des 
Monnaies  concernant  la  perception  des  droits  de  marque 
sur  la  vaisselle  d'or,  d'argent  et  d'élain  ;  l'aftinage  des 
matières  précieuses,  l'organisation  du  travail,  la  création 
des  oflices  de  contrôleurs,  l'importation  des  lingots,  l'in- 
terdiction des  diamants,  la  réunion  des  offices  d'essayeurs; 
les  brevets  d'apprentissage,  le  commerce  et  la  fabrication 
des  bijoux,  la  concurrence  des  Juifs  et  des  colporteurs, 
l'importation  et  l'exportation  des  objets  fabriqués  ;  — 
arrêt  de  règlement  pour  les  orfèvres  de  Nantes  (1670); 
mémoire  de  deux  maîtres  orfèvres  de  Nantes  contre  le  sous- 
fermier  des  droits  de  marque  (1743)  ;  —  lettres  patentes, 
arrêts  du  Conseil  du  Roi,  de  la  Cour  des  Aides,  des  Parle- 
ments concernant  l'exercice  de  la  profession  d'imprimeur 
en  taille  douce  (1693)  et  de  libraire,  les  règlements  k 
suivre,  les  conditions  imposées  aux  colporteurs,  la  vente 
des  livres,  l'estimation  des  imprimeries  et  librairies,  l'im- 
portation par  Lille  ;  -  la  signature  des  factures,  l'examen 
et  l'approbation  des  livres,  les  taxes  à  percevoir  sur  les 
livres,  estampes,  manuscrits  et  gravures  ;  —  la  suppression 
de  diverses  publications  clandestines,  réquisitoires  et 
condamnations  ;  —  arrêt  de  la  Chambre  royale  de  Nantes 
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supprirnani  un  libelle  aj-ant  pour  titre  :  «  Apologie  de  la 
Noblesse  et  du  Parlement  de  Bretagne  »   1720)  ;  etc. 

C  654.  (Carton  10,  cotes  5-10.)  —  08  pièces,  papier. 

1401-1?M3.  —  Arts  ET  MÉTIERS.  —  Procédures  diverses 
poursuivies  au  siège  de  l'Amirauté,  de  la  Prévôté  de 
Naijtes  et  au  Parlement  par  les  arquebusiers  contre  les 
forains  qu'ils  sont  autorisés  à  contrôler  (1634)  ;  contre  les 
menuisiers  auxquels  ils  voulaient  interdire  la  faculté 
d'acheter  du  bois  de  noyer  avant  eux  (1710);  contre  les 
merciers,  fripiers  et  quincailliers  auxquels  ils  défendaient 
de  vendre  des  armes  ;  —  contre  un  armateur  qui  faisait 
venir  des  armes  de  Saint-Etienne  en  Forez  ;  contre  un 
marchand  qui  refusait  de  soumettre  ses  armes  au  contrôle 
de  la  corporation  ;  arrêt  de  condamnation  contre  les 
arquebusiers  les  déboutant  de  leurs  prétentions  (1741), 
citation  des  statuts  de  1374  ;  —  projet  de  statuts  des 
maîtres  serruriers,  réclamation  aux  États  de  Bretagne 
contre  les  marchands  forains  [1765)  ;  ordonnance  de  police 
en  faveur  des  taillandiers  (1763)  ;  avis;  —  mémoires  sur 
la  question  du  monopole  des  bateaux  à  laver  (1780)  ;  — 
procès  des  clouliers  de  Nantes  contre  le  sieur  des  Brières 
qui  achetait  des  clous  et  de  la  ferronnerie  àl'intérieurpour 
les  expédier  aux  colonies  (1783;.  —  Notes  sur  la  fabrication 
des  cordages  (1780);  —  arrêts  du  Conseil,  édits  portant 
création  de  places  de  barbiers,  perruquiers,  baigneurs, 
étuvistes  à  Paris  et  en  province  ;  de  charges  de  syndics  de 
la  profession  ;  règlements  pour  l'exercice  de  ces  diverses 
professions  et  l'obligation  de  lever  des  lettres  de  grand 
sceau  (1719);  les  statuts  de  la  corporation  des  perruquiers, 
la  tenue  de  leurs  assemblées,  la  profession  des  coilfeurs 
de  femmes  de  la  ville  de  Lyon  ;  —  recueil  des  statuts  et 
privilèges  concédés  par  les  Papes  et  les  Rois  de  France  aux 
maîtres  tailleurs  de  Nantes  (1401-1781)  ;  statuts  des  maî- 
tresses tailleuses  de  Nantes  (1733),  police  de  la  friperie  à 
Lille  (1769);  —  pièces  diverses  sur  la  fourniture  de  la 
glace,  le  ])rivilège  des  limonadiers  et  la  création  de  leurs 
places  dans  tout  le  royaume  (1701-1713);  —  ordonnances 
et  mémoire  sur  le  colportage  ;  —  règlement  pour  les  mar- 
chands de  Nantes  (1783). 

C  05").  (Carton  11,  cotes  1-2.)  —  79  pièces,  papier. 

•  «S?-I9f«».  —  Arts  ET  MÉTIERS.  —  Lettres  patentes  et 
arrêts  du  Conseil  du  Roi,  déclarations  concernant  la  saisie 
des  métiers  et  instruments  servant  aux  manufactures;  la 
vente  des  offices  d'inspecteurs,  de  visiteurs,  de  contrôleurs 
des  manufactures,  de  concierges  des  halles  aux  draps  et 
aux  toiles;  la  marque  des  étoffes  fabriquées,  la  visite  des 
étoffes  étrangères  à  leur  entrée  dans  le  Royaume,  la  créa- 


tion des  bureaux  de  contrôle,  la  répression  des  contraven- 
tions, la  police  de  la  fabrication  des  étofTes  par  les  habi- 
tants des  campagnes  (1762);  l'exportation  à  l'étranger  des 
métiers  propre.s  aux  manufactures  (1780);  —  résumé  de 
la  procédure  criminelle  instruite  contre  le  sieur  Delaune, 
inspecteur  des  manufactures  de  la  Haute-Bretagne  (,1732)  ; 
imposition  d'une  taxe  de  800  livres  sur  la  corporation  des 
drapiers  et  merciers  de  Nantes  pour  leur  participation  aux 
frais  de  traitement  des  inspecteurs  ;  —  mémoires  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  delà  liberté  dans  le  régime 
des  manufactures,  avis  des  Juges  consuls,  pétition  à 
l'.Vssemblée  Nationale  ;  —  autres  arrêts  et  lettres  patentes 
concernant  les  fabriques  de  soierie  du  Languedoc,  de  la 
Provence,  du  Dauphiné  et  de  Lyon;  —  règlements  pour  la 
communauté  des  marchands  et  maîtres  ouvriers  en  draps 
d'or,  d'argent  et  de  soie  de  la  ville  de  Lyon  (1702),  le 
commerce  et  l'introiluction  de  la  soie  et  des  étoffes  de  soie 
venant  de  l'étranger;  —  rétablissement  de  certains  droits, 
la  répression  des  fraudes;  etc.  —  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
autorisant  le  sieur  Metezeau,  manufacturier  à  Nantes,  à 
fabriquer  différentes  espècesd'étoffes  de  soie  et  l'exemptant 
de  tous  droits  (1764)  ;  —  les  ermites  de  la  forêt  de  Sénart 
à  fabriquer  des  étoffes  de  soie  comme  raz  de  Saint-Cijr, 
moirés  et  cannelés,  et  de  les  vendre  dans  tout  le  Royaume 
(1764). 

C  656.  (Carton  11,  cotes  3-4).  —  129  pièces,  papier. 

1GS7-19S6.  —  M.^NUF.^CTURES.  —  Edits,  déclarations, 
lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour 
les  manufactures  de  toile,  de  serge,  de  velours,  de  coton, 
de  toutes  sortes  de  draps;  l'entrée  des  étoffes  étrangères, 
la  perception  des  droits  de  sortie,  la  marque  des  draperies 
défectueuses,  les  tarifs  des  droits  à  payer  aux  inspecteurs 
et  contrôleurs,  la  création  et  la  suppression  des  offices 
susdits,  les  fabriques  de  Sedan,  de  Romorantin,  de 
Louviers,  de  Carcassonne,  d'Elbeuf,  de  Cherbourg,  de 
Beauvais  ;  la  vente  des  objets  saisis,  l'emploi  de  certaines 
machines  et  certaines  substances  pour  apprêter  les  étoffes; 
l'importation  à  Nantes  des  étoffes  de  laine  mêlées  de  soie, 
de  fil  et  de  poil  (1740)  ;  —  la  répression  des  contraventions, 
la  réception  des  apprentis  et  compagnons,  la  concession 
des  privilèges  et  exemptions  ;  —  ordonnances  de  l'Inten- 
dant de  Bretagne  sur  l'application  de  certaines  dispositions 
des  règlements  ;  —  statuts  et  règlement  des  marchands 
drapiers  et  merciers  de  Nantes  (1719). 

C  657.  (Carton  VI,  cotes  1-6.)  —  124  pièces,  papier. 

163*4-1  ÎSB.  —  .Mantf.\ctires.  —  Edits,  déclarations, 
lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour 
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les  manufactures  des  étoffes  appelées  ra:,  peluches, 
étamines,  bayettes,sempiternes,perpétuanes,  anacortes, 
frocs,  barncans,  flanelles,  tiretaines,  cacec,  camelots, 
burats,  cadis,  droguets;  —  pour  les  manufactures  de 
tapisserie  et  de  toiles  peintes,  de  couvertures  de  laine  et 
de  toutes  sortes  de  bas  faits  au  métier  ou  tricotés;  — 
pour  l'application  des  privilèges  et  exemptions  ;  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  marchandises  ;  —  pour  les 
marques  à  apposer  sur  les  marchandises,  les  saisies, 
l'exercice  des  visites  ;  la  répression  des  contraventions;  — 
mémoire  des  gardes  marchands  de  la  ville  de  Tours  au 
sujet  d'une  saisie  de  balles  d'étamine  (1713);  —  requête 
du  sieur  Macaulife,  Irlandais,  fabricant  d'étoffes,  façon 
d'Angleterre,  adressée  aux  États  de  Bretagne,  pour  obtenir 
leur  protection  en  faveur  de  sa  manufacture  de  Rennes 
(1760)  ;  —  recueil  des  statuts,  ordonnances  et  règlements 
à  l'usage  des  maîtres  et  ouvriers  du  métier  des  bas, 
canons,  camisoles,  caleçons,  chaussons  et  gants  de  soie 
(1672  à  1743)  imprimé  à  Nantes;  —  pièces  manuscrites 
fournies  par  la  corporation  des  bonnetiers  de  Nantes,  à 
propos  de  l'exercice  de  leur  droit  de  visite  dans  les  maga- 
sins des  merciers;  réponse  des  Juges  consuls,  délibérations, 
ordonnance  de  police  de  1770;  —  arrêt  d'homologation 
des  statuts  de  la  corporation  des  maîtres  serruriers  de 
Nantes  produit  dans  un  procès  contre  les  merciers  quin- 
caillers  (1776). 

G  658.  (Carton  12,  cotes  7-14.)  —  135  pièces,  papier. 

lB5d-t3S9.  — ARTSETMÉTiEns.  — Edits,  déclarations, 
lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour 
la  fabrication  des  chapeaux  ;  le  fermage  du  droit  de 
marque  ;  les  privilèges  des  maîtres  ;  la  désunion  des 
chapeliers  d'avec  les  bonnetiers  ;  les  droits  d'exportation  ; 

—  pour  la  manufacture  des  teinturiers  de  soie,  de  laine, 
de  fil,  à  Paris  et  ailleurs  ;  la  réception  des  maîtres,  la 
confiscation  des  étoffes  mal  teintes,  la  marque  des  draps 
reteints,  l'emploi  des  apprêts,  le  pliage  ;  —  l'importation 
des  plumes  à  écrire,  des  fils  d'or  et  d'argent  trait  ou  filé  ; 
l'emploi  des  boutons  de  drap,  de  tissus  et  de  rubans  sur 
les  habits  ;  —  les  droits  d'entrée  qui  frapperont  le  poil 
de  chèvre,  les  boutons  de  crins  et  de  métal,  les  manufac- 
tures de  cuivre,  les  ouvrages  de  chaudronnerie  ;  les  droits 
de  sortie  à  mettre  sur  les  galons,  franges,  dentelles  et 
tissus  d'or  et  d'argent  faux  ;  —  la  fabrication  des  boutons, 
des  galons,  des  ouvrages  de  dorure  fausse,  et  du  papier  ; 

—  l'exportation  des  matières  premières,  la  visite  et  la 
marque  des  marchandises  ;  —  la  fabrication  des  objets  en 
verre,  en  faïence,  en  porcelaine,  en  poterie  et  la  répres- 
sion des  fraudes  ;  —  autorisation  à  Joseph  de  Wansoul, 
gentilhomme  verrier  liégeois,  et  à  ses  associés  d'établir 
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une  verrerie  à  Nantes  et  d'y  fabriquer  toutes  sortes  d'ou- 
vrages sauf  des  glaces  (1728),  arrêts  d'homologation  au 
Parlement;  —  requête  des  sieurs  Leclerc,  écuyers,  maîtres 
de  la  verrerie  de  Nantes,  contre  les  droits  de  ferme  (1748)  ; 
requête  des  négociants  de  Nantes  réclamant  l'établissement 
d'une  nouvelle  verrerie  (1784). 

C  659.  (Carton  13,  cotes  1-5.)  —  101  pièces,  papier. 

167e-l9S4.  —  Manufactures.  —  Edits,  lettres  pa- 
tentes, déclarations,  arrêts  du  Conseil,  ordonnances  por- 
tant règlement  pour  la  fabrication  des  toiles  de  Laval, 
du  Mans,  de  Cholet  et  autres  villes  de  la  Généralité  de 
Tours  ;  —  mémoire  sur  les  causes  du  dépérissement  du 
commerce  de  la  toile  à  Laval  (1767)  ;  la  perception  des 
droits  de  Traite  ;  —  autres  règlements  pour  les  manufac- 
tures de  toiles  en  Normandie,  les  déclarations  à  faire  aux 
bureaux  de  visites  ;  la  perception  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  ;  la  répression  des  contraventions,  la  police  des 
halles  ;  —  pour  les  manufactures  de  toiles  de  Picardie, 
d'Artois,  de  Flandre,  de  Cambray,  de  Champagne  appelées 
baptistes  et  linons  ;  —  les  manufactures  de  toiles  de 
Lyon,  de  Languedoc  et  de  Beaujolais,  —  pour  le  com- 
merce des  ouvrages  de  coton  fabriqués  à  l'étranger,  des 
toiles  et  dentelles,  des  rubans  de  fil,  des  étoffes  de  soie 
pure  et  mélangée  ;  —  la  perception  des  taxes  d'entrée  et 
de  sortie  dans  chaque  province  et  dans  les  ports  de  mer, 
la  délivrance  des  acquits  à  caution  ;  —  l'établissement  de 
la  manufacture  royale  du  Puy(l676)  ;  etc. 

C  660.  (Carton  14,  cotes  1-2.)  —  114  pièces,  papier. 

I6?«-1901.  —  Arts  et  métiers  en  Bretagne.  — 
Edits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil,  or- 
donnances de  l'Intendant  concernant  les  manufactures  de 
toile  de  Bretagne,  le  commerce  des  toiles  appelées  Crées 
Enveloppes  et  brins  de  Fouijcres  ;  la  présentation  des 
ouvrages  aux  bureaux  de  visites  ;  —  les  obligations 
des  tisserands  quant  à  la  longueur  et  la  largeur  des 
étoffes  ;  —  procès-verbaux  de  visites  ;  —  notices 
sur  la  fabrication  de  chaque  ville  ;  —  réclamations  des 
tisserands  de  Locronan  contre  les  droits  imposés  ;  mé- 
moires historiques  ;  —  statistique  des  toiles  exportées  de 
1749  à  1754  ;  plaintes  contre  les  visiteurs,  observations 
sur  les  tarifs  ;  —  autres  règlements  pour  les  manufactures 
de  toiles  à  voiles,  notes,  mémoires  sur  des  projets  de  rè- 
glements, sur  des  confiscations,  exposé  par  le  sieur  Da- 
niel, négociant  à  Nantes,  de  son  procédé  de  fabrication 
(1762)  ;  —  concession  à  la  ville  d'Angers  du  titre  de  ma- 
nufacture royale  de  toiles  à  voiles  (1757)  ;  requêtes  aux 
Etats  contre  les  bureaux  de  visites  (1748). 
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C  661.  (Carlon  14,  cotes  3-5.)  —  ^î  pièces,  papier. 

*  î<Mt-i  îwô.  —  Arts  et  Métieus.  —  Arrêts  du  Conseil 
d'Ktat  du  Roi,  ordonnances  de  l'Intendant  de  Bretagne  con- 
tenant des  décisions  sur  des  saisies  de  toiles,  des  confisca- 
tions de  toiles  défectueuses  ou  non  marquées  ;  —  prohi- 
bant et  autorisant  l'entrée  libre  de.';  lins  et  chanvres  et 
leur  sortie  ;  —  établissant  des  droits  sur  les  lins  et  des 
règles  pour  le  commerce  des  fils  do  lin,  des  graines  de 
lin,  le  blanchissage  des  fils  ;  -  corrigeant  des  sentences 
de  divers  sièges  en  Bretagne  ;  —  réglant  la  jurisprudence 
en  matière  d'appel  au  Parlement  ;  —  déléguant  l'Inten- 
dant de  Bretagne  pour  examiner  certaines  procédures  ; 

—  jugeant  des  auteurs  de  fausse  marque  ;  —  prononçant 
des  amendes  pour  contraventions  <à  l'obligation  de  la 
marque  ;  —  imposant  la  place  d'inspecteur  au  bureau 
des  toiles  à  Morlais  au  sieur  Lange,  négociant  ;  -  réglant 
le  tarif  des  droits  de  sortie  des  fils  de  lin  et  de  chanvre 
provenant  de  Flandre  et  de  Bretagne  ;  —  procédures 
d'une  saisie  de  39  pièces  de  toile  opérée  indûment  chez  le 
sieur  Berquier,  fabricant  à  Nantes  (l'737)  ;  —  mémoires 
sur  la  fabrique  des  toi'es  à  voiles  de  Hollande  et  de  l'évè- 
ché  de  Rennes  sur  la  question  de  savoir  si  l'inspection  est 
nuisible  ou  avantageuse  aux  fabriques  (1763)  ;  sur  les 
fraudes  commises  par  les  marchands  de  chanvre,  sur  la 
culture  du  chanvre  ;  —  requête  des  maîtres  cordiers  et 
réponse  des  Juges  consuls  de  Nantes. 

C  6B2.  (Carton  15,  cotes  2-^.)  —  1  pièce,  parch.  ;  95  pièces,  pajncr. 

1650-19S9.  —  Amirauté:  offices,  compétenxe,  contes- 
T.\Ti()Ns.  —  Edits,  lettres  patentes,  déclarations,  ordonnan- 
ces, arrêts  du  Conseil  concernant  les  provisions  de  charges 
obtenues  par  le  duc  de  Chaulnes  (1693)  et  le  duc  de  Pen- 
Ihièvre,  gouverneurs  de  Bretagne  (1736)  ;  l'établissement 
d'une  compagnie  de  gardes  du  pavillon  amiral  (1716),  la 
nomination  des  officiers  ;  le  règlement  de  leurs  salaires  ; 

—  la  création  de  sept  sièges  d'amirauté  en  Bretagne  (1691); 

—  les  augmentations  de  gages  et  la  confirmation  des  pri- 
vilèges obtenus  par  les  officiers  des  Amirautés  et  des 
Tables  de  marbre,  l'hérédité  des  offices,  la  réunion  de  tous 
les  offices  subalternes  et  leur  suppression  ;  —  le  tarif  des 
droits  de  greffe  et  des  taxes  diverses;  la  garde  des  minu- 
tes ;  —  l'uniforme  des  officiers  et  des  chirurgiens  ;  —  la 
tenue  des  audiences,  la  procédure,  la  communication  des 
actes  au  public,  la  juridiction  des  juges  des  .amirautés  et 
des  juges  ordinaires  ;  —  les  droits  de  l'Amiral  sur  les 
amendes  ;  les  droits  de  l'Amirauté  et  ceux  des  Fermiers 
généraux  en  matière  de  contrebande  tant  en  France  qu'aux 
Colonies;  -   la  préparation  des  règlements  sur  la  procé- 
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dure  des  prises  et  échouemenls  ;  —  la  fixation  du  ressort 
des  amirautés  d'Eu  et  de  Saint-Valery,  de  Vannes  et  de 
l'Orient;  —  le  droit  de  visite  des  navires;  -  une  condam- 
nation infamante  (1786)  ;  —  mémoires  manuscrits  et  ob- 
servations sur  un  projet  de  règlement  de  compétence  et 
d'attributions  proposé  par  le  Roi  pour  les  .amirautés  (1703  ; 
—  arrêts,  mémoires,  sentences,  procédures  de  diverses 
contestations  intéressant  les  familles  A.  de  Jonchère,  J.-B. 
Groux,  la  veuve  d'Havelose,  Chr.  Sauvagel,  Barberie,  les 
juges  du  siège  de  Nantes  ;  —  la  compétence  exclusive  des 
officiers  de  l.Vmirauté  en  matière  de  prises,  la  translation 
du  greffe  de  Nantes  au  port  de  la  Fosse  ;  —  la  saisie  d'une 
barque  et  la  main  levée  ;  -  les  obligations  des  gardes 
marines  ;  les  prétentions  des  préposés  des  Domaines  et 
Contrôles  sur  les  profits  du  greffe  ;  —  les  polices  des  char- 
gements, les  assurances,  la  présence  d'un  expert  aux 
débarquements  ;  etc. 

C  Gtj3.  (Carton  15,  cotes  l-ô.) —  8U  pièces,  papier. 

tOti'i-l7^9.      —     .M.^Rl.VE     M.VRCH.VXDE,     FELX,      SIG.NAUX, 
POLICE  GÉ.NÉH.\.LE,  HYDROGRAPHIE  ET  CONSTRUCTIO.N.  ArrétS  du 

Conseil,  ordonnances  du  Roi  et  de  l'Amiral,  mémoires, 
délibérations,  correspondance  concernant  la  vente  et  l'achat 
des  navires,  le  prêt  des  navires  aux  étrangers,  l'emploi  des 
pavillons  et  marques  de  commandement  ;  —  les  obligations 
et  les  devoirs  des  chirurgiens  et  des  pilotes  (170oj  ;  —  l'éta- 
blissement des  feux  de  Biarritz  et  de  l'Ile  de  Penfret  ;  la 
conservation  des  tours  de  Batz  et  du  Croisic  et  les  taxes 
nécessaires  à  leur  entretien  ;  —  la  compétence  de  l'Ami- 
rauté par  rapport  aux  phares,  avis  danois,  avis  français 
sur  les  feux  de  Normandie,  les  feux  de  la  Baleine  et  de 
Chassiron  (1773)  ;  —  le  rétablissement  de  la  Marine,  la 
construction  des  navires  à  encourager,  le  trafic  sur  mer, 
la  taxe  des  étrangers  établis  en  France  ;  —  la  police  des 
entrées  et  sorties,  la  délivrance  des  passeports,  les  associa- 
tions ;  —  les  conditions  de  la  navigation  du  cabotage  et 
du  long  cours  ;  la  réception  des  patrons,  la  jouissance  des 
privilèges  ;  les  devoirs  des  capitaines  et  patrons  à  l'égard 
des  vaisseaux  du  Roi,  les  visites  à  bord  (1770)  ;  les 
relâches,  la  formation  des  élèves  constructeurs  (1787)  ;  — 
la  taxe  à  payer  sur  les  ventes  de  navires  et  agrès  ;  — 
l'embarquement  des  aumôniers.  —  Tableau  du  service  de 
la  navigation  du  long  cours  dans  les  ports  de  Nantes, 
Bordeaux  et  autres  avec  l'indication  des  départs  et  arrivées 
en  1786  et  1787  ;  —  plaintes  du  commerce  de  Nantes  sur 
l'état  des  navires  en  1783  adressées  au  Ministre  de  la 
Marine  ;  —  requêtes  et  mémoires  des  procédures  relatives 
à  la  liquidation  du  prix  de  vente  d'un  navire  construit  à 
la  Roche-Bernard  pour  le  compte  du  s''Chaudruc,  négociant 
à  la  Rochelle,  puis  saisi  sur  le  constructeur  ;  —  au  paie- 
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vaisseaux  ;  —  mémoires,  notices,  observations  sur  l'école 
d'hydrographie  fondée  à  Nantes  par  les  Jésuites  en  1671  ; 
demande  d'émoluments  pour  le  professeur,  avis  de  la 
municipalité,  réformes  à  accomplir  en  1 785  ;  —  avis  relatif 
à  la  vente  des  cartes  de  Marine  ;  —  discours  de  Groult 
sur  le  droit  maritime  (1786)  ;  etc. 

C  664.  (Carton  16,  cotes  1-4.)  —  203  pièces,  papier. 

l<i60-l9SS.     —     IXDUSTIIIE     DE     LX       CONSTRUCTION     DES 

N.\ VIRES.  Matelots.  —  Déclaration  du  Roi  (1747)  ;  instruc- 
tions, mémoires,  correspondance  concernant  l'art  de  cons- 
truire les  navires  destinés  au  commerce  ;  tableau  des 
proportions  à  observer  pour  la  mâture  et  les  poulies  ; 
plans,  devis  de  plusieurs  navires,  calculs  ;  —  arrêt  du 
Conseil  exonérant  les  bois  de  construction  des  droits  (1786)  ; 
mémoires  et  observations  sur  les  méthodes  employées  pour 
le  jaugeage  des  navires  ;  —  instructions  signées  Boissaye, 
Saliçon,  de Mairan, académicien, correspondance;  arrêt  du 
Parlement  de  Bretagne  portant  règlement  pour  la  jauge 
des  gabarres,  le  poids  du  tonneau,  l'usage  des  lettres  de 
voiture,  les  devoirs  des  gabarriers  (1736)  ;  —  provisions 
de  l'office  de  jaugeur  à  Nantes  délivrées  à  Fr.  Morand 
(1741)  ;  —  arrêt  du  Conseil  supprimant  les  chantiers  de 
construction  de  la  Fosse  et  les  reportant  au  bord  de  la 
Chezine  (^1738)  ;  —  ordonnance  du  Roi  fixant  les  limites 
de  la  navigation  au  petit  cabotage  (1740)  ;  —  réceptions 
de  capitaines  au  siège  de  l'.Vmirauté,  requêtes  d'aspirants 
au  Ministre  de  la  Marine  ;  plaintes  contre  des  capitaines 
accusés  de  baraterie,  de  fraude,  de  déloyauté  ;  —  édits, 
déclarations,  arrêts,  mémoires  concernant  le  rapatriement 
des  marins  au  service  de  l'étranger,  l'enrôlement  des 
matelots  (1670),  leurs  obligations  en  mer,  leurs  privilèges 
à  terre,  l'embarquement  et  le  débarquement,  leurs  salaires, 
la  police  et  la  discipline  des  équipages  ;  —  le  classement 
des  bateliers  et  pêcheurs  pour  le  service  de  la  marine 
(i780)  ;  sentencesdes  sièges  d'Amirauté  ;  —  mémoires  sur 
la  nécessité  de  changer  la  nourriture  des  Gens  de  mer 
(1771)  ;  —  méthode  pour  saler  le  bœuf  ;  arrêts  du  Conseil 
concernant  l'importation  et  les  approvisionnements  de 
chairs  salées,  de  beurre,  de  suif,  de  chandelle,  de  saumon 
salé,  et  les  franchises  accordées  à  ce  genre  de  commerce. 

C  665.  (Carton  16,  cotes  5-9.)  —  132  pièces,  papier. 

afi9S-l9S9.  —  M.\RiNE.  Gens  de  mkr.  —  Ordonnances 
du   Roi    relatives    aux  mousses,  à  l'embarquement  de's 


,  à  l'interpréta-  j  cette  solde  h  la  caisse  des  Invalides  de  la  Marine,  h  la 
tion  de  l'ordonnance  de  la  Marine  ;  —  pièces  diverses  j  punition  et  au  pardon  du  crime  de  désertion  ;  remon- 
concernant  l'emploi  d'un  métal  composé  pour  doubler  les      trances  de  Commerce   de    plusieurs   villes    pour  obtenir 

l'attribution  des  gages  des  déserteurs  comme  une  compen- 
sation ;  mémoire  sur  les  causes  de  la  désertion  ;  —  édits, 
règlements,  arrêts  du  Conseil  créant  des  offices  de  rece- 
veurs des  parts  des  prises  et  effets  appartenants  aux 
officiers  marins  et  passagers  décédés  en  mer  (1709)  ;  — 
concernant  la  recherche  des  soldes  et  produits  d'inven- 
taires des  effets,  hardes,  débris  de  navires  ;  des  parts  non 
réclamées  sur  les  prises  (1739)  ;  plaintes  du  receveur  géné- 
ral des  droits  de  l'Amiral  et  de  ces  produits  casuels, 
mémoires,  requêtes  sur  le  même  objet;  —  consultations, 
procédures  sur  des  questions  de  paiement  de  gages  à  des 
matelots  naufragés  ou  pris  au  service  du  Roi  aux  colonies; 
sur  des  instances  contre  les  sieurs  La  Brouillère  (1740), 
Espivent  de  la  Ville-Boisnet  (1782),  Michel  de  Laire  (1767), 
armateurs  ;  —  plaintes  et  remontrances  contre  les  rigueur.? 
d'une  punition  infligée  à  un  capitaine  de  la  Marine  mar- 
chande par  M.  des  Herbiers  de  l'Etaudière,  commandant 
des  vaisseaux  du  Roi  aux  .\ntilles  (1746'). 


C  666.  (Carton  17.  cotes  1-3).  —  8 pièces,  parch.  :  109  pièces,  papier. 

1 5Sfi-f  984.  —  Pilotes,  .vrtde  la  Navio^tion,  arrimeurs. 
—  Extraits  de  l'ordonnance  de  la  Marine  de  1681  et  du 
règlement  de  1699  concernant  le  nombre  des  pilotes  de 
l'évêché  de  Nantes  et  leurs  salaires,  —  autre  règlement  de 
1741  rédigé  à  la  suite  de  requêtes  des  pilotes  avec  nouveau 
tarif  de  salaires  et  de  nombreux  mémoires;  —  règlement 
de  l'Amirauté  de  Dunkerque  (1728),  arrêt  du  Conseil  ser- 
vant de  règlement  pour  le  pilotage  à  Dunkerque  (1740);  — 
mémoire,  plaintes  suivies  d'un  règlement  pour  la  réception 
des  pilotes  lamaneurs  (1784);  —  mémoires  imprimés  et 
manuscrits  sur  l'hydrographie,  la  méthode  pour  décou- 
vrir la  latitude  et  les  longitudes  sur  terre  et  sur  luer,  sur 
la  quadrature  du  cercle,  sur  la  pratique  de  la  boussole  ; 
exercices  de  mathématiques  ;  —  statuts  des  maîtres  arri- 
meurs  de  Nantes  (1586)  ;  —  mémoires  et  protestations 
des  négociants  de  Nantes  contre  l'édit  de  création  des 
offices  de  jurés  arrimeurs  dans  les  ports  du  Comté  Nan- 
tais ;  requêtes  au  Roi  et  à  l'Amirauté,  arrêt  du  Conseil 
supprimant  les  arrimeurs  (1737),  appel  interjeté  et  con- 
damnation des  mômes,  requête  des  arrimeurs  au  Parle- 
ment avec  proposition  de  nouveau  tarif  et  observation  des 
juges  consuls  (1778). 

C  667.  (Carton  17,  cotes  4-5).— 1  pièce,  parch.  ;  142 pièces,  papier. 
1A69-If90.  —  Courtiers,   agents  de  change,  inter- 


novices,  à  la  solde  des  matelots  déserteurs,  au  dépôt  de      prêtes,  gabarieks.  —  Edits,  déclarations,  lettres  patentes, 
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arrêts  du  Conseil  concernant  la  délivrance  des  provisions 
aux    interprètes  ;  la  création    des   offices  des  courtiers, 
agents  de  change,  de  banque  et  de  marchandise  et  leur 
suppression  ;  l'acquisition  de  ces  charges  par  les  seigneurs, 
les  communautés  et  les  particuliers,  la  création  de  cour- 
tiers facteurs  et  commissionnaires  des  rouliers,  muletiers 
et  autres  voitures  ;    —  l'obligation  de  se  servir  de  leur 
ministère  ;  la  concession  de   divers  privilèges  aux  titu- 
laires ;  la  propriété  exclusive  de  ces  charges,  les  augmen- 
tations de  gages  à  acquérir  ;  —  établissement  d'un  règle- 
ment pour  la  compagnie  des  Agents  de  change,  pour  les 
courtiers  et  le  choix  de  leurs  commis  :  —  provisions  et 
commissions  d'interprète  décernées  au  sieur  Vanasse  (1 692), 
de   courtier  conducteur   de  navires  au  sieur  Leroy   de 
Montiller  (1737)  ;    mémoires,   consultations,  requêtes,  ré- 
pliques,  décisions   de    l'Amirauté    concernant   les    droits 
exigés  par  les  courtiers  et  refusés  par  un  armateur  de 
Dunkerque  (1700)  ;  —  la   liberté  de   se  passer  de    leur 
ministère  revendiquée  par  J.  des  Casaux,  écuyer,  sieur  du 
Hallay  ;  des  règlements  d'intérêts  entre    des  agents  de 
change  et  des  négociants  de  Marseille  (17()o)  ;  —  examen 
de  l'état  actuel  du  commerce  de  Marseille  (1767);  —  liqui- 
dation des  honoraires  dus  aux  interprètes  en  résidence  à 
Couëron    (1767),    à  Paimbœuf,   tarifs,  projet  de  bourse 
commune  à  établir  et  traité  conclu  en  1784  ;  demandes  de 
places,  plaintes  du  Commerce  contre  la  bourse  commune; 
—  attestations  de  la  nécessité  d'augmenter  le  nombre  des 
courtiers  ;  —  certificats  de  bons  services,  d'honorabilité, 
mémoires  communiqués  par  des   agents  de   change   de 
Paris  ;  —  procédures  poursuivies  contre  les  gabariers  de 
la  Loire  sur  le  point  de  savoir  sur  quelles  bases  doivent 
être  réglés  leur  salaire  et  la  location  de  leurs  gabares,  à  la 
requête  de  Ph.   Gilagh,    négociant   à  Nantes,   arrêt   du 
Parlement  portant  règlement  sur  la  matière  (1736)  ;  — 
plainte   des   gabariers  au  Consulat  et  au  siège  de  l'Ami- 
rauté ;  —  tarif  des  prix  de  journées  et  de  la  location  des 
gabares;  —  autre  projet  de  tarif  (1790),  et  observations 
du  Commerce.  Extrait  de  règlement  .de  1662. 

C  668.  (Carton  17,  cote  6.)  —  34  pièces,  papier. 

tîl-i-iîîW.  —  CoxsuLS  ET  vicE-cûNsuLs.  —  Ordon- 
nances du  Roi,  arrêts  du  Conseil  supprimant  le  droit  de 
tonnelage  perçu  dans  les  Echelles  du  Levant  par  la 
Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  et  la  déchargeant  du 
paiement  des  appointements  des  Consuls  ;  rétablissant  les 
émoluments  des  Consuls  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  ;  —  supprimant  tous  les  droits  prélevés  dans  ces 
parages  par  les  consuls  (1720)  ;  —  portant  règlement 
pour  les  consulats  de  Cadix,  de  Nègrepont,  de  Rhodes,  de 
Metelin,  de  Scio,  de  Milo,  de  Tine,  de  Miconi,  des  Echelles 
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du  Levant  ;  obligeant  les  capitaines  à  payer  les  droits 
consulaires  aux  consuls  dans  les  ports  d'Espagne  ;  le  droit 
de  Saint  Louis  dans  les  ports  du  Portugal  (1740)  ;  réglant 
la  nomination  des  chanceliers  des  consulats;  —  défendant 
de  percevoir  dans  quelques  sièges  d'Amirauté  les  droits 
de  Consulat  et  de  Boîte  (1771)  ;  correspondance,  mé- 
moires, requêtes  et  répliques. 

G  669.  (Carton  18,  cote  3-8.) —  2  pièces,  parch.  ;  90  pièces,  papier. 

ie60-l7OO.  —  Police  sur  mer.  N.U'fr.iges,  avaries, 
SAUVETAGES.  —    Procédures  concernant  l'interruption  de 
certains  contrats  d'assurance  et  d'armement  conclus  par 
L.   Souhigaray  avec  des  marchands  au  Havre  ;   par  G. 
Davaud,  boulanger  à  Nantes,  avec  P.  Le  Vasseur,  capi- 
taine du  Petit-Saint-Jean  ;  par  J.  Daresche  avec  J.  Péan 
et  J.  Charil  ;  —  procédures  pour  crime  de  faux  charge- 
ment et  de  fraude  commis  au  préjudice  de  négociants  de 
Marseille,  de  Bordeaux  ;  —  interprétations  des  dispositions 
de  l'ordonnance  de  la  Marine  en  ce  qui  concerne  les  Con- 
trats à  la   Grosse  ou  prêts  à  la  G?'osse  aventure  ;  — 
arrêts  du  Parlement  et  du  Conseil  portant  règlement  pour 
les  avaries,  les  frais  de  sauvetage,  la  compétence  des  offi- 
ciers de  r.Vmirauté  d'.\ult  ;  déclaration  du  Roi  concernant 
les  naufrages  maritimes  (1733)  ;  —  mémoires  et  réclama- 
tions sur  le  sauvetage  des  ancres  et  câbles  laissés  dans  la 
rade  deBelle-Isle  ;  les  tracasseries  inventées  à  ce  sujet  par 
les  officiers  de  l'Amirauté  de   Vannes  ;  le  sauvetage  des 
autres  objets  naufragés  en  Loire  et  dans  la  mer,  procès- 
verbal   d'effets  sauvés  dressé  par  r.Vmirauté  de  Nantes 
(1734)  ;  —  jugement  de  l'Intendant  sur  des  faits  de  pillage 
commis  sur  un  navire  échoué  sur  la  côte  de  Bas  Poitou 
(1739)  ;    mémoires,    procédures,  arrêt   pour  les  arbitres 
nommés  d'office  en  fait  d'assurances,  leiu'  prestation  de 
serment  et  la  remise  des  sentences  ;  —  déclarations  du 
Roi,  arrêt  du  Conseil  portant  règlement    pour  la    déli- 
vrance des  passeports  et  congés,  pour  leur  durée,  pour 
les  congés  des  navires  construits  <à  l'étranger  1726),  la  ré- 
pression des  contraventions,  le  paiement  des  droits  de 
r.\miral,   la   production    du   connaissement  ;   —  congés, 
tarifs  des  droits  à  payer  (1695)  ;  —  saisie  du  navire  le 
Saint-Laurent  pour  avoir  fréquenté   les   lieux  non   dési- 
gnés sur  son  passeport,  remise  du  navire  par  l'.Vmiralau 
propriétaire,  M.  Souhigaray,  malgré  la  condamnation  de 
r.\mirauté  (1734)  ;  etc. 

C  670.  (Carton  18,  cotes  1-9.)  —  1  pièce,  parch.  ;  120  pièces,  papier. 

ie5S-l9S7.  —  Assurances  maritimes.  — Arrêts  du 
Conseil   maintenant  le  sieur  Lalive  en  jouissance.du  greffe 
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des  assurances  établies  à  Paris,  et  défendant  aux  négo- 
ciants de  passer  entre  eux  aucun  contrat  d'assurance  (1 673); 
prescrivant  le  contrôle  des  dits  contrats  (1732)  ;  —  édit  de 
création  des  chambres  d'assurances  (1710),  déclaration 
du  Roi  (1779),  mémoires  et  observations,  projets  d'asso- 
ciation et  d'articles  d'une  nouvelle  loi;  remontrances  des 
marchands  de  Rouen  tendant  à  obtenir  le  maintien  du 
droit  de  commettre  telle  personne  qui  leur  conviendra 
pour  rédiger  les  polices  d'assurances  (1743)  ;  —  contrats  ; 
—  mémoires  et  observations  sur  les  assurances  contractées 
pour  l'armement  du  Paillencie  par  P.  Lecomte  de  Nantes 
(17S8);  —  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  protéger  le 
commerce,  sur  la  déclaration  du  Roi  de  1779  ;  sur  le  pro- 
jet de  créer  un  office  d'expert  juré  dans  chaque  siège 
d'amirauté,  des  greffiers  dépositaires  d'assurances;  — 
règlements  rédigés  par  les  commissaires  du  Commerce  de 
Nantes,  de  Rouen,  de  Bordeaux,  du  Havre,  de  la  Rochelle, 
sur  la  question  des  augmentations  de  primes  d'assu- 
rances en  cas  d'hostilités  (1779);  arrêts  du  Conseil  et  du 
Parlement  portant  règlement  sur  la  même  matière  (1746- 
1779),  lettres  de  marque  de  Georges  HI  (1778)  ;  —  relevés 
de  primes  accordées  et  d'assurances  souscrites,  mémoires 
concernant  des  armateurs  de  Marseille  et  de  Bordeaux  ;  — 
procédures  poursuivies  par  les  assureurs  du  ^a?n<-Za«<ren< 
contre  le  sieur  Bouillon  (1728)  ;  des  Deux  Cousins  contre 
les  sieurs  Charet  et  Fortin  ;  du  P'o^e  Eternel  contre  J. 
Pinard  (1752i  ;  de  l'Outarde  contre  les  sieurs  Gampert 
(1762)  ;  par  le  sieur  Violette,  armateur  du  navire  la  Hen- 
riette contre  les  assureurs  ;  —  par  le  sieur  Garresché, 
négociant  à  la  Rochelle,  armateur  du  Chevalier  de  Fleu- 
ricu,  contre  les  assureurs  (1787),  actes  d'arbitrage,  arrêts 
du  Parlement  ;  etc. 


G  671.  (Carton  IK,  cotes  9-10.)  —  8  pièces,  pareil.  ;  109  pièces,  papier. 

laSI-lfSS.  -  Navigation  de  la  Loiiie.  —  Procédures 
de  l'instance  poursuivie  par  les  Juges  consuls  de  Nantes 
au  Présidial  (1762)  contre  le  sieur  Passart,  lequel  voulait 
établir  et  percevoir  un  droit  de  4  deniers  par  tonneau  sur 
les  navires  marchands  entrant  en  Loire,  puis  devant  le 
Parlement  (177S)  ;  —  extrait  des  ordonnances  de  Mellicr, 
lettre  du  ministre  de  la  Marine,  mémoires  contradictoires, 
plaintes  et  remontrances  sur  l'inutilité  de  la  charge  de 
maître  de  quai  ;  —  arrêt  du  Conseil  ordonnant  le  dépla- 
cement des  chantiers  de  construction  de  la  Fosse  et  l'ali- 
gnement à  suivre  pour  les  maisons  nouvelles  (1738);  — 
ordonnances  de  police  de  la  Mairie  (1744)  et  de  l'Amirauté 
(1761);  sur  l'enlèvement  des  matériaux  qui  encombrent  les 
quais,  les  dépôts,  les  bateaux  à  laver,  les  immondices, 
demande  de  gratification  par  un  archer  de  la  Marine  à 
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Paimbœuf  ;  —  mémoire  sur  les  améliorations  à  réaliser 
dans  le  port  de  Paimbœuf,  l'établissement  d'un  ponton  et 
d'un  maître  de  quai  ;  —  recueil  de  documents  concernant 
le  régime  de  la  police  dans  le  port  de  Saint-Malo  remon- 
tant à  1591  ;  —  procès-verbaux,  devis,  correspondance 
relatifs  aux  travaux  à  faire  à  Paimbœuf,  aux  Morées  ;  le 
placement  des  ancres  du  Roi  et  du  Commerce;  etc. 

G  672.  (Carton  18,  cotes  11-15.)  —  122  pièces,  papier. 

1059-I9SS.  —  Marine  marchande,  droit  de  fret.  — 
Ordonnances,  arrêts  du  Conseil  concernant  l'embarquement 
des  étrangers  sur  les  bâtiments  français,  des  marchandises 
chargées  à  fret  (1726),  l'autorisation  de  charger  à  fret 
pour  Cadix  (1737),  la  rédaction  des  chartes  parties  d'affrè- 
tement (1748),  les  délais  à  observer  pour  le  paiement  du 
fret  des  marchandises  apportées  par  les  vaisseaux  du  Roi 
(1760)  ;  —  mémoire  sur  l'évaluation  de  l'argent  dans  les 
colonies  de  Saint-Domingue  et  des  Iles  sous  le  Vent  (17521  ; 
—  projet  d'interprétation  de  quelques  articles  de  l'Ordon- 
nance de  la  Marine  (1755);  —  mémoires  juridiques  con- 
cernant l'interprétation  de  contrats  d'aflrétement  conclus 
entre  M.  Delaire,  négociant,  et  G.  Bouteiller,  écuyer,  aussi 
négociant  (1773);  entre  J.  Tessier  et  le  sieur  Olofstrom, 
capitaine,  pour  faire  le  voyage  aux  Iles  (178.5)  ;  —  décla- 
rations du  Roi  ,  arrêts  du  Conseil  établissant  le  droit  de 
50  sous  par  tonneau  de  fret  à  lever  dans  les  ports  sur  les 
bâtiments  étrangers  (1659)  ;  déchargeant  de  ce  droit  les 
vaisseaux  chargés  de  blé  (1684)  ;  créant  un  bureau  de 
perception  à  Belle-Isle  (1686)  ;  —  portant  exemption  pour 
les  vaisseaux  chargés  de  cuivre,  d'acier,  d'alun,  de  suif,  de 
soufre,  de  planches,  de  mâts  et  de  chanvres  ou  les  vais- 
seaux arrivant  à  vide  (1703),  et  qui  s'en  retourneront 
pleins  de  provisions  prises  en  France  ;  la  même  franchise 
pour  les  vaisseaux  des  Pays-Bas  ;  —  révoquant  les  avan- 
tages du  traité  de  commerce  conclu  avec  les  Pays-Bas  en 
1739  et  les  privilèges  à  eux  accordés  ;  —  portant  augmen- 
tation du  droit  de  fret  sur  les  navires  étrangers  (1751)  ;  — 
fixant  à  100  sous  par  tonneau  le  droit  de  fret  à  percevoir 
sur  les  bâtiments  étrangers  (1757)  ;  l'élevant  à  10  livres 
par  tonneau  (1765)  ;  —  factums,  mémoires,  correspon- 
dance concernant  des  contestations  sur  le  jaugeage  des 
navires,  sur  la  nationalité  des  armateurs;  -  sur  les  obs- 
tacles qui  empêchent  le  développement  du  cabotage  sur 
la  suppression  du  droit  de  fret  en  temps  de  guerre  ;  — 
arrêts  du  Conseil  concernant  le  paiement  du  fret  des 
marchandises  apportées  de  Saint-Domingue  sur  les  vais- 
seaux du  Roi  pour  le  compte  de  négociants  de  la  Rochelle 
(1758)  ;  —  défendant  aux  capitaines,  matelots  et  commis 
d'embarquer  des  marchandises  autres  que  celles  de  la 
Compagnie  (1710;  ;  -  réglant  l'usage  d'emporter  des  paco- 
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tilles  dans  les  ports  du  Levant  (1767)  ;  procès  soutenus  à 
propos  du  droit  que  s'arrogeait  leur  capitaine  de  faire 
négoce  pour  son  propre  compte,  par  les  armateurs  Jou- 
bert  (1722),  Guillet  de  la  Brosse  (t7o6)  ;  -  relations  d'ou- 
ragans, de  naufrages,  de  tremblements  de  terre,  d'orages, 
de  tempêtes  (d7iJ-1786). 

G  673.  (CarlonlS,  cote  16.)  -  96  pièces,  papier. 
lîîS-IÎS*.    —  .\SSLRA.\CES  M.VRITIMES  EN  CAS  DE  GUERRE. 

—  Corrnipondance,  mémoires,  notes  des  procédures  sui- 
vies par  les  assureurs  de  Nantes,  tendant  à  prouver  contre 
les  assurés  leurs  justes  prétentions  à  une  augmentation  de 
prime  à  fixer  d'après  l'ouverture  des  hostilités  au  17  juin 
1778  ;  -  lettres  du  Roi  à  l'Amiral,  avis  en  forme  de 
règlement  donné  à  Nantes  par  les  délégués  du  Commerce 
(1779),  protestation  contre  son  homologation  au  Parle- 
ment ;  —  consultation  pour  les  assurés  ;  lettres  patentes 
concernant  les  augmentations  des  profits  maritimes  occa- 
sionnés par  les  hostilités  (1783);  —  mémoires  sur  les 
loyers  des  matelots  pendant  les  avaries  ;  dissertation  sur 
l'abus  de  certaines  clauses  de  polices  d'assurance,  ré- 
flexions et  observations  sur  la  déclaration  royale  du  i" 
août  1779  ;  —  mémoires  aux  Juges  consuls  de  Nantes  ; 
noms  des  assureurs  intéressés  dans  l'instance  au  Conseil, 
exposé  au  Conseil  du  Roi  ;  lettres  adressées  de  Paris  à 
M.  Michel  de  Marville,  négociant  à  Nantes,  projets  de  lettres 
au  Ministre  de  la  Marine  ;  —  listes  des  navires  arrivés, 
pris  ou  perdus. 


C  674.  (Carton  19,  cote  1.)  —  1  pièce,  parch.  ;  105  pièces,  papier. 

I6«£-»7SS.  —  Navigation  de  la  loire.  Lestage  et 
DÉLESTAGE  DES  NAVIRES.  —  Pi'oductions  de  l'Hôpital  Général 
de  Nantes,  titulaire  par  donation  de  l'office  du  sieur  Gorge 
à  condition  de  partager  par  moitié,  révocation  de  sa  com- 
mission et  érection  de  sa  charge  en  titre  d'office  (1693), 
création  d'un  office  de  lesteur  et  délesteur  de  navires  à 
Nantes,  adjudication  dudit  office  par  l'intendant  de  la 
province  aux  sieurs  Jean  Sorel  et  Mortier  de  Romainville, 
avec  tarif  des  droits  à  percevoir  (1693),  commission  du 
Roi  aux  susdits  (1693)  ;  provisions  de  la  même  charge  à 
Cl.  de  Monti  de  Rezé  (1713)  —  arrêts  du  Conseil  commet- 
tant les  officiers  de  l'Amirauté  pour  dresser  procès-verbal 
de  l'état  des  ports  et  rivières  et  faire  une  enquête  sur  les 
usages  suivis  (1663)  ;  établissant  un  règlement  pour  le 
délestage  des  navires  (1670J  ;  -  concernant  le  délestage 
dans  le  port  de  Bordeaux  ;  —  fixant  le  prix  du  tonneau 
de  lest  (1742)  ;  —  augmentant  le  prix  du  droit  de  délestage 
dans  la  rivière  de  Bordeaux  (1784)  ;  —  mémoires  sur  les 
causes  de  l'ensablement  de  la  Loire  depuis  Nantes  jusqu'à 


la  mer  (1734)  ;  —  sur  l'augmentation  du  droit  de  lest 
proposée  parlesDirecteursde  l'Hôpital;  —  statistique  des 
déclarations  faites  au  bureau  des  classes  de  1730  à  1733  ; 

—  projet  de  règlement  et  observations  sur  sa  rédaction  ; 
cahier  des  conditions  auxquelles  les  administrateurs  de 
l'Hôpital  Général  consentent  à  se  charger  de  la  nouvelle 
régie,  délibérations  de  la  Ville  et  du  bureau  des  Pères  des 
Pauvres,  instructionpourlescommis;l739),  correspondance 
avec  le  Ministère,  états  de  recette  et  de  dépense  ;  —  ren- 
seignements sur  le  pilotage  et  le  délestage  en  .\ngleterre 
(1737)  ;  amendes  infligées,  demandes  en  décharge  ;  récla- 
mations, procès-verbaux  de  visite  des  Juges  consuls  ; 
observations  et  mémoires  sur  le  paiement  des  droits,  sur 
les  déclarations,  l'organisation  du  service  et  sur  les  pré- 
tentions de  l'officier  lesteur  et  délesteur  à  une  augmenta- 
tion (le  tarifs  ;  etc. 

C  675.  (Carton  19,  cote  2.)  —  "20  pièces,  papier. 

1617-1  ÎS8.  —  Droit  d'ancr.^ge.  —  Edits  et  arrêts  du 
Conseil  portant  règlement  pour  les  navires  étrangers  qui 
chargeront  des  marchandises  dans  les  ports  français  (^1617  ; 

—  fixant  à  3  sous  par  tonneau  le  droit  d'ancrage  à  percevoir 
sur  les  navires  chargés,  et  ordonnance  conforme  de  Riche- 
lieu, surintendant  général  de  la  navigation  (1629),  portant 
augmentation  dudit  droit  à  raison  de  S  sous  pour  livre 
(1637)  ;  supprimant  les  droits  d'ancrage,  de  lestage  et 
de  délestage  des  droits  de  l'Amiral,  des  4  deniers  pour 
livre  sur  les  ventes  (1787)  ;  désignant  des  commissaires 
pour  l'exécution  ;  ordonnant  la  production  des  titres  des 
titulaires  et  aux  officiers  des  Amirautés  d'envoyer  un  état 
de  tous  les  droits  maritimes  perçus  dans  leur  ressort 
(1788)  ;  -  mémoires  historiques  sur  l'origine  et  la  per- 
ception du  droit  d'ancrage  perçu  sur  la  Loire  au  profit 
des  chanoines  de  la  collégiale  de  Rocheforl  et  de  la  comtesse 
de  Carné  ;  —  observations  des  Juges  consuls  de  Nantes, 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Guyenne  sur  les  abus  de 
perception,  sur  le  tarif  proposé  à  son  profit  par  l'Amiral, 
sur  le  droit  d'ancrage  perçu  au  profit  de  la  ville  de 
Nantes  ;  etc. 

c  676.  (Carton  19,  cotes  3-4.)  —  76  pièces,  papier. 

1939-1  Î90.  —  PortdePaimboeuf.  Personnel,  travaux, 
POLICE.  —  Arrêt  du  Conseil  attribuant  aux  Intendants  la 
connaissance  de  tout  ce  qui  intéresse  le  balisage  et  le  net- 
toiement de  la  Loire  et  de  ses  affluents  (1773);  —  propo- 
sitions et  mémoires  contradictoires  sur  la  création  d'un 
office  de  capitaine  de  port  (1756)  ;  sur  un  projet  de  règle- 
ment de  ses  attributions;  sur  la  création  d'un  môle,  d'une 
balise,  d'un  magasin  de  câbles;  projet  de  bassin  (1733)  et 
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de  prorogation  d'octroi  (1784)  ;  —  plaintes  sur  l'indisci- 
pline des  ouvriers  dans  les  chantiers,  sur  leurs  exigences  ; 
projets  de  règlements  de  police  et  de  tarif  (1767); 
remontrances,  sentence  de  l'Amirauté  (1732)  ;  protestations 
contre  les  entreprises  du  sieur  Bronais,  constructeur  de 
navires,  qui,  après  avoir  afîéagé  des  terrains  s'était  établi 
au  Haut-Paimbœuf  dans  le  seul  endroit  convenable  pour 
y  échouer  les  navires  ;  —  pièces  concernant  un  enduit 
nommé  Spalme  propre  à  calfater  les  navires  et  à  les  pré- 
server de  la  piqûre,  expériences  et  certificats  (1783). 

G  677.  (Carton  19,  cote  5.)  —  1U6  pièces,  papier. 

1903-I9S9.  —  Navigation  de  la  Loire.  Thavaux 
d'entbetien.  —  Remontrances,  requêtes  aux  Etats  pour 
démontrer  la  nécessité  d'établir  à  Saint-Nazaire,  une 
chaussée  pour  tenir  les  bateaux  à  flot  (1775')  ;  et  obtenir 
un  secours  ;  demande  de  privilège  par  le  sieur  Tardiveau 
pour  établir  un  service  de  bateaux  en  forme  de  canots 
entre  Nantes  et  Paimbœuf  à  l'usage  des  voyageurs  au  lieu 
de  barges  dangereuses  (1783)  ;  requête  du  duc  de  Fitz- 
James  pour  être  autorisé  à  établir  des  moulins  sur  bateaux 
dans  les  arches  du  pont  de  Pirmil,  et  observations  de  la 
municipalité  sur  le  projet  qui  la  priverait  d'un  revenu  de 
4273  livres  sur  ses  pêcheries  (1779)  ;  —  mémoires,  plans, 
devis  d'un  projet  de  balise  à  établir  sur  les  Morées  à 
l'entrée  de  la  Loire  (1773)  ;  —  correspondance  concernant 
le  droit  de  tonne  et  balise  ;  —  la  conservation  du  signal 
des  Sables  à  Saint-Nazaire  et  des  balises  de  l'île  d'Oléron  ; 
—  requêtes  aux  États,  au  Conseil  et  au  Roi  ;  —  mémoires, 
procès-verbaux  de  visites  et  de  sondage  concernant  l'éta- 
blissement d'une  jetée  à  l'entrée  du  port  de  Nantes  pour 
ramener  l'eau  dans  le  canal  Saint-Félix  (1730)  ;  le  nettoie- 
ment de  la  rivière  dans  sa  partie  maritime  (1749);  — 
opérations  des  commissaires  des  États  en  présence  de  l'in- 
génieur Magin  (1762),  du  subdélégué  de  l'Intendant  (1763), 
des  juges  consuls  et  échevins  (1766)  ;  —  commission  au 
sieur  Perronnet,  ingénieur  de  la  Marine,  pour  étudier  les 
moyens  d'améliorer  la  navigation;  mémoires,  rapports, 
observations  et  nouveaux  procès-verbaux  de  visite  (1770- 
1776)  ;  mémoires  des  projets  de  machines  inventées  par 
Macary  (1743),  Forestier  (1773),  Viau  (1786)  ;  du  projet 
de  digues  proposé  par  M.  Fabre,  ingénieur  des  États  de 
Provence  (1789)  ;  demande  de  secours  au  Roi  et  aux  États, 
cotisations,  ressources  d'emprunt  (1731-1780)  -  mémoires, 
ordonnances,  devis  sur  les  obstacles  qui  nuisent  à  la  navi- 
gation de  la  Loire  en  amont  des  ponts  de  Nantes  (1729), 
sur  l'entretien  des  levées  '1747)  ;  sur  la  nécessité  de  for- 
tifier l'entrée  de  la  Loire  (1749);  —  requêtes  au  Roi  et  au 
Conseil  sur  la  police  à  établir  pour  la  navigation,  sur  la 
suppression  des  droits  de  péage  et  des  pêcheries,  sur  la 
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création  d'une  seule  juridiction  ;  et  arrêt  du  Conseil  portant 
règlement  pour  la  navigation  de  la  Loire  et  de  ses 
affluents  (1783). 

G  678.  (Carton  19,  cote  6).  —  19  pièces,  papier. 

1  940- 1  98».  —  Navigation  de  la  Sèvre,  de  l'Erdre,  de 
LA  Vilaine  et  di;  Tenu.  —  Devis,  plan,  requêtes,  mémoires 
sur  un  projet  d'écluse  à  Vertou  pour  remplacer  le  moulin 
des  Moines  (1748)  :  —  sur  un  projet  d'arrentement  des 
moulins  de  Barbin  formé  par  le  s''  Mellinet  pour  y  mono- 
poliser la  fabrication  des  farines,  et  protestations  des 
boulangers  (1781)  ;  ^  sur  la  création  d'un  canal  entre 
Machecoul  et  Saint-Mesme  (1788)  ;  sur  l'approfondisse- 
ment du  port  de  Pornic  et  du  canal  de  Haute-Perche 
(1789)  ;  sur  un  projet  de  canal  entre  Nantes  et  Bourgneuf 
(1746)  ;  —  sur  un  projet  de  création  de  deux  ports  à 
Saint-Malo  (1783)  ;  —  sur  un  projet  de  jonction  de  la 
Loire  à  la  Vilaine  et  à  la  Mayenne  (1772-1786)  —  arrêt 
sur  l'emploi  des  grands  bateaux  entre  Nantes  et  Redon, 
sur  la  Vilaine  (1763). 

G  fi79.  (Carton  19,  cotes  7-9).  —  53  pièces,  papier. 

Iî3î-<î»».  -  Navigation  intébieuhe.  —  Requêtes, 
mémoires,  arrêts  du  Conseil  concernant  les  moyens  de 
remédier  à  la  barre  de  Rayonne  (1727)  ;  la  suppression 
d'une  écluse  dans  la  Vienne  (1744)  et  d'une  digue  (1778)  ; 
—  la  nécessité  de  faire  une  rade  entre  les  ports  de  Cette 
et  d".\gde  (1732");  les  moyens  de  rendre  la  rivière  de 
Seugne  navigable  (1772)  ;  —  la  concession  de  coches 
privilégii's  aux  propriétaires  du  canal  de  Briare  (1736); 
les  oppositions  soulevées  par  les  marchands  de  Paris, 
d'Orléans  et  de  la  Loire  (1747);  l'exercice  de  la  justice 
sur  le  canal  de  Picardie;  le  remboursement  par  le  Roi 
des  terrains  acquis  pour  le  même  canal  aux  héritiers 
Crozat  et  de  Thuguy  (1767);  —  les  impositions  à  lever 
pour  être  employées  au  progrès  de  la  navigation  dans  les 
canaux  de  Picardie,  de  Bourgogne  et  la  navigation  de  la 
Charente  (1774)  ;  -  la  réunion  au  Domaine  de  tous  les 
privilèges  des  coches  établis  sur  les  rivières  (1775)  ;  — 
l'établissement  du  droit  de  permis  à  payer  par  les  voi- 
turiers  par  eau  sur  la  Loire  (1780);  —  la  réduction  des 
tarifs  de  transport,  les  modérations  et  exemptions  de 
droits  de  mutation  accordées  en  faveur  des  actes  d'échange 
de  terrains  au-dessous  de  10  arpens  divisés  par  les 
canaux  (1783)  ;  —  l'étendue  de  la  juridiction  du  juge 
conservateur  du  canal  de  Briare  (1786)  ;  —  protestations 
des  Juges  consuls  de  Nantes  et  du  Commerce  contre  le 
monopole  exclusif  et  les  prétentions  de  la  C'"  des  coches 
d'eau  sur  la  Loire  ;  —  autres  mémoires  contradictoires 
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de  MM.  Riquet,  seigneurs  et  propriétaires  du  canal  de 
Languedoc,  et  des  commerçants  d'Agde,  de  Toulouse 
et  de  Nantes  échangés  à  l'occasion  du  monopole  des 
barques  et  de  l'exécution  du  traité  conclu  avec  le  Roi 
(1744);  de  la  perception  du  droit  de  leude  par  les  commis 
de  la  ville  de  Toulouse  (1752)  ;  des  droits  exigés  à  Blagnac 
et  au  port  Saint-Etienne  ;  —  mémoire  sur  le  canal  de 
Provence  dont  le  projet  a  été  formé  par  l'ingénieur 
Floquet  (1764);  —  examen  de  la  carte  d'entrée  de  la 
Gironde  en  présence  des  Juges  consuls  et  négociants  de 
Nantes  (1768)  ;  etc. 

G  680.  (Galion  20,  cotes  \-b).  —  116  pièces,  papier. 

l«8»-tî»».  —  Affaires  militaires.  —  Déclarations 
de  guerre,  manifestes,  conventions,  lettres  patentes  con- 
cernant les  relations  de  la  France  avec  l'Espagne  (1700), 
avec  le  Duc  de  Savoie  (1703),  le  Duc  de  Sardaigne.ies  élec- 
teurs et  princes  de  l'Empire  (1733),  la  Cour  d'Angleterre 
(1733),  l'Électeur  de  Bavière,  le  Roi  des  Deux-Siciles 
(1744) ,  le  roi  de  Prusse,  la  Hollande,  r.\llemagne,  le  roi 
de  Portugal  ;  —  parallèle  de  la  conduite  du  roi  de 
France  avec  celle  du  roi  d'Angleterre,  électeur  de  Ha- 
novre (1758)  ;  observations  sur  le  mémoire  justificatif  de 
la  Cour  de  Londres  par  S.  Caron  de  Beaumarchais,  arma- 
teur et  citoyen  français  (1779)  ;  —  arrôts,  déclarations, 
ordonnances  concernant  les  troupes  de  terre  du  Roi,  les 
compagnies  franches,  le  bon  ordre  et  la  discipline  ;  — 
état  des  troupes  d'infanterie,  cavalerie  et  dragons  qui 
sont  à  présent  en  France  avec  leur  création  (1729)  ;  — 
édits,  déclarations,  instructions  sur  la  création  des  offices 
dans  les  régiments  d'artillerie  (1703)  ;  les  privilèges  à 
eux  conférés,  la  direction  des  fortifications,  les  arsenaux, 
la  fabrication  des  canons  ;  —  cahier  des  doléances  du 
corps  des  canonniers  marins   du  port  de  Brest   (1789)  ; 

—  ordonnances  et  arrêts  du  Conseil  d'Klat  concernant  les 
vivres,  les  fourages,  les  étapes,  les  guides  et  les  voitures  ; 

—  la  création  des  offices  de  directeurs,  inspecteurs,  tréso- 
soriers  et  gardes  généraux  des  vivres  (1703),  des  offices 
d'auditeurs  rapporteurs  des  comptes  des  étapes  (1708), 
les  privilèges  des  étapiers,  le  casernement,  etc.  Ordon- 
nances portant  amnistie  ou  affliction  de  peines  pour  les 
déserteurs. 

G  681.  (Carton  20,  cotes  6-7).  —  103  pièces,  papier. 

IBSA-fJSS.  —  Affaires  militaires  —  Ordonnances 
du  Roi  réglant  la  répartition  et  la  levée  des  soldats  de 
milice  dans  le  Royaume  et  en  Bretagne  ;  leur  mode  de 
recrutement,  leur  lieu  de  réunion,  la  levée  de  60.000 
hommes  de  milice  (1726),  leur  licenciement,  l'imposition 
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de  la  dépense,  les  dispenses  et  les  remplacements  ;  — 
répartition  sur  divers  métiers  de  la  ville  de  Nantes  de  84 
hommes  de  milice  (1734)  ;  la  formation  des  régiments 
provinciaux  (1773)  ;  certificats  délivrés  aux  commis  du  ' 
commerce  et  produits  lors  du  tirage  au  sort  de  la  milice  ; 
déclarations  faites  devant  les  .Juges  consuls  de  Nantes  au 
sujet  du  soldat  provincial  que  doivent  fournir  les  désignés 
dans  l'ordonnance  de  1780,  états  nominatifs,  mémoire  des 
négociants  et  armateurs  sur  l'application  d(!  l'ordonnance 
du  \"  décembre  1774;  —  établissement  de  six  compagnies 
de  cadets  de  dOO  gentilshommes  (1726)  ;  relations  de  faits 
d'armes,  de  victoires,  de  combats,  de  prises  de  forts  et 
de  villes  en  Bretagne,  en  France  et  en  Amérique,  de  1684 
à  1781  ;  etc. 


G  682.  (Carton  20,  cotes  8-1-^ 


■  81  pièces,  papier. 


i(>9l-l'9'3'0.  —  Affaires  militaires.  —  Edits,  décla- 
rations, lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  concernant  les 
récompenses  et  les  châtiments  attribués  aux  officiers  et  aux 
soldats  ;  -  la  collation  de  la  croix  de  Saint-Louis,  la  dé- 
livrance de  congés  de  semestre  et  d'ancienneté  et  des  pas- 
seports de  guerre  ;  —  la  création  et  la  suppression  des  m 
offices  de  trésoriers  généraux  et  particuliers  des  guerres, 
leurs  fonctions  et  leurs  privilèges  ;  —  la  création  et  la 
suppression  des  offices  de  commissaires  de  guerre  ordi- 
naires et  provinciaux,  des  contrôleurs  des  guerres,  des 
offices  de  gouverneurs  majors  et  lieutenants  du  Roi  éta- 
blis dans  les  villes  et  châteaux  du  Royaume,  etc. 

G  683.  (Carton  21,  cotes  1-6).  —  135  pièces,  papier. 

I690-I9S9.  —  .Marine  rotale.  —  Ordonnances, 
arrêts  du  Conseil,  règlements  concernant  les  pavillons, 
flammes  et  autres  marques  de  commandement  et  de 
reconnaissance  ;  —  le  rang  et  l'ancienneté  des  officiers 
généraux  et  capitaines  ;  —  les  défenses  faites  aux  officiers 
de  se  livrer  au  commerce  (1717)  ;  —  la  franchise  réservée 
aux  vivres  de  la  Marine  ;  les  exemptions  accordées  aux 
ouvriers  et  employés  des  constructions  navales  ;  —  la 
police  et  la  discipline  des  compagnies  franches  de  la 
Marine  ;  —  l'amnistie  accordée  aux  déserteurs  ;  —  l'en- 
rôlement des  volontaires  ;  —  l'emprunt  contracté  par  les 
six  corps  de  marchands  de  Paris  et  les  communautés 
d'arts  et  métiers  pour  la  construction  d'un  vaisseau  offert 
au  Roi  (1781)  ;  —  listes  des  vaisseaux  armés  à  Brest  et  des 
officiers  de  marine  (1743)  ;  —  marchés  de  fournitures, 
traités,  adjudications  ;  —  mémoire  contre  les  privilèges 
de  l'entreprise  générale  des  bois  de  la  Marine  (1763);  tarif 
pour  l'évaluation  en  tonneaux  du  poids  des  marchandises 
ou   munitions   chargées  pour   le  service  du    Roi  (1788)  ; 
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('dits  et  arrêts  du  Conseil  concernant  la  liquidation  des 
dettes  de  la  Marine,  l'examen  et  la  vérification  des  titres 
des  créanciers,  le  paiement  des  dettes  des  Colonies  con- 
tractées en  France  ;  —  la  création  des  trésoriers  et  con- 
trôleurs généraux  de  la  Maiine  et  fortifications  des  places 
maritimes  (1695),  de  cent  Commissaires  de  marine  et 
galères  (1702),  de  huit  inspecteurs  généraux  de  la  Marine 
et  des  vivres  (1704)  ;  —  la  création  d'une  juridiction  sous 
le  nom  de  Précûté  de  la  Marine  dans  huit  ports  ;  les  pri- 


vilèges de  ces  officiers,  leurs  gages  et  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ; —  relations  de  plusieurs  combats  navals,  de  la 
campagne  du  comte  d'Estaing,  de  l'expédition  des 
Anglais  contre  Saint-Malo  |17o8)  ;  —  règlement  pour  les 
capitaines  et  matelots  pris  en  otage  ;  —  ordonnance 
défendant  de  rançonner  aucun  navire  ennemi  (1782). 

C  684.  (Garlon  21,  cotes  7-9).  —8.3  pièces,  papier. 

t69t-l'3S'l.  —  Marine.  —  Edits,  arrêts  du  Conseil, 
ordonnances,  règlements  concernant  les  Invalides  de  la 
Marine,  les  hôpitaux  établis  en  leur  faveur,  les  retenues 
opérées  sur  le  produit  des  prises  et  sur  la  solde  des 
officiers,  la  création  des  offices  de  trésoriers  et  contrô- 
leurs des  Invalides  (1709)  ;  —  réglant  l'escorte  due  aux 
vaisseaux  marchands  par  les  chefs  d'escadre  et  autres 
officiers  ;  —  le  paiement  des  équipages  des  navires  expé- 
diés en  Aniéri([ue  pendant  qu'ils  sont  retenus  dans  les 
rades  ;  —  listes  des  vaisseaux  composant  divers  convois, 
code  des  signaux  (1745)  ;  —  mémoires,  plaintes  et  récla- 
mations des  armateurs  de  Nantes,  des  chambres  de 
commerce  de  Guyenne  et  de  la  Rochelle,  adressés  au 
comte  de  Maurepas  ;  —  relation  de  la  traversée  de  la 
frégate  la  Concorde,  commandée  par  M.  Le  Gardeur  de 
Tilly  (1779)  ;  —  instruction  pour  le  commandant  de 
l'Amphion  ;  —  copies  de  dépèches  ministérielles  ;  — 
arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour  la  perception  du 
droit  d'Induit  sur  les  marchandises  provenant  du  com- 
merce de  l'Inde  (1770);  —  mémoires  sur  un  arrangement 
à  proposer  aux  négociants  (1745)  ;  —  sur  le  commerce  de 
la  poudre  et  du  salpêtre  (1734);  —  cahier  de  recelte  du 
droit  à' Induit  pour  1746  et  1747. 

G  68Ô.  (Garlon  21,  cotes  10-13).  —  106  pièces,  papier. 
1694- 17^0.  —     E.\UX  ET   FORÊTS,  EXPLOITATION,  OFFICES, 

VENERIE.  —  Edits  du  Roi  réglant  les  taxations  des  officiers, 
établissant  et  supprimant  des  maîtrises  des  chambres 
souveraines  et  divers  offices  de  gruyers,  de  receveurs, 
de  contrôleurs,  d'inspecteurs,  de  gardes-marteau,  de  gref- 
fiers, d'huissiers,  de  gardes,  limitant  leurs  droits,  privi- 
lèges et  attributions  ; 
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forêts  du  Royaume,  la  police  a  observer  pour  les  réserves, 
les  limites  des  capitaineries  des  chasses  ;  —  mémoire  pour 
la  veuve  du  président  de  Marthebise,  accusatrice  contre 
Gabriel-François  de  Préaux,  seigneur  du  Mesnil-Imbert 
(1758);  etc. 

G  686.  (Garton  22,  cotes  1-2.)  —  C9  pièces,  papier. 


190I-I3SO.  —  Guerre  maritime,  gardes-cotes,  cor- 
saires DE  RARBARIE.  —  Lettres  patentes,  édits  et  arrêts  du 
Conseil  portant  règlement  pour  le  service  des  milices 
gardes-côtes,  la  création  des  officiers,  la  vente  des  charges 
de  capitaine,  de  lieutenant,  de  commissaire,  d'archer, 
leur  suppression  (1716),  leurs  gages,  la  division  des  capi- 
taineries et  les  signaux  à  établir;  —  ordres  du  gouver- 
neur (1747)  ;  —  observations  et  mémoires  sur  l'établisse- 
ment des  convois  et  la  défense  des  côtes  ;  —  procès- 
verbaux  de  pillage  par  les  pirates,  relations  de  combats 
contre  les  corsaires  de  Barbarie,  de  prises,  de  détentions  ; 

—  instructions  du  ministre  de  la  Marine  sur  la  conduite  à 
tenir  envers  les  Algériens  (1750),  sur  les  traités  conclus 
avec  la  Régence  ;  —  plaintes  des  consuls  de  Nantes  au 
Ministre  ;  —  rapport  sur  le  bombardement  de  Salé  par  la 
flotte  de  M.  du  Chafaut  (1765)  ;  —  précis  du  traité  conclu 
avec  le  Maroc  (1767);  —  lettre  de  Pelieu,  secrétaire  du 
Commerce  de  Nantes,  sur  les  causes  de  la  puissance  des 
pirates  de  Barbarie  et  les  moyens  de  la  réduire  (1786); 
propositions  de  M.  de  Buissy,  lieutenant  de  vaisseau,  pour 
soumettre  les  Barbaresques  (1789)  ;  —  mémoire  imprimé 
sur  l'organisation  de  l'ordre  de  Malte  et  les  services  qu'il 
a  rendus  à  la  Chrétienté  contre  les  pirates  de  la  Méditer- 
ranée (1789)  ;  etc. 

G  687.  (Carton  22,  cotes  3-7.)  —  89  pièces,  papier. 

t6S9-19S9.  -  Guerre  MARITIME  contre  l'.Vngleterre. 

—  Mémoire  traduit  de  l'anglais  faisant  ressortir  la  facilité 
de  ruiner  toutes  les  colonies  françaises  en  Amérique  et  de 
chasser  les  Espagnols  des  leurs  (1702)  ;  —  lettres, 
requêtes,  rapports,  mémoires  adressés  aux  juges  consuls 
et  aux  amirautés  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de  la  Rochelle 
sur  les  hostilités  commises  par  les  -Anglais  contre  le  com- 
merce de  France  sur  la  côte  de  Guinée  (1737-1752)  ;  — 
déclarations  de  violences  et  faits  de  guerre  dénoncés  au 
Ministre  de  la  Marine  par  l'amirauté  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Martinique  (1736),  par  les  juges  de  commerce  de 
Nantes  et  de  la  Rochelle,  extraits  de  lettres,  de  journaux 
de  bord  constatant  les  mêmes  actes;  lettres  d'un  négociant 
d'Amsterdam  à  son  correspondant  à  Londres,  touchant  la 
conduite  des  .Vnglais  à  l'égard  des  vaisseaux  hollandais 


concernant  l'exploitation   des  |  (1758)  ;  autres  plaintes  adressées  en  1778  ;  —  journal  de 
Loire-Inférieure.  —  Série  C.  17 
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bord  de  Michel  Magrah,  capitaine  du  navire  la  Rose  de 
Saint-Sébastien,  armé  par  le  Commerce  de  >'antes  pour 
avertir  les  navires  français  revenant  des  Colonies  des 
hostilités  des  Anglais  (1733)  ;  —  déclarations  de  pertes 
de  cargaisons  déposées  par  les  armateurs  de  divers  ports; 
tableaux,  des  navires  du  port  de  Nantes  naufragés,  pris  ou 
brûlés;  —  ordonnance  du  Uoi  et  arrêt  du  Conseil  concer- 
nant les  reprises,  les  bâtiments  anglais  détenus  dans  les 
ports  du  Royaume  et  les  navires  français  pris  par  les 
Pirates  anglais  (1778-1779). 

G  688.  (Carton  23,  cotes  1-4.)  —  1  pièce,  parch.  ;  92  pièces,  papier. 

16?S-17SS.  —  Navigatio.v  maritime.  —  Ordonnances 
et  arrêts  du  Conseil  du  Roi  concernant  les  prises  faites  par 
les  armateurs  sur  les  ennemis  du  Roi  (1694)  ;  les  franchises 
accordées  aux  provisions  destinées  aux  navires  armés  en 
course  (1743)  ;  la  police  et  la  discipline,  les  naufrages,  les 
encouragements  à  donner  au  dernier  preneur  et  aux 
armateurs  des  Corsaires,  la  solde  des  équipages,  le 
nombre  des  officiers  mariniers;  la  suppression  du  Conseil 
des  Prises  (1788);  —  les  déserteurs,  la  conservation  des 
prises  et  effets  des  matelots,  etc  —  Ordonnance  du  Roi  de 
Suède  réglant  la  course  (1713).  Plainte  à  l'amiral  de 
Bretagne,  de  P.  Daillebout  de  Saint-Villemée,  victime  de 
la  guerre  aux  .\ntilles  (1743);  licence  d'armer  en  guerre 
un  navire  de  190  tonneaux  appartenant  à  Claude  Durbé 
(1774)  ;-  mémoires  et  requêtes  auxMinislres  sur  les  moyens 
de  ranimer  la  Course  (1748)  ;  traités  conclus  avec  des 
particuliers;  projet  d'armement  de  deux  navires  dans  le  port 
de  Nantes,  listes  des  souscripteurs  et  devis  delà  construction 
(1778)  ;  —  requêtes,  mémoires  et  déclarations  sur  la  per- 
ception du  Dixième  de  l'Amiral,  sur  les  prises  et  la  sus- 
pension de  ce  droit  en  1748;  —  règlements  pour  l'instruc- 
tion et  le  jugement  des  prises  (1688),  pour  l'établissement 
du  Conseil  des  Prises  (1741)  et  la  marche  delà  procédure 
(1778).  Requête  du  sieur  Deboisne,  armateur,  réclamant 
une  réduction  de  droits  sur  des  marchandises  naufragées 
(1776);  etc. 

C  689.  (Carton  2:3,  cotes  ô-8.)  —  110  pièces,  papier. 

t650-<l'SJ^£.  —  Navig.^tiox  maritime.  —  Instructions 
et  règlements,  ordonnances  et  arrêts  du  Conseil,  concer- 
nant la  procédure  suivie  dans  les  Amirautés,  pour  avoir 
main-levée  des  prises  faites  en  mer,  soit  par  les  vaisseaux 
du  Roi,  soit  par  les  Corsaires,  la  vente  ou  le  partage  des 
cargaisons;  formules,  tarifs;  —  factums  de  Jacob  Carelfeu 
de  Rotterdam,  demandeur  ;  —  mémoire  de  Marie  Bertrand, 
veuve  de  René  Monlaudouinde  la  Clartière,  la  veuve  Grou 
et  Germain  Laurencin,  armateurs  de  la  Galathée,  contre 
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un  intéressé  et  l'armateur  de  l'Amazone;  —  autre 
mémoire  du  sieur  Duchesne  Baltas.  commandant  la  frégate 
]e  Prince  de  Conty; —  consultations;  —  ordonnances, 
arrêts  du  Conseil  portant  règlements  et  instruction  sur  la 
navigation  des  neutres,  projets  de  règlements  et  observa- 
tions (1705i;  —  ordres  de  restitution  de  navires  pris 
indûment  par  les  vaisseaux  du  roi  ;  licence  et  faveurs 
accordées  aux  vaisseaux  des  Provinces-Unies  (1703)  ;  — 
défense  aux  sujets  du  Roi  et  aux  négociants  français  en 
Turquie  d'ai;heter  aucune  chose  prise  sur  les  Turcs,  des 
corsaires  maltais,  ni  de  tous  autres  (1718);  —  correspon- 
dance du  (Commissaire  de  la  Marine  de  Nantes  avec  M.  le 
comte  de  .Maurepas  (1734)  et  le  Marquis  de  Castries,  et  son 
collègue  de  Brest  (1782).  —  .\utres  arrêts  du  Conseil  por- 
tant règlement  pour  les  marchandises  provenant  des  prises 
en  mer,  les  droits  auxquels  elle  sont  assujeties  à  l'intérieur 
et  à  la  sortie  ;  observations  du  Commerce  de  Nantes,  de 
Bordeaux  f  t  du  IIAvre  sur  chacun  des  articles,  sur  la  néces- 
sité de  prolonger  l'entrepôt  des  marchandises;  — mémoires 
au  Roi  et  au  contrôleur  général  sur  les  armements  en 
course  et  sur  des  faits  particuliers,  correspondance.  — 
Ordre  de  rendre  aux  Anglais  la  frégate  le  BInndfnrt  prise 
par  .M.  du  Guay  ;  et  ordonnance  du  Roi  au  sujet  des  bâti- 
ments anglais  détenus  dans  les  ports  de  France  (1736);  etc. 

C  690.  (Carton  24,  cote  1.)  —  61  pièces,  papier. 
fl651$-13»'ï.   —  TliAITiis    DE    PAIX,  DE     CeMMERCE    ET    DE 

NAVIG.A.T1O1N.  —  .\ctes  conclus  avec  l'Espagne  (1639),  avec 
les  Pays-Bas,  les  villes  llanscatiques,  la  Hollande,  le  dey 
d'.VIger  (1719)  et  r.\ngleterre  ;  -  accords  entre  l'empire 
Romain  et  l'empire  Ottoman  (1739),  entre  le  Roi  et  le  Grand 
Seigneur,  «  l'Empereur  des  puissants  Empereurs,  l'appuy 
des  grands  du  siècle,  le  distributeur  des  Couronnes  aux 
rois  qui  sont  assis  sur  le  thrône  du  monde,  l'ombre  de 
Dieu  sur  la  terre,  le  serviteur  des  deux  illustres  villes  la 
•AlecqueetMédinenetc.  (1740),  avec  la  Suède,  le  Danemarck 
la  reine  de  Hongrie,  les  Etats-Unis  (1778)  et  la  Russie 
(1786)  :  —  observations,  mémoires  préliminaires,  ordon- 
nances et  déclarations  d'interprétation,  de  publication  et 
de  ratification  ;  tarif  complet  des  droits  et  restitutions  des 
douanes  sur  l'importalion  et  l'exportation  en  .\ngleterre  ; 
etc. 

G  691.  (Carton  24,  cotes  2-3.)  —  47  pièces,  papier. 

ICGB-aîO».—  RkGIE  DES  TRAITES  FORAINES.    —   DéclaiM- 

tions,  arrêts  du  Conseil  portant  règlement  de  tarif  pour 
le  bureau  de  Watendem  en  Flandre  (1661),  pour  les  pro- 
vinces de  Berry  et  de  Bourbonnais,  pour  les  villes  et  pays 
cédés  au  Roi  par  le    traité  des  Pyrénées    (1671),  pour 
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l'exécution  du  traité  de  1699  avec  la  Hollande  ;  —  articles 
du  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Espagne  (1703)  ;  — 
observations  de  la  chambre  de  Commerce  de  Normandie 
sur  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre  (1787); 
—  état  des  marchandises  omises  au  tarif  de  1664  ;  — 
mémoires  au  Roi  et  aux  commissaires  du  Commerce  récla- 
mant le  recrutement  des  barrières  intérieures,  la  suppres- 
sion des  droits  qui  entravent  le  commerce  qui  se  fait  par 
la  Loire  ;  insistant  sur  les  avantages  de  la  création  d'un 
droit  unique  d'entrée  et  de  sortie  par  mer  dans  tous  les 
ports  de  la  Bretagne  (1740)  ;  sur  les  dommages  que  cette 
innovation  causera  à  la  Bretagne  ;  —  autres  mémoires 
renouvelés,  en  1787,  surTacquitlcment  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  aux  frontières  du  Royaume  ;  etc. 

G  692.  (Carton  24,  cote  4).  —  129  pièces,  papier. 

t'iOâ-t7HS.     —     RÉGIE    DES    FERMES    GÉXÉnALES.   TaXES 

ADDITIONNELLES.  —  Déclaralions  du  Roi  ;  arrêts  du  conseil 
portant  augmentation  de  2  sols  pour  livre  sur  le  sel  et 
sur  les  entrées  et  sorties  de  toutes  les  marchandises  et 
sur  le  bétail,  le  poisson,  sur  les  droits  des  greffes,  sur  le 
contrôle  des  exploits  et  actes  des  notaires,  sur  tous  les 
revenus  des  Fermes;  —  augmentation,  continuation  et 
suppression  de  4  sols  pour  livre  sur  les  droits  des  Fermes 
générales  et  autres  ;  continuation  de  diverses  perceptions 
de  taxes  extraordinaires  ;  établissement  d'un  vingtième 
en  sus  des  droits  de  Fermes  (17G0)  ;  -  ordonnant  au 
prévôt  des  marchands  de  Lyon  et  aux  échevins,  de  pro- 
duire des  mémoires  au  sujet  des  4  sols  pour  livre,  des 
droits  sur  les  marchandises  étrangères  entrant  dans  cette 
ville  (1719)  ;  -  exemptant  ceux  qui  paieront  en  billets  de 
banque  les  droits  des  Fermes  ;  déchargeant  les  harengs 
de  Dunkerque  ;  —  portant  règlement  pour  la  liquidation 
des  dettes  de  l'Etat  (1763)  ;  —  ordonnant  que  la  percep- 
tion des  2  sols  pour  livre  en  sus  des  droits  d'octroi  et  des 
Fermes  aura  lieu  malgré  l'appel  des  Etats  et  l'arrêt  du 
Parlement  (1764)  ;  —  portant  fixation  de  l'abonnement 
des  2  sols  pour  livre  à  700.000  livres  (1763)  ;  —  constitu- 
tion de  rentes  sur  ces  2  sols  pour  livre;  établissement  de 
8  sous  pour  livre  en  sus  du  principal  des  droits  d'amor- 
tissement, franc-fief,  usages  et  nouvel  acquêt  (1772),  et 
réduction  des  droits  perçus  à  la  vicomte  de  TEau  à  Rouen 
(1772)  ;  —  arrêts  concernant  Caen,  Falaise,  Elbœuf, 
Beauvais,  Chinon,  Saint-Lù  ;  —  indemnités  à  payer  pour 
tenir  lieu  des  sols  pour  livre  dans  les  provinces  abonnées 
pour  les  droits  de  courtiers  jaugeurs,  inspecteurs  aux 
boucheries  et  boissons  (1772);  —  exemption  du  péage  de 
Versoix  ;  -—  modération,  règlement  de  perception  et  d'a- 
bonnement ;  —  ordonnances,  injonctions  contre  plusieurs 
villes   qui    refusaient  les   sols  pour  livre  sur  les  droits 


COMMERCE  DE  NANTES  131 

d'octroi  ;  —  confirmation  des  sols  pour  livre  sur  le  pon- 
tonage  du  port  de  Belleville  en  Lyonnais  (1772)  ;  —  aug- 
mentation de  2  sols  pour  livre,  suppression  et  modéra- 
tion (1781)  de  10  sols  pour  livre  sur  les  droits  des  papiers 
et  cartons,  sur  les  sels  de  Brouage  et  de  Saintonge  ;  — 
mémoires,  observations,  représentations  du  commerce, 
requêtes  au  Roi,  au  contrôleur  général,  réponses,  avis, 
délibérations,  etc. 

C  693.  (Carton  24,  cote  5.)  —  21  cahiers,  papier. 
I  î  î«».  —  Droits  de  traite.  —  Projet  de  tarif. 

C  694.   (Carton  25,    cote   1.)  —  46  pièces,  papier. 

a6ni-l?{M».  —  Commerce  Général  de  France.  — 
Ordonnances,  arrêts  du  Conseil,  règlements  concer- 
nant le  rétablissement  du  commerce  au  dedans  et 
au  dehors  (1661)  ;  le  rappel  des  fonds  placés  à  l'é- 
tranger, les  privilèges  assurés  aux  négociants  en 
gros  (1767)  ;  la  création  d'un  prix  publié  en  faveur 
des  nouveaux  établissements  de  commerce  et  d'in- 
dustrie (1777)  ;  —  la  nécessité  de  dresser  un  tableau  de 
la  situation  commerciale  (1783)  ;  —  la  formation  d'un 
Conseil  royal  des  finances  et  du  commerce  (1787)  ;  les 
fonctions  et  la  composition  du  bureau  du  Commerce  ;  — 
lettre  du  Roi  annonçant  son  intention  de  remédier  aux 
maux  du  commerce  et  de  contribuer  à  son  développement 
par  une  allocation  annuelle  d'un  million  de  livres  (1664) 
Mémoire  de  M.  des  Cazeaux  du  Hallay,  député  de 
Nantes  au  Conseil  du  Commerce,  sur  la  situation  du 
Commerce  et  sur  les  moyens  de  le  relever  (1700)  ;  — 
autres  mémoires  sur  la  liberté  commerciale,  le  rôle  des 
Compagnies,  la  mesure  à  observer  dans  la  répartition 
des  impôts  ;  —  éloge  du  Commerce  de  long-cours  suivant 
les  maximes  des  Anglais  et  des  Hollandais  ;  ~  extrait 
des  mémoires  généraux  présentés  par  M.  des  Cazeaux 
(1702)  ;  —  examen  de  l'ordonnance  de  1673  ;  —  obser- 
vations sur  la  nécessité  d'entretenir  les  routes  de  Rouen 
au  Mans  et  de  Paris  au  Mans  par  Bellesme  ;  —  remarques 
sur  le  Dictionnaire  universel  du  Commerce  publié  chez 
J.  Estienne  (1723)  ;  —  protestations  contre  l'extension 
du  tarif  d'un  droit  unique  de  Traite  jusqu'à  la  Bretagne 
et  l'imposition  d'une  taxe  sur  les  salines  (1726)  ;  —  mé- 
moire sur  les  conditions  à  régler  entre  la  France  et 
l'Espagne  pour  les  articles  d'un  traité  de  commerce 
^■1727)  ;  —  lettres  à  l'auteur  du  Journal  Économique  à 
propos  de  l'article  du  marquis  de  Belloni,  à  M.  Thomas, 
auteur  de  l'éloge  du  Dauphin,  réponse  de  ce  dernier  à 
la  société  des  colons   français  ;    —  mémoire  de  la  ville 
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(l'Agde  sur  le  commerce,  la  pêche  et  la  navigation  (1790)  ; 
table  des  édits,  ordonnances  et  arrêts  relatifs  au  Com- 
merce et  enregistrés  au  Parlement  depuis  l'origine 
jusqu'en  1750. 

G  69Ô.  {Carlon  20,  cotes  2-6.)  —  104  pièces,  papier. 

t900-17SS.  —  Commerce.  —  Peusonxel  des  Conseils. 

—  Édits  déclarant  que  le  commerce  de  mer  n'entraîne 
pas  dérogeance  à  la  noblesse  (1659),  que  les  sujets  du 
Roi  nobles  par  extraction,  par  charges  ou  autrement, 
peuvent  librement  sans  déroger,  s'adonner  au  Commerce 
en  gros  (1701)  ;  renouvelant  la  dite  permission  (1765)  ; 
énumérant  les  privilèges  des  négociants  en  gros  (1767)  ; 

—  lettres  de  noblesse  accordées  à  MM.  Le  Coulteux  frères 
négociants  (1750);  —  déclarations  et  arrêts  portant  éta- 
blissement d'un  Conseil  de  Commerce  (1700)  ;  de  plusieurs 
conseils  pour  la  direction  des  affaires  du  Royaume  (1715), 
d'un  conseil  particulier  (1715)  ;  règlement  au  sujet  des 
départements  dudit  Conseil  ;  remplacement  dudit  Conseil 
par  un  bureau  de  huit  personnes  (1722)  ;   —  suppression 
de    7   offices  d'intendants    des   finances   et    création    de 
quatre   nouveaux    oftices    des    intendants    des    finances 
(1771)  ;  —  règlement  pour  l'élection  des  Députés  du  Com- 
merce   (1779)  ;    état  de    répartition  des   provinces  entre 
les    intendants    du    commerce  (1708)  ;    —  mémoire    des 
juges   et  consuls  de  Nantes  sur  l'utilité  de  conserver  les 
députés  du  commerce  à  Paris  (1770)  ;  — •  sur   le  projet 
d'établir  un  seizième  député  pour  la  pêche  ;  —  protesta- 
tion des  négociants  de  Nantes  contre  le  choix  d'un  député 
du  Commerce  de  Paris  ;  arrêts  du  Conseil  ordonnant  l'é- 
tablissement d'une  chambre  de  Commerce  à  Lyon,  Lille, 
Rouen,    Rordeaux,    La     Rochelle,    Nantes,    Saint-Malo, 
Rayonne  et  dan»  une  des  villes  du  Languedoc  ;  —  portant 
règlement  pour  chacune  des  villes  de  Lyon  (1702),  Rouen, 
Toulouse,   Montpellier  (1704),  Rordeaux  (1705),  La  Ro- 
chelle (1710),  Amiens   (1761),    Marseille  (1779)  ;   —   ar- 
ticles  proposés    pour    la   rédaction   du  règlement  de  la 
chambre  de  Commerce  de  Nantes  ;  —  délibérations  des 
marchands  avec  l'avis  des  députés  au  Conseil  du  Com- 
merce ;  assurance  de  concours  adressée  à  Mellier  par  le 
maréchal  d'Estrées  et  projet  de  création  resté  sans  suite 
(1725)  ;  —  mémoire  sur  l'utilité  d'une  chambre  de  Com- 
merce au   Cap   pour  les  négociants  de  Saint-Domingue 
(1783)  ;  —  Concessions  de  taxe  à  la  chambre  de  Commerce 
de  Marseille   (1722).   —  Liste  des  négociants  appelés  ;\ 
élire  un  député  au  Conseil  du  Commerce,  listes  des  éligi- 
bles,    procès    verbaux    d'élection,    instructions    sur    la 
marche  à  suivre  ;   Correspondance  de  MM.  Pion  (1783)  et 
des  Cazeaux  (1726)  avec  le  Contrôleur  général  ;  arrêt  sur 
la  nomination  du  député  de  Paris  (1785)  ;  —  vote  de 
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fonds  pour  les  États'3,000  livres  par  an  pour  chacun  des 
députés  de  Nantes  et  de  Saint-Malo,  (ils  avaient  3,000 
livres  aussi  de  la  ville  qu'ils  représentaient)  ;  Déclara- 
tions, ordonnances,  arrêts  et  instructions  pjrtant  règle- 
ment pour  le  fonctionnement  de  plusieurs  Conseils  ;  pour 
le  Conseil  du  dedans  du  Royaume  (1715),  pour  le  Conseil 
de  la  Jlarine  (1713-1788),  pour  le  Conseil  des  finances 
(1712),  pour  le  Conseil  de  guerre  (1787)  ;  tableau  des  at- 
tributions des  secrétaires  d'État,  des  intendants  des 
finances  (1727)  ;  —  instructions  sur  la  procédure  au  Con- 
seil (1759). 

G  696.  (Carton.  20,  cote  1-2.) —  89  pièces,  papier. 

16I9-I9S9.  —  Etats  de  Rret.\c.ne.  —  Déclaration, 
arrêts  du  Conseil  et  du  Parlement  concernant  les  préten- 
dants à  la  présidence  des  séances  etles  préséances  (1631); 
le  remboursement  de  quelques  offices,  la  tenue  de  la  ses- 
sion de  1736  ;  la  suppression  de  divers  libelles  ;  —  règle- 
ment d'ordre  intérieur  concernant  les  officiers  des  États, 
les  vocations  des  députés  et  la  forme  des  délibérations 
(1645-1742)  ;  —  extraits  des  résolutions  prises  dans 
diverses  sessions  de  1617  à  1776,  se  rapportant  surtout 
aux  matières  intéressant  les  négociants  ;  —  requêtes 
adressées  aux  États  par  Louis  RduxcI  de  Langotière,  par 
les  juges  consuls,  par  plusieurs  villes  par  P.  de  Kerscau  ; 
par  les  défenseurs  des  intérêts  du  Tiers-État  pour  obtenir 
une  large  représentation  aux  États-Généraux  (1739-1788) 
—  cahiers  des  charges  remises  à  MM.  les  députés  du 
Commerce  et  aux  procureurs  syndics  députés  à  la  Cour 
(1760-1783)  ;  —  contrats  d'abonnement  conclus  entre  les 
Etats  et  les  Commissaires  du  Roi  (1700-1764)  ;  —  lettres 
et  re(]uêles  adressées  au  Roi  et  réponses  sur  la  validité 
du  contrat  d'union  de  la  Rretagne  à  la  France,  sur  le  droit 
des  États  à  l'élection  de  leurs  députés  (1777)  ;  les  privilèges 
de  la  Noblesse  dans  la  constitution  Rretonne  ;  —  sur  la 
situation  du  Royaume,  sur  les  divisions  des  Trois-Ordres 
(1713-1786);  —  bordereau  de  l'état  de  fonds  de  1737  et 
1758;  —  répartition  des  sommes  que  chaque  ville  devait 
payer  pour  le  rachat  de  l'édit  sur  les  maisons  (1693);  — 
mémoires  sur  les  prétentions  des  trésoriers  de  France 
généraux  des  finances  en  désaccord  avec  la  chambre  des 
Comptes  (1787)  et  sur  le  moyen  de  supprimer  la  corvée 
(1789)  ;  - 

G  697.  (Carton  26,  cotes  3-6.)  — 105  pièces,  papier. 

1645-1999.  —  Re.\ux-ahts,  commerce  et  i.ndistrie.  — 
Règlements  de  la  société  de  lecture  établie  en  1759  à  la 
Fosse  et  à  la  société  dite  du  Concert  (1751)  de  Nantes  ;  — 
lettres  patentes  et  déclaration  concernant   l'école  royale 
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gratuite  de  dessin  (1776)  et  racadémie  royale  de  peinture 
et  de  sculpture  (1777),  l'Académie  royale  de  musique 
(1741  ;  —  édits,  arrêts  du  Conseil  et  du  Parlement  sur 
le  commerce  extérieur  de  la  Bretagne  (1643)  ;  —  l'établis- 
sement d'une  société  d'agriculture,  commerce  et  arts  en 
Provence  (1765)  et  en  Bretagne  (1767)  et  dans  le  Hainault 
(1763);  —  les  défrichements  des  terres  incultes  (1766)  ; 
—  la  culture  des  pépinières  ;  Tadminisl ration  des  marais 
communaux  ;  —  l'abolition  du  droit  de  parcours  en  Cham- 
pagne ;  —  la  franchise  de  droits  d'Insinuation,  de  Centième 
denier  et  de  Franc-lief  accordée  aux  baux  des  biens 
ruraux  (177o)  ;  —  griefs  du  Commerce  contre  la  régie  des 
fermes  (1701);  mémoires  sur  l'état  du  Commerce  et 
de  l'industrie  dans  les  principales  villes,  et  des  bourgs 
des  évèchés  de  Rennes,  Nantes,  Léon,  Tréguier,  Quimper 
en  1713;  sur  les  causes  de  la  décadence  des  affaires, 
rédigés  à  la  demande  de  l'intendant,  par  les  sénéchaux  et 
les  subdélégués  ;  —  mémoires  sur  l'histoire  de  Bretagne, 
sur  sa  constitution,  son  passé  les  juridictions,  les  impôts, 
les  finances  et  les  revenus  rédigés  vers  1724  ;  —  réformes 
à  introduire  dans  les  tarifs  (1763)  ;  —  justilicalion  du 
sieur  du  Sel  des  Monts,  fondateur  d'une  manufacture  de 
toiles  peintes  à  l'usage  de  la  Traite  des  Noirs,  pour  obtenir 
un  Si-cours  (1760.)  —  Prospectus  d'une  histoire  du  sol,  du 
commerce  et  de  l'industrie  en  Bretagne  par  le  bénédictin 
Bounard  du  Ilaulay  (1788)  —  mémoire  des  juges  consuls 
de  Nantes  sur  le  commerce,  les  manufactures,  la  pèche  et 
la  navigation  (1790). 

C  698.  (Carton  26,  cote  7-10.)  —  li)7  pièces,  papier. 

I914-ft915.  —  Agriculture,  commerce,  industrie.  — 
Mémoires  et  tableaux  sur  l'Industrie,  le  commerce  et  l'a- 
griculture des  paroisses  de  l'évèché  de  Tréguier  (1713),  de 
de  l'évèché  de  Léon,  de  l'évèché  de  Saint-Malo,  de  l'évèché 
de  Dol  (1713),  adressés  à  l'intendant  de  la  Province  par 
les  baillis,  maires  et  sénéchaux  et  commissaires  de  la 
capitation  (1713);  demandes  et  réponses. 

G  699.  (Carton  27,  cotes  1.)  —  1  pièce,  parch.  ;  00  pièces,  papier. 

1698-1  3  S9.  —  Histoire  de  N.Vntes.  de  son  commerce 
ET  DE  SES  industries.  —  Mémoires  et  considérations  sur  les 
dommages  qu'on  causerait  à  la  Bretagne  par  les  nouveaux 
tarifs  des  Traites  foraines  si  elle  était  comprise  dans  le 
rayon  des  Cinq  grosses  Fermes  (1698)  ;  sur  les  moyens 
d'augmenter  le  commerce  de  Nantes,  en  développant  ses 
rapports  avec  Saint-Domingue,  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  l'île  de  Terre-Neuve  (1714)  ;  et  sur  les  précautions 
à  prendre  pour  soutenir  le  commerce  en  Guinée  et  dans 
les   colonies    (1748;    —   arrêts    du   conseil,    règlements, 
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ordonnances  de  police  concernant  les  travaux  des  ponts 
de  Nantes  (1720),  les  alignements  du  port  et  des  rues  de 
la  ville  ;  l'élargissement  des  portes  et  de  leurs  abords,  le 
pavage,  la  réédification  des  maisons  ;  —  l'adoption  et 
l'exécution  du  plan  d'embellissement  présenté  par  le  sieur 
de  Vigny,  architecte  du  Roi  (1733)  :  —  questionnaire  sur 
l'histoire  de  Nantes  adressé  par  l'abbé  Expilly  pour  son 
dictionnaire  (1766)  ;  —  projet  de  statue  à  ériger  à  Louis 
XIV  et  pour  laquelle  Nantes  réclame  la  préférence  (1783)  ; 
—  souscription  patriotique  ouverte  pour  la  construction 
d'une  halle  (1786)  ;  —  procès  verbal  de  l'élection  de  douze 
négociants  comme  membres  d'un  comité  provisoire  du 
commerce  pour  agir  de  concert  avec  les  juges  consuls 
il789)  et  mémoires  des  matières  à  soumettre  à  leur 
examen. 

C  TOil.  (Carton  27,  cote  2.)  —  70  pièces,  papier. 

l40?-t9SM.  —  Histoire  du  Commerce  de  N.wtes.  — 
Fêtes  publiques.  —  Cahier  contenant  des  extraits  et  des 
copies  des  chartes  royales  concédant  des  privilèges  à  la 
ville  (1407-1398)  ;  —  lettres  patentes  autorisant  la  créa- 
tion d'une  compagnie  de  commerce  extérieur  conviant 
les  nobles  mêmes  à  en  faire  partie  sans  encourir  la  déro- 
geance  et  statuts  vérifiés  au  grand  Conseil  (1646)  ;  —  mé- 
moires divers  sur  l'état  du  commerce  de  Nantes,  sur  sa 
prospérité,  sa  décadence,  les  entraves  que  lui  créent  les 
guerres  et  les  fermiers  généraux,  sur  les  moyens  de  le 
développer,  cahiers  de  griefs  et  de  plaintes  présentés  à 
M.  de  Bibeyre,  commissaire  du  Roi  en  Bretagne  (1688), 
remis  à  l'intendant  delà  Province  (1698),  à  M.  des  Cazeaux 
député  au  Conseil  du  Commerce  (1700),  à  M.  Piou,  aussi 
député  (1712),  par  M.  Vigneu,  secrétaire  du  Commerce 
(1732),  par  les  juges  consuls  (1748),  par  les  armateurs 
(1744);  —  exemples  de  la  générosité  des  négociants  en 
diverses  occasions  produits  à  propos  d'une  campagne  en- 
treprise pour  l'exclusion  des  étrangers  aux  colonies 
(1783)  ;  —  mémoire  particulier  sur  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie d'Ancenis  et  des  paroisses  voisines  (S.  D.)  ; 
autre  sur  l'organisation  de  la  bibliothèque  au  point  de 
vue  commercial  (1734);  —  relations  des  fêtes  célébrées 
à  Nantes  avec  illuminations,  réjouissances  et  couplets  de 
chansons  à  l'occasion  de  la  victoire  de  Saint-Cast  et  de 
l'entrée  à  Nantes  du  duc  d'Aiguillon,  Commandant  en 
chef  en  Bretagne  (17.38)  ;  à  l'occasion  de  la  Paix,  (1763), 
à  l'arrivée  du  duc  de  Praslin  (1766),  du  duc  de  Duras, 
commandant  en  chef  en  Bretagne  (1769),  à  l'occasion  du 
passage  du  comte  d'Artois  (1777 1,  de  la  naissance  du 
Dauphin  (1781)  ;  -  souscripteurs  de  la  fête  patriotique 
organisée  à  l'occasion  de  la  rentrée  des  cours  souveraines 
et  de  la  convocation  des  États  Généraux  (1788)  etc. 
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G  701.  (Carton  a?,  cote,  3-6.)  —  122  pièces,  papier. 

•  S»*-»?»!».  — Police  du  port  et  des  qu.us.  —  Pesage, 
PERSONNEL.  —  Taxes  dites  Avaries.  —  .Vrrêt  du  Conseil, 
défendant  de  créer  des  dépôts  de  marchandises  en  dehors 
de  Nantes  (1598);  arrêts  du  Conseil  du  Parlement,  ordon- 
nance du  siège  royal  des  Fermes  à  Nantes  portant  règle- 
ment pour  le  déchargement  des  navires  ;  mémoires  des 
négociants,  plaintes  contre  les  exigences  des  employés 
des  Fermes  à  propos  de  la  visite  et  de  l'emploi  des 
allèges  ;  —  mémoires  contre  un  projet  du  Fermier  géné- 
ral de  transporter  à  Chésine  le  bureau  de  la  Prévôté  et 
d'obliger  les  négociants  à  y  transporter  leurs  marchan- 
dises pour  y  être  visitées  et  pesées  (1751)  ;  —  lettres  pa- 
tentes, arrêts  du  Conseil,  déclarations,  exemptant  du 
poids  le  Roy,  les  marchandises  sortant  de  Paris  (1700)  ; 
ordonnant  à  l'adjudicataire  des  Fermes  en  Guyenne 
d'avoir  un  nombre  suffisant  de  peseurs  pour  la  prompte 
expédition  des  marchandises  (,1700;  ;  —  portant  règlement 
pour  le  poids  le  Roy  à  Poitiers  (1780)  ;  —  réduisant  d'un 
dixième  l'évaluation  des  droits  sur  les  sucres,  café  et  la 
cire  (1784),  et  déterminant  la  tare  des  tonneaux  eteinbal- 
lages  (1785')  ;  —  et  la  tare  des  marchandises  provenant 
des  colonies  françaises  (1788)  ;  projet  d'établissement 
d'un  magasin  général  et  d'un  poids  public  pour  la  vi- 
site et  le  pesage  des  marchandises,  réponses  et  objections 
(1720)  ;  —  état  des  tares  usuelles  à  Nantes  ;  —  mémoires 
des  négociants  de  Brest  sur  la  même  question  des  peseurs 
jurés  (1759)  ;  —  plaintes  des  juges  consuls  de  Nantes 
portées  au  Parlement  contre  les  prétentions  des  Fermiers 
généraux  (1787)  ;  —  arrêt  du  (]onseil  établissant  le  tarif 
des  taxes  dites  nouvelles  avaries  qui  seront  prélevées 
sur  les  marchandises  entrant  dans  le  port  de  Nantes,  pour 
l'entretien  d'un  vaisseau  garde-côtes  (1744)  ;  —  plaintes 
contre  la  perception  de  la  taxe  dite  petites  avaries,  mon- 
tant à  10,000  livres  par  an,  et  dont  le  produit  sert  au 
paiement  des  appointements  du  secrétaire  et  aux  frais  de 
procédures  (1741)  ;  —  demandes  d'augmentation  et  de  rè- 
glement d'honoraires  par  les  commis,  les  procureurs  et 
les  avocats  du  commerce,  état  de  frais,  mémoires, 
comptes  de  liquidation  ;  etc. 

C  702.  (Carton  27,  cotes  7-10.)  —  3  pièces,  pareil.  ;  86  pièces,  papier. 

1643-1 990.  —  Commerce,  histoire.  —  Mémoire  des 
commerçants  et  juges  consuls  adressé  à  la  Mairie  et  au 
Contrôleur  général  sur  les  charges  que  leur  impose  la 
défense  de  leurs  intérêts  et  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
dépenses  en  leur  accordant  une  allocation  spéciale  sur  le 
fond  des  octrois  municipaux  ;  lettres  patentes  homologuant 
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la  délibération  du  Conseil  de  ville  qu'autorise  la  levée  de 
5,000  livres  par  an  sur  la  recette  des  octrois  (1756)  ;  — 
requête  longuement  motivée  présentée  au  Conseil  par  les 
négociants  de  Nantes,  contenant  leurs  griefs  contre  les 
Hollandais  établis  dans  leur  ville  tendant  à  obtenir  que  le 
commerce  de  détail  leur  soit  défendu  ainsi  que  l'office  du 
commissionnaire  d'importation  (1645);  arrêt  du  Parle- 
ment permettant  aux  Hollandais  de  trafiquer  (16.56);  — 
mémoires  relatifs  à  l'histoire,  aux  productions,  aux  foires 
et  l'industrie  et  au  commerce  des  bourgs  de  Château - 
briant,  la  Roche-Bernard,  Guérande,  Paimboeuf,  Mache- 
coul,  Ancenis,  Oudon,  Redon,  Ponlchâteau,  Bourgneuf, 
de  la  ville  de  Nantes  (1714)  ;  —  lettres  de  l'inspecteur 
des  manufactures  après  ses  tournées  (1714i;  certificats  de 
bonne  conduite,  de  service,  d'activité,  de  déchargement,  de 
pratique  de  livres  par  les  juges  consuls  (1782-1790). 

G  703.  (Carton  28,  cotes  1-3.)  —  68  pièces,  papier. 

tTltl-tt^U.  —  Foires  ET  Marchés.  Pèche  de  la  sar- 
dine. —  Création  d'un  marché  à  Nantes  le  lundi  de  chaque 
semaine  par  arrêt  du  Conseil  (1729).  Notes  sur  les  foires 
et  marchés  tenus  dans  les  principaux  bourgs  de  Bretagne; 
—  supplique  suivie  d'un  arrêt  d'homologation  autorisant 
la  ville  de  Nantes  à  payer  la  somme  annuelle  de  1200 
livres  au  bourreau  pour  lui  tenir  lieu  du  droit  de  Havage 
(1761)  ;  —  arrêt  du  Parlement  de  Paris  attribuant  le  droit 
de  Havage  à  l'hôpital  de  Nantes,  autorisant  le  bourreau  à 
percevoir  seulement  un  droit  simple  (1769);  —  déclaration 
du  Roi  défendant  lapêche  à  la  drague  ou  à  laseine,sice  n'est 
à  plus  de  4  lieues  des  côtes  de  Bretagne  (1718);  —  statisti- 
que des  chaloupes  qui  se  livrent  à  la  pêche  de  la  sardine; 
mémoires  et  consultations  sur  les  conséquences  de  lapêche 
à  la  seine,  et  déclaration  du  Roi  conforme  à  la  première 
(1727)  ;  —  arrêt  établissant  un  préposé  pour  la  vente  de 
la  /îo^rKg  provenant  de  l'étranger  (1769);  conditions  du 
monopole  du  sieur  Torrec  de  Bassemaison,  observations 
sur  les  conséquences  du  privilège  accordé  au  susdit  ; 
lettre  du  vice-consul  de  Danemark  sur  les  qualités  de  la 
rogue  et  les  moyens  de  prévenir  les  fraudes,  observations 
et  protestations  des  Etats  (1773J;  —  arrêt  du  Conseil, 
accordant  une  prime  d'encouragement  aux  armateurs  qui 
feront  préparer  et  porter  dans  les  ports  de  France  les 
rogues  provenant  de  leur  pèche  (1788);  —  statistique  des 
œillets  de  marais  salants  dispersés  sur  les  côtes  du  Comté 
nantais  et  de  leur  production  annuelle  (1711)  ;  mémoires 
sur  les  mesures  employées,  sur  les  frais  d'exploitation, 
l'origine  des  salines,  les  impôts  qui  les  frappent,  les 
mesures  qui  leur  sont  appliquées;  —  arrêt  du  Conseil 
concernant  les  droits  à  la  sortie  des  sels  provenant  des 
marais  de  l'Océan  (1788)  ;  etc. 
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I   Trentième  que  voulait  percevoir  sur  le  riz  le  receveur  de 


C  704.  (Carton  28,  cotes  4-5.)  —  1  pièce,  parch.  ;  97  pièces,  papier. 

•  4?0-tîî!!S.  —  Salines  et  sels  du  Comtk  nant.ms.  — 
Mémoires,  requêtes,  répliques  et  arrêts  des  procédures 
suivies  au  siège  des  Traites  foraines  par  J.  Yviquel  de  la 
Grée,  P.  Caivé  du  Morinay  et  Sébastien  Gaudin,  bourgeois 
et  négociants  au  Croisic  et  au  Pouliguen,  contre  l'adjudi- 
cataire général  des  Fermes  et  son  receveur  au  tablier  de 
Sainl-Nazaire,  lesquels  prétendaient  assujettir  au  droit  de 
quarantième  les  sels  du  territoire  de  Guérande  transportés 
par  barques  à  destination  des  navires  d'outre  mer,  bien 
qu'ils  eussent  déjà  payé  le  droit  de  XX«  au  tablier  du 
Croisic  (1715);  intervention  dos  municipalités  du  Croisic  et 
de  Guérande  (1728j  ;  —  autres  procédures  suivies  contre 
les  fermiers  de  la  Prévôté  et  de  la  municipalité  de  Nantes 
lesquels  voulaient  assujettir  au  droit  de  quarantième  les 
sels  chargés  pour  l'étranger  à  Saint-Nazaire  (1733)  ;  —  et 
factum  du  sieur  Berrouette  sur  une  question  de  livraison 
et  de  mesurage  de  sels  ;  plaintes  sur  les  droits  excessifs 
exigés  à  Rayonne  et  à  Saint-Jean-de-Luz  sur  les  sels  bre- 
tons (1767)  ;  —  autres  procédures  poursuivies  contre  le 
sieur  Rallèt,  fermier  des  octrois  de  Nantes,  qui  prétendait 
lever  un  droit  de  15  sous  9  deniers  parmuid  de  sel  sortant 
du  territoire  de  Guérande  à  destination  de  l'étranger; 
intervention  des  États  de  Bretagne  portée  au  Conseil  du 
Roi  :  parmi  les  titres  produits,  on  remarque  une  copie  de 
la  charte  de  franchise  octroyée  aux  habitants  du  terriioire 
de  Guérande  par  le  duc  de  Bretagne  Jean  V  (l-i20). 

-    C  70.5.  (Carton  28,  cotes  6-8.)  —  51  pièces,  papier. 
IfiOl-llSS.    Co.MMEltCE    DES    SeLS    ÉTRANGERS    ET    DU 

Riz.  —  Lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil,  déclarations 
du  Roi  portant  règlement  pour  la  perception  des  taxes  de 
Quart-Bouillon  sur  les  salines  de  Normandie  (1691)  ;  du 
droit  de  Convoi  et  de  Brouage  sur  les  sels  venant  de 
Bayonne,  de  Saintonge,  Poitou  et  Bretagne  (1739)  ;  — des 
trente  sous  par  Ra:ière  de  sel  lorsqu'il  sortira  pour  la 
Flandre  espagnole  (170:2)  ;  —  pour  la  fabrication  du  sel 
des  havres  d'Avranches  (1770)  ;  —  pour  la  délivrance  des 
congés  de  transport  de  l'Ouest  dans  le  Nord  ;  —  pour 
délimiter  la  compétence  des  ofûciers  au  siège  de  Rochefort 
sur  les  salines  (1702)  ;  —  autres  pièces  réglementant  l'in- 
troduction du  sel  de  verre  venant  d'Angleterre  (17-41),  du 
sel  de  France  dans  les  Pays-Bas  espagnols  à  l'exclusion  du 
sel  de  Portugal,  du  sel  gemme  dans  les  provinces  de 
Gabelle  (1711);  du  sel  de  Portugal  par  la  Gironde  (1713)  ; 
l'emploi  des  sels  étrangers  pour  la  pêche  de  la  morue 
(1771);  —  la  culture,  l'importation,  le  commerce  de  la 
garance,  du  riz,  de  la  vigne  ;  observations  sur  le  droit  de 


la  Traite  Domaniale  (1771);  etc. 

C  706.  (Carton  29,  cote  1.)  -  67  pièces,  papier. 

17  1â-l'34K.  —  Domaine  d'occioent.  — •  Directions  de 
Nantes  et  de  Rennes.  —  Etats  récapitulatifs  des  marchan- 
dises venues  des  Colonies  et  sorties  du  Royaume.  —  Etats 
des  bâtiments  de  la  Province,  de  dehors  la  Province  et  du 
long  cours  arrivés  au  port  de  Nantes  en  1742  et  1743.  — 
Etats  des  marchandises  dont  on  demande  le  prix. 


C  707.  (Carton  39,  cote  ; 


■  315  pièces,  papier. 


1949-1959.  —  Domaine  d'Occident.  —  DiRECTtoN  de 
Nantes.  —  Déclarations  d'entrée  des  marchandises  venant 
des  Colonies  et  de  l'étranger  à  Nantes  avec  l'indication  du 
nom  du  navire,  des  armateurs,  du  capitaine  et  de  la  pro- 
venance du  chargement. 

C  708.  (Carton  23,  cote  3.)  -  319  pièces,  papier. 

1953-1903.  —  Domaine  d'Occident.  —  Direction  de 
Nantes.  —  Déclarations  d'entrée  des  marchandises  venant 
des  Colonies  et  de  l'étranger  à  Nantes  avec  l'indication 
du  nom  du  navire,  des  armateurs,  du  capitaine  et  de  la 
provenance  du  chargement. 

C  709.  (Carton  29,  cote  4.)  —  3.54  pièces,  papier. 

1 96-1-1 90K.  —  Domaine  d'Occident.  —  Direction  de 
Nantes.  —  Déclarations  d'entrée  des  marchandises  venant 
des  Colonies  et  de  l'étranger  à  Nantes  avec  l'indication  du 
nom  du  navire,  des  armateurs,  du  capitaine  et  de  la  pro- 
venance du  chargement. 


C  710.  (Carton  29,  cote  5.) 


i4  pièces,  papier. 


19  90-19  93.  —  Domaine  D'Of'.ciDENT .  —  Direction  de 
Nantes.  —  Déclarations  d'entrée  des  marchandises  venant 
des  Colonies  et  de  l'Etranger  à  Nantes  avec  l'indication  du 
nom  du  navire,  des  armateurs,  du  capitaine  et  de  la  pro- 
venance du  chargement. 

C  711.  (Carton  29,  cote  6.)  —  240  pièces,  papier. 

1993-1995.  —  Domaine  d'Occident.  Direction  de 
Nantes.  —  Déclarations  d'entrée  des  marchandises  venant 
des  Colonies  et  de  l'Etranger  à  Nantes  avec  l'indication  du 
nom  du  navire,  des  armateurs,  du  capitaine  et  de  la  pro- 
venance du  chargement. 
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C  712.  (Carton  29,  cote  7.)  —  236  pièces,  papier. 

I9  9B-13  7S.  —  Domaine  d'Occident.  Direction  de 
Nantes.  —  Déclarations  d'entrée  des  marchandises  venant 
des  Colonies  et  de  l'Etranger  à  Nantes  avec  l'indication  du 
nom  du  navire,  des  armateurs  et  du  capitaine  et  de  la 
provenance  du  chargement. 

C  713.  (Carton  29,  cote  8.)  —  270  pièces,  papier. 

1980-19S4.  —  DoM.\LNE  d'Occident.  DinECTiON  de 
N.iNTEs.  — Déclarations  d'entrée  des  marchandises  venant 
des  Colonies  et  de  l'Etranger  à  Nantes  avec  l'indication  du 
nom  du  navire,  des  armateurs,  du  capitaine  et  de  la  pro- 
venance du  chargement. 

G  714.  (Carton  29,  cote  9.)  —  272  pièces,  papier. 

17S5-19S3.  —  DoM.^iNE  d'Occident.  Direction  de 
N.^NTEs.  —  Déclarations  d'entrée  des  marchandises  venant 
des  Colonies  et  de  l'Etranger  à  Nantes  avec  l'indication 
du  nom  du  navire,  des  armateurs,  du  capitaine  et  de  la 
provenance  du  chargement. 

C  715.  (Carton  29,  cote  10.)  —  265  pièces,  papier. 

■  9SS-1990.  —  Domaine  d'Occident.  Direction  de 
Nantes.  —  Déclarations  d'entrée  des  marchandises  venant 
des  Colonies  et  de  l'Etranger  à  Nantes  avec  l'indication  du 
nom  des  navires,  des  armateurs,  du  capitaine  et  de  la 
provenance  du  chargement. 

C  716.  (Carton  30,  cote  1.)  —  69  pièces,  papier. 

1340-1Ï64.  —  Traites  foraines.  Bureaux  de  Nantes 
ET  DE  Rennes.  —  Tableaux  récapitulatifs  des  marchandises 
sorties  par  les  ports  de  ces  deux  Directions  à  destination 
de  l'étranger  ou  provenant  des  pays  étrangers  et  entrées 
en  France. 


C  717.  (Carton  30.  cote  2.)  —  58  pièces,  papier. 

1365-1  7SO.  —  Traites  FORAINES.  Bureaux  de  Nantes 
ET  DE  Rennes.  —  Tableaux  récapitulatifs  des  marchandises 
sorties  par  les  ports  de  ces  deux  Directions  à  destination 
de  l'étranger  ou  provenant  des  pays  étrangers  et  entrées 
en  France. 


C  718.  (Carton  31,  cotes  1-4.)  —  166  pièces,  papier. 

1  Sltll-l)?)^.  —  CoMPTARiLiTÉ  Commerciale.  —  Edits, 
déclarations  et  arrêts  du  Conseil  concernant  la  création  de 
deux  offices  de  conseillers  de  police  dans  chaque  bailliage 

(1706)  ;  —  la   réunion  des   offices  créés  pour  le  paraphe 
des  registres  au  corps  des  officiers  faisant  bourse  commune 

(1707)  ;  aux  planchéeurs,  aux  vendeurs  de  vins,  aux  com- 
munautés d'arts  et  métiers;  —  la  dispense  de  paraphe 
accordée  aux  procureurs  du  Parlement  de  Paris,  aux  ins- 
pecteurs sur  placement  des  bateaux;  —  l'acquisition  des 
gages  attribués  aux  offices   créés   pour  le  paraphe   des 
registres  (17091  ;  —  la  fixation  du  droit  à&  paraphe  des 
registres  et  contrôle  des  exploits  (1712)  ;  —  contrainte  de 
7.150  livres  adressée  aux  banquiers  et  négociants  en  gros 
de  la  ville  de  Nantes  à  raison  de  la  réunion  des  droits  de 
paraphe  à  leur  communauté  et  réclamation  des  juges 
Consuls  (1710)  ;  —  remarques  sur  divers  ouvrages  traitant 
la  question  du  change  des  monnaies,  dissertations,  tableaux 
de  réduction  et  de  conversion,  tarifs  ;  —  traduction  d'un 
cours  de  change  publié  à  Augsbourg  (1778)  ;  —  pièces 
diverses  concernant  la  tenue  des  livres  en  partie  double 
et  simple  à  la  façon  du  Commerce,  des  Fermes  et  des 
Finances.  —  Balance  des  livres  de  commerce  de  Gérard 
Pieters,  hollandais  (1700)  ;  —  édit  du  Roi  concernant  les 
registres  journaux  à   tenir  par  tous  les  comptables  des 
deniers  publics  (1716)  ;  —  compte  des  Devoirs  et  droits  y 
joints   présenté  par  le  fermier  Louis  Robin  (1736);   — 
consultation  pour  M.  Caillaud,  notes  et  modèles.  Minutes 
et  calculs  de  M.   Vigneu,  secrétaire  de  la  Chambre  de 
Commerce,    concernant    les    difficultés    du    change    des 
monnaies  étrangères  (s.  d.) 

C  719.  (Carton  33,  cotes  1-3.)  —  48  pièces,  papier. 

14<i5-l?90.  —  Foires  et  marchés.  — Taxes.  Privi- 
lèges.—  Edits,  lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  du  Roi 
Charles  VII  pour  le  relèvement  des  foires  de  Brie  et  de 
Champagne  (^144.'i)  ;  —  pour  le  cautionnement  de  la 
somme  d'un  million  26,000  livres  que  Charles  IX  a  pro- 
mis de  payer  au  duc  Casimir  et  à  ses  colonels  sur  la  ga- 
rantie de  la  ville  de  Troyes  (1368)  ;  —  portant  règlement 
pour  la  juridiction  des  conservateurs  des  privilèges  des 
foires  de  Lyon  (1669)  ;  prorogation  de  franchise  pour  la 
foire  de  Bordeaux  (1703)  ;  —  pour  le  paiement  des  lettres 
de  change  ;  —  pour  le  colportage  et  le  commerce  des 
Juifs  à  Nevers  (17-40)  ;  —  pour  la  perception  de  la  traite 
foraine  d'.\rzac  et  la  coutume  de  Bayonne  (1707)  ;  — 
pour  l'entrée  et  la  sortie  franches  de  certaines  marchan- 
dises apportées  à  Toulon  (1713)  ;  —  les  difficultés  soûle- 
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vées  aux  foires  de  Rouen  par  rexemption  de  la  moitié 
des  droits  des  Fermes  et  les  prétentions  du  juge  des 
Traites  (1734)  ;  —  la  confirmation  des  immunités  de  la 
foire  de  Beaucaire  (1759)  ;  —  la  construction  d"un  mar- 
ché à  Paris  sur  l'emplacement  de  la  Couture  (1707)  ;  — 
accordant  liberté  complète  pour  ouvrir  hôtellerie  et  caba- 
ret pendant  les  foires  de  Guibray  et  annulant  une  ordon- 
nanceduJuge  conservateur  des  foires  et  privilèges  (1772)  ; 
—  portant  règlement  pour  le  recouvrement  des  sommes 
payées  par  ceux  qui  per(;oivent  des  droits  dans  les  foires 
(1696  ;  —  pour  la  production  des  titres  sur  lesquels  s'ap- 
puient les  exempts  et  privilégiés  ;  —  article  des  pri- 
vilèges concédés  aux  Suisses  pour  faire  le  commerce 
avec  la  France  et  vivre  dans  le  pays  (1781).  Notice  sur 
les  droits  de  la  foire  de  Nantes  remontant  à  1407  ;  — 
pièces  diverses  concernant  les  privilèges  accordés  aux  ha- 
bitants do  Dieppe  (ICijO),  d'Arras,  de  Paris,  de  Saint-Jean 
de  Luz  (1719)  ;  —  représentations  des  six  corps  des  négo- 
ciants de  Paris  (1759)  ;  etc. 


G  T20.  (Carton  32,  l'ote  4.)  — 37  pièces,  paiiier. 


1(>G'<S-I9»0.  —  Ports  francs.  —  Lettres  patentes, 
édits,  arrêts  du  Conseil  portant  concession  ou  confirma- 
tion de  privilèges  et  de  franchises  pour  les  marchands 
étrangers  qui  viendront  s'établir  à  l)niikeri]ue  (1662),  à 
Marseille  (1609  ,  à  Rayonne  (1702)  cl  all'rancliissement  de 
tous  droil.s  d'entrée,  de  sortie  et  de  séjour  pour  les  négo- 
ciants des  mêmes  ports  ;  —  autorisant  les  négociants  du 
Royaume  qui  voudront  faire  des  envois  en  Espagne  ou  à 
l'étranger  à  se  servir  du  port  de  Marseille  en  payant  les 
mêmes  droits  que  dans  les  ports  de  l'Océan  (1703)  ;  obli- 
geant les  capitaines  à  faire  des  déclarations  lors  de  leur 
arrivée  à  Dunkerque  (1738);  —  prorogeant  l'efTet  des 
lettres  qui  accordaient  à  l'Ile  de  Cayemie  et  à  la  Guyane 
française,  la  liberté  du  commerce  (1784)  ;  —  règlement 
pour  la  franchise  du  port  de  Lorient  (1784)  ;  —  interpré- 
tation des  privilèges  Je  la  ville  de  Rayonne  et  du  pays  de 
Labourt  (1784)  ;  —  permettant  l'admission  en  franchise 
des  bâtiments  étrangers  au  Port-Louis  en  l'Ile  de  France 
(1787)  ;  -  mémoii'c  présenté  par  les  négociants  de  la 
Rochelle  à  la  Chambre  de  Commerce  d'Aunis  à  l'effet  d'ob- 
tenir que  leur  ville  soit  un  des  ports  francs  promis  ])ar  li' 
Roi  aux  Etats-Unis  (1778)  ;  —  plaintes  des  ni'gocianls  de 
Guyenne,  de  Rouen  et  de  Nantes  contre  les  abus  que  les 
armateurs  de  Dunkerque  et  de  Marseille  font  de  leurs  fran- 
chises (1749).  Mémoire  sans  nom  présenté  à  l'Assemb  ée 
Nationale  sur  les  jjorts  francs  à  conserver  ou  à  supprimer; 
etc. 
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G  721.  (Carton  .32,  cotes  .0-6).  —  ."fl  pièces,  iiapier. 
■  9  34-I9S3.   POIIT    FlUNC  DE   S.\INT-MaIO  ET  TRAV.\tIX 

DU  PORT  DE  PoRNic.  —  Mémoire  au  soutien  de  la  requête 
présentée  au  Roi  par  les  habitants  de  Saint-Malo  pour 
obtenir  la  faveur  d'un  port  franc  tel  qu'ils  le  possédaient 
dans  le  passé,  rappelant  les  privilèges  accordés  à  leur 
ville  parles  Ducs  de  Bretagne  (1734),  mémoires  contradic- 
toires présentés  par  le  Commerce  de  Nantes,  par  les  direc- 
teur du  Commerce  de  Guyenne  et  de  la  Rochelle  (1735)  ; 
réflexions,  observations  longuement  motivées;  -■  autre 
mémoire  renouvelé  en  l~r>8,  présenté  au  Roi  à  l'appui 
d'une  nouvelle  instance,  et  observations  des  Juges  consuls 
de  Nantes  ;  —  opposition  de  Granville,  de  Morlaix,  de  la 
Rochelle,  de  la  (]hanibre  de  Commerce  de  Normandie  ;  — 
rapport  et  enquête  aux  Etals  de  Bretagne  sur  l'examen 
d'un  projet  déport  de  Roi  dans  la  Manche  contigu  au  port 
de  Saint-Malo  (1783),  et  sur  la  construction  d'une  chaussée 
sur  le  sillon  des  Sables  en  la  même  ville.  —  Réflexions 
sur  le  rétablissement  de  l'entrée  du  port  de  Pornic  (s.  d.). 

(.;  722.  (Carton  ;i3,  cole  1-3.)  —  AS  pièces,  papier. 

I4i53-I99l,  — •  Colonies  D'AMàaïQUE,  compagnies  com- 
.MEHciALES.  —  d  Exposé  du  dcssciu  dc  la  Compagnie  formée 
pour  la  terre  forme  de  l'Amérique  ou  France  é(]uinoctialle  » 
attribué  à  l'abbé  de  Marivaux  (I6.j:2)  ;  —  ('dits  et  arrêts 
du  Conseil,  ordonnances  portant  établissement  d'une  com- 
pagnie (les  Indes  occidentales  avec  exemptions  et  privilè- 
ges (1644);  exemption  de  droit  des  Fermes;  révocation 
de  la  dite  création  avec  permission  ;\  tous  les  sujets  du 
Roi  de  trafiquer  aux  Indes  (1671)  ;  —  création  d'une  com- 
pagnie royale  de  Saint-Domingue  (1698)  ;  défense  aux 
employés  d'embarquer  sur  les  vaisseaux  de  la  Compagnie 
aucunes  autres  marchandises  que  celles  de  la  Compagnie 
(1710j;—  établissement  d'une  compagnie  de  commerce 
sous  le  titre  de  Compagnie  d'Occident  (1717),  fixant  à  100 
millions  le  fonds  de  la  Compagnie,  réunissant  la  compa- 
gnie des  Indes  orientales  à  la  Compagnie  d'Occident  (1719); 
r('^vocatiou  de  la  Compagnie  de  Saint-Domingue  (1720)  et 
Siibiogation  de  ses  droits  à  la  Compagnie  des  Indes  avec 
le  privilège  de  fournir  30,000  nègres  (1720)  ;  — justifica- 
tion de  M  Barbé  de  Marbois,  intendant  des  Iles  sous  le 
Vent,  de  1786  à  1789;  —  notice  sur  les  établissements 
du  lac  Onéida,  état  de  New- York,  avec  carte;  — délibé- 
rations prises  par  les  officiers  des  vaisseaux  de  commerce 
en  station  sur  la  rade  de  Léogane,  à  l'occasion  de  la  con- 
vocation aux  Etats  (Jénéraux  ;  —  arrêts  du  Conseil  ordon- 
nant la  translation  de  rentrep(jt  de  la  Pointe-à-Pitre  à  la 
Basse-Terre  (Guadeloupe  1786)  ;   —   mémoire  tendant  à 
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établir  les  droits  de  propriété  île  la  France  sur  l'île  de 
Sainte-Lucie  ou  Saintc-Alousie  et  insistant  sur  la  nécessité 
d'y  exclure  le  commerce  étranger  (1727)  ;  —  lettre  et  ins- 
tructions de  l'intendant  de  la  Marine  à  M.  de  Sourdeval, 
commissaire  des  ports  et  arsenaux  de  la  Marine  à  Nantes, 
sur  les  moyens  de  régénérer  la  colonie  de  Cayenne  (1787)  ; 

—  arrêts  du  Conseil,  délibérations,  mémoires  sur  la  per- 
ception des  droits  de  Poids  et  Capitation  dans  les  îles  de 
l'Amé.Mque,  le  rétablissement  des  cultures  et  du  commerce 
(le  l'île  de  Saint-Christoph<^  (1698]  ;  —  la  perception  des 
octrois,  du  droit  domanial  d'un  «  „  à  Saint-Domingue,  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  explications  de  M.  Tascher, 
intendant  de  la  Martinique  (1774)  ;  etc. 

G  723.  (Carton  .'J*i,  cotes  4-Ô.)  —  74  pièces,  iiajiiri-. 

ICOâ-lfOO.  —  CoLOXiES  d'Améiuole.  —  .Vd.mimstoa- 
TiON  ET  POLICE.  —  Edits,  Ordonnances  royales  et  arrêts  du 
Conseil  portant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline 
des  compagnies  entretenues  par  le  Roi  dans  les  Iles-Fran- 
çaises (16!)o)  ;  —  pour  la  perception  d'un  droit  de  2  "/„ 
sur  les  nègres  ;  le  produit  de  la  ferme  des  cafés,  des  bou- 
cheries et  cabarets  (17o9)  ;  —  le  jugement  des  contesta- 
tions relatives  aux  concessions  des  terres  ;  —  la  connais- 
sance de  toutes  les  afTaires  contentieuses  (1761)  ;  l'établis- 
sement d'une  commission  pour  la  législation  des  colonies; 

—  la  levée  d'une  somme  de  730,000  liv.  sur  la  Martinique 
(1763)  ;•  —  l'administration  générale  et  particulière  de  la 
Justice  (1706)  ;  —  le  séquestre  des  biens  de  Th.  de  Chan- 
valon,  intendant  à  Cayenne  (1767)  ;  —  portant  suppres- 
sion du  bureau  de  législation  des  colonies  (1768)  ;  — 
fixation  de  l'imposition  sur  la  Guadeloupe  (1773)  ;  -  ré- 
glementant les  formes  de  la  Justice  à  la  Grenade  et  les 
anoblissements  dans  les  colonies  (1782")  ;  —  portant  règle- 
ment pour  les  appointements  et  les  grades  des  étals- 
majors  (1783)  ;  la  police  et  la  répression  des  abus  dans 
les  habitations  et  la  gestion  des  économes  gérans  (1784)  ; 

—  réclamations  contre  les  impositions  établies  dans  h  par- 
tie française  de  Saint-Domingue  par  les  deux  Conseils 
assemblés  au  Cap  (1764)  ;  —  contre  les  infidélités  des 
commissionnaires  américains  ;  contre  les  charges  de  la 
Milice  ;  —  mémoire  sur  la  nécessité  de  protéger  l'entrée 
du  môle  Saint-Nicolas  contre  l'approche  des  corsaires  ;  — 
plaintes  des  négociants  de  Saint  Domingue  contre  les  abus 
de  pouvoir  commis  par  les  chefs  civils  et  militaires  adres- 
sées aux  Chambres  de  Commerce,  au  comte  du  Bois  de 
la  Motte,  gouverneur  général  des  Iles  sous  le  Vent,  et  à 
l'intendant  Laporte-Lalanne  (1753-1754)  ;  —  opposition 
au  déplacement  du  chef-lieu  de  la  Martinique  (1736)  :  — 
instructions  du  Roi  au  comte  d'Estaing,  gouverneur  de 
Saint-Domingue  ;    notes,  mémoires  concernant  le  trans- 
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port  direct  des  denrées  des  colonies  à  l'étranger  ;  la  per- 
mission donnée  aux  .Vnglais  de  vendre  leur  morue  dans 
les  colonies  françaises  (1763)  ;  les  formalités  des  paiements 
et  les  usages  adoptés  aux  Cayes  ;  —  la  désunion  adminis- 
trative des  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  (i  773)  ; 
justification  du  sieur  Mesnier  ;  —  projet  d'établir  un  comi- 
té colonial  (1789)  ;  —  exposé  de  la  conduite  de  l'assem- 
blée séante  à  Saint-Marc  et  proclamation  du  gouverneur 
général  (1790^  ;  capitulations  accordées  par  les  .Vnglais,  en 
1748,  au  Fort  Saint-Louis  en  Saint-Domingue,  à  la  Guade- 
loupe (1759)  et  à  la  Martinique  (1762).  —  Mémoires  pré- 
sentés au  gouverneur  général  par  le  Conseil  supérieur  de 
la  Martinique  (1739)  sur  les  besoins  de  la  ville  et  du  port 
de  la  Pointe  à  Pitre  ;  sur  l'état  de  langueur  de  la  Guade- 
loupe et  le  moyen  de  rétablir  les  affaires  (1789)  ;  —  rela- 
tion de  la  prise  de  la  Grenade  (1779)  ;  —  requête  des  né- 
gociants du  Croisic  à  M.  de  Necker,  pour  obtenir  la  faveur 
d'un  entrepôt  de  cafés,  et  réponse  des  Fermiers  généraux 
(1779)  ;  etc. 

C  724.  (Carton  8o,  cote  (J.)  —  10.5  pièces,  papier. 

16?  I-I  ïtitO.  —  Coi.oNtES  d'.\mérhji'e.  — Commerce.  — 
Edils,  ordonnances,  déclarations  du  Roi,  arrêts  du  Conseil 
portant  règlement  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises venant  des  Iles  françaises  de  l'.Vniérique  et  du  Canada 
(1671')  et  l'application  de  l'édit  de  février  1670;  —  règle- 
ment pour  le  commerce  des  i^lonies  françaises  (1717)  et 
la  police  des  ports  ;  —  rappelant  l'obligation  pour  les 
maîtres  des  navires  marchands  de  produire  un  certificat 
de  chargement  à  leur  arrivée  dans  les  ports  de  France 
(1722);  d'entreposer  les  marchandises  dans  les  magasins 
des  ports  (1723)  ;  —  encourageant  l'expédition  des  étoffes 
et  toiles  peintes  des  Indes,  de  la  Perse,  de  la  Chine  et  du 
Levant  aux  colonies  d'.Vmérique  (1733);  —  prescrivant  la 
levée  d'une  somme  de  730,000  livres  argent  sur  la  Marti- 
nique (1763)  ;  —  réglant  le  jugement  des  contestations 
survenues  à  propos  des  droits  perçus  sur  les  marchandises 
des  Colonies  non  déclarées  ;1772)  ;  l'ouverture  du  port  de 
Gravelines  au  commerce  privilégié  des  Colonies  et  des 
Pêches  ;1788)  ;  —  listes  d'arrêts  concernant  les  îles  d'.Vmé- 
rique de  1603  à  17ti.  —  Projets  de  règlement  pour  le 
commerce  dos  Iles  Françaises  de  l'.Vniérique  (1713)  ;  — 
délibération  du  Conseil  supérieur  du  Cap  à  proposde  l'im- 
position de  quatre  millions  sur  Saint-Domingue  (1764)  ; 
autre  assemblée  de  1776;  —  observations  des  Commis- 
saires du  Commerce  de  la  Martinique  sur  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  coloniale  de  cette  île  (14  janvier  1788j  ;  — 
mémoires  et  observations  adressés  aux  Ministres  sur  les 
décisions  précédentes  par  les  juges  consuls  ;  instructions 
remises  aux  députés  envoyés  en  Cour  ;  remontrances  dés 
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négociants  députés  par  les  places  maritimes  pour  solli- 
citer des  encouragements  (1776);  — observations  du  Com- 
merce de  Bayonne  et  de  la  province  de  la  Guyenne  ;  — 
renseignements  sur  les  baies  de  Tabago  ;  —  lettres  de 
l'intendant  de  la  Guadeloupe,  M.  FouUon  d'Ecotier,  aux 
Commissaires  du  commerce  à.  la  Guadeloupe  (1788)  ;  etc. 
Etats  récapitulatifs  de  toutes  les  marchandises  importées 
des  colonies  dans  les  ports  de  Bordeaux,  de  Nantes,  de 
Saint-Malo,  de  la  Rochelle,  du  Havre,  de  1763  à  1789;  — 
mémoires  contre  l'admission  des  étrangers  aux  Colonies  ; 
—  sur  Texpédition  de  Chine  ;  —  sur  1" union  du  commerce 
et  des  colonies  (1789). 


C  72.').  (Carton  'SS,  cotes  7-9.)  —  1  pirce  pareil.  ;  1)8  pièces,  papier. 


16?  l-I'SSS.  —  COMMEKCE  E.XTÉRIEUR  .^VEC  LES  COLO.MES. 

—  Entrepôts,  franchises,  faveurs.  —  Lettres  patentes  et 
arrêts  du  Conseil  portant  autorisation  de  négocier  direc- 
tement avec  les  Iles  Françaises  d'.\mérique  aux  armateurs 
des  ports  de  Nantes  (1671),  de  Marseille  (1719),  de  Dun- 
kerque  (1721),  de  Cherbourg  (17o6),  de  Libourne,  de  Caen 
(1736),  de  Fécamp  (1763),  de  Granville,  des  Sables  d'O- 
lonne  (1764),  de  Rochefort  (1773),  de  Saint-Brieuc,  de 
Binic  et  dePortrieux  |I776);  — aulorisations  à  tous  arma- 
teurs français  de  porter  directement  à  .Mar.seille  les  mar- 
chandises qu'ils  importeront  d'Amérique,  et  aux  arma- 
teurs de  Bretagne  de  rentrer  des  colonies  dans  celui  des 
ports  de  Bretagne  qu'ils  aviseront  (1726)  ;  -  réclamations 
des  armateurs  du  port  de  Saint-Valéry-sur-Somme  pour 
obtenir  les  mêmes  privilèges  (1749)  ;  —  observations  des 
Chambres  de  eCommerce  de  la  Rochelle,  de  Normandie,  de 
Guyenne,  de  Nantes  et  de  Dunkerque  sur  les  obligations 
imposées  aux  navires  revenant  des  colonies  (1763);  — 
arrêts  et  déclarations  déchargeant  de  tous  droits  de  sortie 
les  marchandises  expédiées  à  destination  des  colonies,  à  la 
condition  de  rapporter  un  certiflcat  de  décharge  (1671)  ; 

—  exemptant  des  droits  d'aides  et  autres  les  marchandises 
entreposées  et  arrivées  par  mer  pour  être  conduites  aux 
îles  (1720)  ;  —  portant  règlement  pour  l'embarquement 
des  farines  ;  —  excluant  certaines  marchandises  ;  autori- 
sant les  armateurs  à  charger  à  fret  pour  Cadix  (1737);  — 
examen  de  diverses  questions  soulevées  par  les  Fermiers 
Généraux,  observations,  répliques  (1719);  —  autres  arrêts 
du  Conseil  taxant  les  vins  d'.Anjou  et  des  bords  de  la  Loire 
sur  le  pied  du  tarif  de  1664,  bien  qu'ils  soient  déclarés  k 
destination  des  Colonies  (1710);  suspendant  les  mesures 
fiscales  de  1687  et  de  1723,  et  rétablissant  l'affranchisse- 
ment accordé  pour  les  mêmes  vins  au  mois  d'avril  1717 
(novembre  1783);  etc. 
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G  726.  (Carton  ;i3,  cotes  10-13.)  —  (>3  pièces,  papier. 
•  ■SOS-IÎSS.   —  (^XMMEBCE  EXTËRIECR  .WEC  LES  COLO.MES. 

-  CoMPKTE.NCE  DES  TRIBUNAUX.  —  .\rrêt  du  Couscil  fixant  le 
diamètre  des  plombs  apposés  sur  les  étoffes  et  taxant 
chaque  plomb  à  un  sou  6  deniers  (1786)  ;  —  procès  ver- 
baux de  fabrication  de  plombs  ;  —  décisions  arrêtant  le 
traitement  et  les  fonctions  du  garde  magasin  de  la  Prévôté 
de  Nantes  ;  —  ordonnance  du  Conseil  de  Commerce  défen- 
dant aux  commis  de  visiter  les  caisses  de  marchandises 
que  les  habitants  de  Beauvais  enverront  aux  Colonies 
(171S)  ;  —  mémoire  des  négociants  de  Nantes  concernant 
les  plombs  apposés  sur  les  marchandises  embarquées  pour 
les  îles  et  la  Guinée,  adressé  aux  Fermiers  généraux  ;  — 
sur  les  conséquences  fâcheuses  d'un  arrêt  du  Conseil 
supérieur  de  Léogane  qui  modifie  la  compétence  du  siège 
de  r.\mirauté  en  matière  commerciale  au  préjudice  du 
sieur  Béchade,  et  pièces  à  l'appui  (1742)  ;  supprime  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  des  créances,  — 
protestations  des  armateurs  de  Bordeaux  et  de  la  Rochelle 
contre  cette  jurisprudence  désastreuse  pour  le  commerce 
maritime  ;  —  règlements  de  compétence  pour  les  sièges 
d'amirauté  établis  dans  les  ports  des  colonies  françaises 
(1717;;  —  déclaration  du  Roi  concernant  les  dettes  de 
cargaison  des  navires  des  ports  du  Royaume  aux  Colonies 
(1743)  ;  —  requête  des  négociants  de  Saint-Domingue  au 
Conseil  supérieur  de  Léogane,  exposant  leurs  griefs  contre 
les  juges  qui  interprétont  contre  leurs  intérêts  la  déclara- 
tion du  Roi  relative  à  l'application  de  la  contrainte  par 
corps  (1743)  ;  —  liste  de  débiteurs  de  la  maison  Maunoir 
des  Cayes  (1736)  ;  —  exposé  d'un  cas  particulier  par  les 
frères  Raby,  créanciers  du  sieur  Fage  (1763)  ;  lettres  de 
M.  de  Nolivos  datée  de  la  Guadeloupe  et  réponse  de  .M.  le 
duc  de  Choiseul  (1766)  ;  —  ordonnance  du  Conseil  supé- 
rieur du  Cap  appelant  le  gouverneur  général  à  prêter  main 
forte  aux  créanciers  contre  leurs  débiteurs  (1773);  — 
consultation  sollicitée  par  le  sieur  Michel,  négociant  à 
Nantes,  sur  la  question  de  l'application  de  la  coutume  de 
Paris  en  matière  de  saisie  et  de  criée  aux  Colonies  (1783)  ; 
plaintes  du  sieur  Desbières  contre  les  vexations  du  commis 
de  la  Prévôté  de  Nantes  à  propos  de  ses  chargements  de 
clouterie  (1781);  statistiques  des  navires  expédiés  du  port 
de  Nantes  pour  les  îles  et  colonies  françaises  de  r.\mérique 
pendant  la  guerre  de  1736  et  adressés  au  Ministre  de  la 
Marine  avec  l'indication  des  marchandises  du  chargement; 
etc. 

G  727.  (Carton  'M,  cotes  1-4.)  —  112  pièces,  papier. 
1696-13  99.    —  Commerce  extérieur  avec  S-^int-Do- 
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MiNGUE.  —  Trafic  des  NÈcnEs.  —  Ordonnance  du  Roi  défen- 
dant aux  capitaines  de  vaisseaux  qui  transporteront  des 
nègres  aux  lies  de  descendre  à  terre  ni  d'\'  envoyer  leurs 
équipages  sans  la  permission  des  gouverneurs  (1718;  ;  — 
correspondance,  réclamations  et  plaintes  des  Juges  consuls, 
de  M.M.  Montaudouin,  Béhot,  Maunoir-Meurier  et  autres  au 
sujet  du  droit  de  2  "/o  accordé  aux  gouverneurs  généraux 
sur  les  cargaisons  de  nègres,  des  violences  exercées  contre 
les  capitaines  et  les  négociants,  réponses  des  Ministres, 
mémoire  contre  la  vente  à  terre  des  cargaisons  de  nègres 
(17()4)  ;  —  projet  de  règlement  proposé  pour  la  création 
d"iin  service  de  cabotage  à  Saint-Domingue  (17oâ)  ;  repré- 
sentations des  habitants  de  Léogane,  des  directeurs  du 
Commerce  de  la  province  de  Guyenne  et  des  Juges  consuls 
de  Nantes  ;  —  édits,  arrêts  du  Conseil  et  du  Parlement 
pour  la  création  et  la  vente  des  offices  de  jaugeurs  de 
futailles  (1696)  ;  —  règlements  pour  la  jauge  des  vaisseaux 
servant  à  renfermer  les  liquides  (1718)  ;  pour  le  coinmene 
des  Colonies  françaises  de  l'Améiique  (1744);  fixant  la 
jauge  des  barriques  destinées  au  transport  des  eaux-do- 
vie  embarquées  à  Nantes  (1 7  io  )  ;  —  déterminant  la  fabrique 
et  la  contenance  des  tonneaux;  —  mémoires  concernant 
les  modifications  de  tarifs  de  droits  de  sortie  introduites 
aux  Iles  françaises  d'Amérique  par  le  marquis  de  Larnage, 
gouverneur;  —  règlement  fixant  la  contenance  des  bar- 
riques de  sucre  aux  Iles  du  Vent  1 1787)  ;  —  lettres  patentes, 
arrêts  et  ordonnances  concernant  l'introduction  des  fusils 
(1703)-;  —  l'obligation  imposée  aux  navires  marchands  de 
porter  des  engagés  et  des  fusils  aux  îles  de  l'Amérique  et 
de  la  Nouvelle-France  (1716);  la  déportation  des  vagabonds, 
des  prisonniers  et  criminels  à  la  Louisiane  (1720)  ;  — 
mémoires  des  négociants  sur  l'application  des  règlements 
en  matière  d'embarquement,  la  substitution  des  pierres  de 
taille  aux  engagés  sur  les  navires  à  destination  de  Saint- 
Domingue;  —  ('lat  des  taxes  payées  au  trésorier  de  la 
Marin(>  pour  droit  d'engagés,  requêtes  en  décharge  de 
ladite  obligation  des  transports  gratuits  ou  de  payer  une 
taxe  de  60  livres  par  chaque  tête  d'engagé  ;  —  mémoire 
de  .M.  (iuestard  daté  de  Saint-Louis  contenant  des  renseigne- 
ments sur  la  traite  des  Nègres  et  les  objets  d'échange  récla- 
més par  le  roi  de  Dahomey  (1773)  ;  etc. 

C  72S.  (i;ai'lon  H'i.  cole  5).  —  134  pièces,  papier. 
16A9-19«il(.    CoMMEIlCE   EXTlililEUR.     I.MI'OIIÏAÏIÛ.N    ET 

ENTREPOT  DES  cArÉs.  —  Déclarations  et  arrêts  du  Conseil 
portant  règlement  pour  la  oultiue,  la  vente,  l'importation 
et  le  commerce  des  cafés,  pour  l'exercice  du  monopole 
concédé  à  la  Compagnie  des  Indes  en  1723  ;  —  mémoires 
et  correspondance  relatifs  au  préjudice  causé  au  Commerce 
par   les    prohibitions;   —   au   plombage    des  balles   au 


OIRE-INFÉRIEURE 

bureau  de  la  Prévoté  ;  —  à  la  perception  du  droit  d'en- 
trée ;  —  à  l'obligation  de  l'entrepôt  réel  ;  —  aux  déclara- 
rations  des  capitaines;  —  pétitions  des  directeurs  du 
Commerce  de  Guyenne  et  de  la  Rochelle  proposant  d'être 
rédimés  de  l'entrepôt  des  cafés  (1733)  ;  —  propositions 
par  M.  Sagory  de  magasins  propres  à  être  transformés  en 
entrepôts  et  baux  divers  ;  —  projet  d'un  nouvel  entrepôt 
sur  rile-Gloriette(1772)  ;  —  mémoires  sur  les  droits  exces- 
sifs qui  pèsent  sur  le  café  et  sur  la  nécessité  de  les  modé- 
rer ;  —  réclamant  l'exemption  de  6  sols  pour  livre  sur  le 
droit  de  10  livres  par  quintal  des  cafés  destinés  à  la  con- 
sommation intérieure  ;  -  statistique  et  tarifs  ;  — compte 
du  magasinage  ;  —  moyens  de  défense  contre  les  préten- 
tions du  Fermier  général  sur  le  déficit  des  cafés  en  entre- 
pôt (1787);  —  vente  de  cafés  avariés;  —  pétitions  des 
portefaix  de  l'Entrepôt  tendant  à  obtenir  des  augmenta- 
tions des  salaires  ;  tarifs  des  salaires  qu'ils  peuvent  exiger 
il787);  et  règlement  d'ordre  intérieur;  etc. 

C  TZ9.  (Carlon  ;î4,  cotes  0-lU.)  —  68  pièces,  papier. 

I  304I-1?S!>.  iMPORT.VnONDES  PRODUITS  ÉTRANGERS.   

Arrêts  du  Conseil,  portant  affranchissement  de  droits 
d'entrée  pour  les  cotons  filés  venant  du  Levant  ou  des  îles 
d'.\mérique  (1700)  ;  pour  les  cotons  filés  circulant  en 
France  ;  —  règlement  pour  le  commerce  des  cotons 
envoyés  auï  Iles  d'Amérique  ;  et  des  cotons  filés  venant 
des  Echelles  du  Levant  à  Marseille  ;  —  exemption  pour 
les  cotons  destinés  à  la  consommation  intérieure  ;  —  im- 
position des  cotons  expédiés  à  l'étranger  à  la  taxe  de  trois 
pour  cent  du  Domaine  d'Occident  ;  —  fixant  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  des  cotons  venant  des  Iles  ;  —  sup- 
primant et  rétablissant  les  droits  d'entrée  ;  —  réglant  les 
conditions  du  transit  de  Marseille  aux  pays  étrangers 
(1769),  de  la  sortie  des  cotons  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine 
et  des  Trois  Évêchés  (1786)  ;  —  lettre  du  P.  Dubois,  supé- 
rieur des  Jésuites  à  la  Guadeloupe,  contenant  beaucoup  de 
détails  sur  les  causes  qui  altèrent  les  cargaisons  de  coton 
et  sur  les  habitudes  commerciales  de  l'île  (1732)  ;  —  pro- 
testations de  la  Chambre  de  Commerce  de  Guyenne  et  de 
la  Rochelle  contre  l'imposition  du  droit  de  trois  pour  cent  ; 
contre  la  défense  d'exporter  les  colons  à  l'étranger  ;  — 
plaintes  de  plusieurs  négociants  et  fabricants  contre  les 
prati(|ues  du  receveur  de  la  Prévôté,  au  régisseur  de  la 
Traite  par  terre  ;  —  règlement  pour  le  commerce  du 
grabeau  d'indigo  (1733)  ;  —  arrêt  du  Conseil  pormeltant 
à  tous  les  sujets  du  Roi  de  faire  venir  des  tabacs  en  feuille 
de  la  Havane  et  du  Levant  en  payant  les  droits  d'entrée 
au  brut  (1720)  ;  —  mémoires  et  consultations  du  procès 
soutenu  par  les  sieurs  Plumard  de  Rieux,  J.  15.  Grou  et 
Fr.  .Michel,  armateurs  à  Nantes,  et  les  Juges  consuls  inter- 
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venants  dans  l'instance  contre  l'adjudicataire  gcnéi'al  des 
Fermes,  lequel  prétendait  lever  un  droit  de  Domaine 
d'Occident,  c'est-à-dire  3''/oSur  les  tabacs  de  la  Havane  en- 
treposés à  Nantes  à  destination  de  l'étranger  (l"oi),  et  ré- 
pliques du  fermier  ;  —  requête  en  décharge  du  même 
droit  renouvelée,  en  1777,  par  plusieurs  négociants  ;  — 
arrêts  du  Conseil  fixant  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  des 
bois  du  Sandal  (1743-1766)  ;  —  appel  d'une  sentence  ren- 
due au  siège  des  Traites  sur  l'application  du  tarif  au  bois 
de  Sainte  Marthe  et  saisissant  1493  bûches  au  préjudice 
des  armateurs  Succosse  et  Dobrée  (17811)  ;  —  arrêts  du 
Conseil  établissant  un  droit  de  lo  sous  par  livre  sur  les 
adjudications  de  cacaos  provenant  des  prises  arrivées  à 
Nantes  (1711)  ;  —  fixant  les  droits  d'entrée  du  cacao  pro- 
venant de  Caraketdu  cacao  provenantdes  Iles  Françaises 
(17:29);  -  mémoires  et  correspondance  d'une  contestation 
sur  la  question  de  savoir  si  le  cacao  broyé  doit  pay«r  le 
même  droit  que  le  cacao  en  fèves  (1750)  ;  —  plaintes  des 
négociants  de  Bayonne  contre  les  douanes  espagnoles  qui 
refusent  d'admettre  le  cacao  provenant  des  colonies  fran- 
çaises (1751)  ;  —  renseignements  sur  la  production  du 
cacao  aux  Antilles  ;  etc. 

C  730.  (Carton  3ô,  cotes  1-8).  —  l'itl  piècos.  papier. 

1(>30-19S9.  —  Industrie  et  commkrcedessicres  raffi- 
nés. —  Arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour  la  percep- 
tion des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  sucres  raffinés, 
bruts,  ou  terrés,  sur  les  mascowades,  cassonades,  sucres 
vergeois,  les  sirops  et  les  mélasses  introduits  en  France 
par  la  Compagnie  d'Occident  des  lies  françaises  de  l'.Vnié- 
rique,  de  Cayenne,  des  colonies  anglaises  ou  provenant  des 
raffineries  françaises;  —  pour  les  bureaux  de  sortie  des 
sucres  raffinés  à  Bordeaux  et  à  la  Rochelle  envoyés  dans 
l'Est  et  dans  le  Midi  ;  —  pour  la  restitution  des  droits 
imposés  sur  le  sucre  raffiné  en  France  transporté  dans  les 
pays  étrangers  (1702)  ;  —  portant  exemption  ou  modéra- 
tion de  droits  pour  les  sucres  raffinés  à  Angers,  entrant  en 
.\njou  et  en  sortant  (168.5);  —  pour  les  sucres  raffinés  à 
Nantes  entrant  dans  le  ressort  des  cinq  grosses  Fermes 
par  le  bureau  d'Ingrandes  (1700)  ;  —  suppression  de  l'en- 
trepôt des  cassonades  et  du  cacao  à  Bayonne;  et  admis- 
sion temporaire  desdites  marchandises  avec  faculté  de 
les  réexporter  pour  l'Espagne  (1701);  —  franchise  pour 
les  sucres  provenant  de  prises,  exportés  en  Espagne  ou  en 
Italie  ;  pour  les  sucres  des  raffineries  de  la  Rochelle 
exportés  à  Lyon,  en  .Vlsace  et  en  Franche-Comté  ;  —  assi- 
milation du  tarif  des  sucres  raffinés  en  pains  ou  en  poudre, 
aux  Iles  de  France  et  de  Bourbon,  au  tarif  des  sucres  des 
Iles  françaises  de  r.Vmérique  (177.5);  —  règlement  pour 
la  jauge  de  la  barrique  de  sucre  et  la  substitution  du  poids 


de  marc  au  poids  anglais  (1787);  —  tables  des  arrêts  et 
règlements  concernant  les  sucres,  observations  du  député 
de  Nantes,  sommaires  dos  motifs  des  arrêts  rendus,  cor- 
respondance avec  la  Cour;  mémoires,  observations,  réponse 
du  député  de  Nantes  au  nn'moire  du  fermier  du  Domaine 
d'Occident  (1711);  —  demandes  de  réforme  de  tarifs, 
plaintes  sur  la  difficulté  de  tirer  du  sucre  des  colonies; 
sur  l'introduction  des  sucres  raffinés  en  Angleterre  et  en 
Hollande  ;  —  contre  les  formalités  établies  par  le  bureau 
des  Fermes  de  Nantes  et  d'Ingrandes;  — tableaux  compa- 
ratifs des  tarifs;  —  lettres  des  raftineurs  de  Rotterdam  et 
d'Orléans,  des  Juges  Consuls  de  Nantes,  des  Directeurs  du 
Commerce  de  Guyenne  sur  les  dangers  de  la  concurrence 
étrangère;  —  descriptidu  d'une  nouvelle  construction  de 
moulin  à  sucre  inventée  pai'  Woollery  (1774)  ;  —  recomman- 
dation en  faveur  de  MM.  Dacosta,  fabricants  de  moulins  à 
sucre  ;  —  requêtes  en  décharge  de  droits  pour  les  sucres 
bruts  exportés,  suivies  de  l'autorisation  des  Fermiers 
généraux  (1716);  —  sfatistique  des  sucres  bruts  consom- 
més et  des  sucres  en  magasins  ;  —  arrêts  du  Conseil  défen- 
dant d'établir  des  raffineries  de  sucre  aux  Iles  françaises 
de  l'Amérique  sous  peine  de  3,000  livres  d'amende  (1684) 
et  plaintes  contre  les  contraventions  qui  se  produisent  à 
Saint-Domingue  (1732)  ;  mi'moires  sur  les  moyens  de  réta- 
blir le  commerce  des  Iles; —  théorie  du  raffinage  des 
sucres  mise  en  pratique  par  M.  Dede  de  Hambourg,  diri- 
geant la  compagnie  établie  à  Trieste  (1780)  ;  etc. 

G  731.  (Carton  3.5,  cote  4-.">.)  —  "i  pièces,  pareil.  ;  86  pièces,   papier. 

IC!>»3-I'Ï49.  —  Droits  DE  traite,  d'entrée  et  d'octrui 
PERÇUS  SUR  i-ES  SUCRES.  —  Correspondance,  supplique  au 
siège  des  Traites  Foraines  de  l'.Vnjou,  notes,  observations, 
consultations  échangées  à  propos  des  droits  d'entrée  que 
le  receveur  du  bureau  d'Ingrandes  prétendait  lever  sur  un 
envoi  de  sucres  terrés,  à  la  Martinique,  qu'il  jugeait  à  tort 
comme  des  sucres  raffinés  ;  attestations  et  explications  sur 
les  ditrérences  qui  séparent  les  sucres  terrés  des  sucres 
raffinés,  sur 'a  Moscowade  ou  sucre  brut  et  la  Castonade 
(sic)  ou  suciv  terré  ;  —  questionnaires  ;  —  réclamations 
des  députés  du  Comm?rce  contre  les  prétentions  des 
Fermiers  généraux  qui  voulaient  taxer  à  15  livres  du  cent 
pesant  les  cassonades  blanches  ou  sucres  terrés  blancs 
(1730);  instance  soutenue  devant  le  siège  des  Traites 
d'Angers  par  les  Juges  consuls  de  Nantes  intervenant  avec 
le  sieur  Sarrebourse  d'Audeville,  négociant,  contre  le  Fer- 
mier général;  —répliques  ;  décision  du  Conseil  royal  du 
Commerce  portant  que  les  sucres  terrés  blancs  sont  cas- 
sonades (1731)  ;  —  réponses  au  mémoire  présenté  au 
Contrôleur  général  des  Finances  par  les  Fermiers  généraux 
en  vue  de  changer  le  système  de  déclaration  des  sucres; 
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explications  sur  l'impossibilité  de  distinguer  les  sucres 
terrés  des  sucres  tètes  et  sur  rinulilité  de  cette  distinction 
(17 i9)  ;  —  sentence  du  Présidial  de  Nantes  ordonnant  la 
restitution  de  droits  d'octroi  perçus  au  préjudice  de  René 
Fresneau  de  la  Couronnerie,  marchand,  poursuivant  le 
receveur  (1683)  ;  —  autre  instance  poursuivie  par  écuyer 
Nicolas  Perrée,  sieur  de  la  Villestreux,  négociant,  J.  Leroy, 
négociant,  par  les  Juges  consuls  intervenant  pour  le  sieur 
Marc  de  la  Brouillère  devant  le  Présidial  de  Nantes,  devant 
les  États  de  Bretagne,  devant  le  Parlement  de  Rennes 
contre  le  sieur  Grosset,  fermier  des  octrois  de  Nantes, 
lequel  assimilait  les  sucres  terrés  aux  sucres  raffinés  et  les 
taxait  à  20  sous  par  charge  de  300  livres  ;  arrêt  du 
Parlement  lui  défendant  de  percevoir  plus  de  10  sous 
(1731),  et  arrêts  du  Conseil  conforme  au  précédent  (1732)  ; 
etc. 

C  732.  (Carton  35,  cotes  6-7.)  —  84  pièces,  papier. 

1910-1934.  —  Indistiue  et  commkrce  du  sucre.  — 
Entrepôts.  —  Mémoires  contradictoires  adressés  au  Contrô- 
leur général  et  au  Conseil  du  Roi  par  les  habitants  de  la 
Rochelle  tendant  à  obtenir  la  faculté  d'entreposer  les  sucres 
terrés  des  colonies  et  de  les  réexporter;  et  réponse  des 
négociants  de  Nantes  revendiquant  le  monopole  du  com- 
merce des  Iles  de  l'.Vmérique  ;  —  autres  mémoires  sur  les 
abus  que  les  Nantais  font  de  la  liberté  de  commerces  avec 
l'Amérique  et  réponse  du  député  de  Nantes  (1710)  ;  inter- 
vention du  Fermier  général  du  Domaine  d'Occident  et 
réponse  ;  —  arrêt  du  Conseil  concernant  les  raffineries 
(1718);  acquits  et  certificats  de  paiements  faits  pour  des 
sucres  envoyés  par  la  Loire  tant  à  Ingrandes  qu'au  bureau 
des  Traites  de  Nantes  ;  etc. 

C  ~33.  (Carton  36,  cotes  1-6.)  —2  pièces  paich.  ;  132  pièces  papier. 

169  1-1  790.    —     I.NUISTRIE    ET    COMMERCE    DU    SUCRE    ET  DE 

SES  DÉRIVÉS.  Droits  de  Tr.mte.  —  Etat  des  droits  d'entrée  et 
autres  qui  se  lèvent  au  bureau  d'Ingrandes  sur  les  sucres 
qui  y  passent  (1699);  —  calcul  du  prix  auquel  revient  aux 
villes  de  France,  Rouen  et  Nantes,  un  cent  de  sucre  brut 
venant  des  colonies,  des  prix  auxquels  reviennent  aux 
raffineurs  4,000  livres  de  sucre  brut  de  Saint-Domingue  ; 
—  requête  des  raffineurs  de  Rouen  tendant  à  obtenir  la 
suppression  du  droit  de  50  sous  par  quintal  de  sucre  perçu 
sur  les  Moscouades  (établi  le  3  mars  1638);  répliques  des 
raffineurs  de  Nantes,  observations  et  calculs  dressés,  en 
1733,  parles  Juges  Consuls  de  Nantes, avis  des  députés  du 
Commerce,  observations  des  raffineries  d'Orléans  et  de  la 
Loire  ;  —  arrêt  du  Conseil  modérant  à  23  sols  le  droit 
local  ci-dessus  pendant  6  ans  (1736_),  et  arrêt  les  suppri- 
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mant  complètement  (1786);  —  requête  des  raffineurs  de 
sucre  établis  à  Orl(;ansau  Contrôleur  général  à  propos  des 
faveurs  accordées  aux  sucres  raffinés  dans  les  ports  seule- 
ment (1786);  —  observations  des  raffineurs  de  Nantes  sur 
l'énormité  des  droits  auxquels  sont  assujettis  les  sucres 
expédiés  en  transit  ;  —  supplique  au  Roi  et  au  Conseil  des 
raffineurs  de   France  contre  le  projet  des  Jésuites  de  la 
Flèche  d'établir  une  raffinerie  à  Angers  (1733)  ;    -  arrêts 
du  Conseil  d'Etal  portant  décharge  de  tous  droits  de  sor- 
tie pour  les  mélasses  et  sirops  de  sucre,  des  raffineries 
transportés  dans  les  pays  étrangers  (1671  et  1717),  rédui- 
sant à  6  sols  les  droits  dus  au  fermier  de  l'octroi  de  Nantes 
par    charge   de    mélasse  venant   des  Iles  de  l'Amérique 
(1753)  ;  —  sentence  de  la  sénéchaussée  de  Nantes  déboutant 
le   même    fermier  de  tout  droit  sur  les  sirops  étrangers 
(1689),   protestations,  comptes,  quittances  ;  etc.  Déclara- 
tions du  Roi  et  arrêts  du  Conseil  exemptant  de  tous  droits 
(sauf  celui  du  Domaine  d'Occident),  les  sirops  et  tafias 
introduits  en  France  pour  être  entreposés,  parles  navires 
qui  auront  porté  des  morues  sèches  aux  Colonies  (1768)  ; 
autorisant  l'entrepôt  du  tafia  au  port  de  Roscoff  (1769)  et 
dans  les  différents  ports  (1777).  -   Eloge  de  l'eau-de-vie  de 
sirop  adressé  au  Contrôleur  général  des  Finances  ;  —  décla- 
ration du  Roi  concernant  la  fabrique,  l'usage  et  le  com- 
merce des  eaux-de-vie  (1713);  mémoires  des  raffineurs  de 
sucre  d'Orléans  contre  les  marchands  d'eaux-de-vie  ;   sur 
l'introduction  de  la  Guildive  dans  le  commerce  extérieur 
de    France  ;    —   des   Rochelais  sur  les   inconvénients  de 
l'importation  du    tafia  (1732);   —  des  Juges    consuls  de 
Nantes  pour  réclamer  la   faculté  d'entreposer  les  tafias; 
explications  sur  la  fabrication  du  tafia,  lettre  de  M.  Necker, 
réclamations  contre  l'entrepôt  des  tafias  et  les  formalités  de 
la  Régie  ;  —  mémoires  sur  les  avantages  que  les  habiiants 
des  Colonies  trouveraient  à  faire  du  rhum  au  lieu  de  tafia 
(1786). 

C  734.  (Carton  3b,  cotes  7-9.)—  3  pièces,  pareil.  ;  124  pièces,  papier. 

1691-I990.  — Produits  d'.'VMÉRiQUE.  —  Droits  de  Do- 
M.\u\E  d'occident.  —  Mémoires,  dissertations  et  notes  sur 
l'origine  du  droit  de  Domaine  d'Occident  d'abord  fixé  à  5 
o/o  et  perçu  en  substance  par  la  compagnie  fermière,  puis 
réduit  à  3  "/o  de  la  valeur  des  marchandises  et  sur 
l'origine  de  la  diminution  du  cinquième  sur  l'évaluation 
générale  du  prix  des  expéditions  du  crû  des  Iles  de  l'.Vmé- 
rique ;  —  arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour  la  ré- 
duction du  droit  sus  dit  (1671)  ;  pour  la  réunion  du  Do- 
maine d'Occident  à  la  compagnie  des  Indes  (1719)  ;  éten- 
dant la  dite  perception  à  toutes  les  marchandises  du  crû 
des  Iles  Françaises  et  même  à  celles  provenant  de  la  Traite 
des  Noirs  ^1722)  ;  —  évoquant  les  contestations  nées  à  ce 
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sujet  et  ordonnant  que  la  perception  aura  lieu  suivant 
l'évaluation  générale  du  prix  arrêté  sur  un  tarif  commun 
applicable  dans  tout  le  Royaume  (1740)  ;  —  portant  dé- 
charge du  droit  de  poids  d'un  pour  cent  et  du  droit  de  3  »  o 
du  Domaine  d'occident  et  du  droit  de  iO  sols  par  quintal 
sur  les  sucres  au  profit  du  commerce  de  l'Ile  Royale  et  du 
Canada  (1743)  ;  —  soumettant  les  armateurs  de  Mar- 
seille à  la  visite  et  au  tarif  du  bureau  du  Domaine 
d'occident  établi  près  d'eux  (1743)  ;  —  procédure  devant 
le  siège  des  Traites  contre  l'adjudicataire  général  des 
Fermes  qui  refusait  de  se  conformer  au  tarif  convenu 
(1740)  ;  —  mémoires  des  Juges  consuls  de  Nantes  et  de 
divers  auteurs  développant  leurs  raisons  pour  obtenir  une 
évaluation  particulière  à  leur  place  ;  refusant  aux  Fer- 
miers généraux  le  paieni'Mit  des  droits  sur  le  poids  réel 
du  chargement  aux  Iles  (1748)  ;  —  plaintes  portées  aux 
sièges  des  Traites  de  Nantes  et  de  Brest  ;  copies  de  lettres 
de  divers  chambres  de  Commerce  adressées  aux  Fermiers 
généraux,  au  Contrôleur  général  et  aux  Ministres  ;  —  ré- 
clamations contre  les  procédés  d'évaluation  et  de  percep- 
tion ;  contre  l'addition  des  sols  pour  livre  au  tarif  du  Do- 
maine d'occident.  —  Déclaration  ordonnant  la  levée  d'un 
droit  de  demi  pour  cent  à  percevoir  en  sus  des  droits  du 
Domaine  d'occident  sur  les  marchandises  venant  des  colo- 
nies d'Amérique  (1727)  ;  —  arrêts  de  prorogation  renou- 
velés jusqu'en  1757  et  arrêt  spécial  pour  la  chambre  de 
Commerce  de  Marseille  l'autorisant  à  percevoir  ce  même 
droit  à  son  profit  dans  les  ports  du  Ponant,  sur  les  bâti- 
ments armés  à  Marseille  pour  les  Iles  d'Afrique,  d'Amé- 
rique ou  pour  l'Inde  (1782  .  —  OlIVes  d'évaluation  de  mar- 
chandises proposées  par  plusieurs  chambres  de  Commerce 
(1786-1790)  ;  etc. 

G  735.  (Cirlon  37,  cote   1.)  —  loi  pièces,  papiiir. 

1670-I7M9.  —  Commerce  extérieur  avec  les  Iles 
d'Amériijle.  —  Prohibitions.  -  Édits,  ordonnances  et  arrêts 
du  Conseil  défendant  à  tous  les  navires  étrangers  d'abor- 
der dans  les  Iles  et  les  ports  occupés  par  les  Français,  et 
à  ceux-ci  d'avoir  aucune  correspondance  avec  les  étran- 
gers ou  de  recevoir  d'eux  aucune  marchandise  (1670)  ; 
énumérant  les  obligations  des  armateurs  et  des  capitaines 
au  départ  et  à  l'arrivée  de  leurs  bateaux  (1698)  ;  —  auto- 
risant la  course  ;  —  portant  règlement  pour  le  partage 
des  prises  (1720)  ;  la  relâche  des  navires,  le  débarquement 
des  nègres  et  des  marchandises,  les  confiscations  et  les 
amendes,  l'établissement  des  étrangers  dans  les  colonies 
françaises  (1727)  ;  pour  l'admission  de  certaines  marchan- 
dises dans  les  ports;  la  création  de  divers  entrepôts  ;  — 
autorisant  le  libre  commerce  dans  la  partie  sud  de  Saint- 
Domingue  et  révoquant  cette  liberté  ;  —  ordonnance  du 
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comte  d'Argout,  gouverneur  des  îles  Martinique  et  Sainte- 
Lucie  et  d'Ath.  Tascher,  intendant  des  mêmes  îles  (1776)  ; 
-  mémoires  des  négociants  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de 
de  Bayonne,du  Ilàvre,  d'Orléans,  de  Saint-Malo,  delà  Ro- 
chelle, de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique,  de  M.  de 
Rossel,  enseigne  de  vaisseau,  et  des  députés  bretons  adres- 
sés au  Conseil  royal  du  Commerce,  au  cardinal  Fleury,  au 
comte  de  Maurepas,  à  M.  de  Conflans,  au  général 
et  à  l'intendant  des  Iles-sous-le-Vent  tendant  à  la  ré- 
pression du  commerce  étranger  dans  nos  colonies  d'Amé- 
rique représentant  les  conséquences  fâcheuses  de  toute 
tolérance  ;  —  répliques  aux  raisons  qu'on  donne  pour 
.soutenir  qu'il  est  moralement  impossible  d'empêcher  les 
.\nglais  de  faire  le  commerce  dans  nos  îles  (1718)  ;  — 
projets  de  règlement  et  longue  lettre  d'un  négociant  de  la 
Martinique  à  un  négociant  de  Marseille  ;  —  représenta- 
tions sur  les  inconvénients  des  permissions  accordées  ;  ex- 
trait des  registres  du  greffe  de  l'Intendance  des  Iles-sous- 
le-Vent  ;  —  instructions  et  réponses  des  Ministres  ;  etc, 

C  7.36.  (Carton  37,  cote  2.)  —  37  pièces,  papier. 

l3  9e-19S5.  —  Commerce  extérieur  avec  les  Iles 
d'Amérique.  Prohibitions.  —  Mémoires  instructifs  sur  le 
commerce  étranger  qui  se  pratique  journellement  dans 
les  Colonies  françaises  d'Amérique,  sur  les  moyens  de  le 
réprimer  et  de  rendre  le  négoce  plus  profitable  aux  Fran- 
çais qu'aux  étrangers  ;  sur  la  décadence  des  affaires  et  les 
causes  qui  les  entravent  (1726);  —  observations  des 
Chambres  de  Commerce  et  réponses  à  un  mémoire  sur 
l'étendue  et  les  bornes  des  lois  prohibitives  du  Commerce 
étranger  (1765)  ;  —  rédexions  du  sieur  Leroux,  ancien 
secrétaire  du  Commerce  de  Nantes,  sur  un  mémoire  où  on 
demande  que  les  Anglais  soient  admis  à  commercer  libre- 
ment dans  les  Colonies  françaises  ;  —  représentations  des 
négociants  de  Nantes  aux  États  et  au  Contrôleur  général 
contre  la  tolérance  du  commerce  étranger  (1772);  — 
réfutations  contradictoires  du  mémoire  adressé  au  Com- 
merce de  France  par  un  auteur  anonyme  de  Saint-Domin- 
gue (1774)  ;  —  mémoire  sur  l'état  actuel  et  l'état  possible 
de  l'Agriculture  dans  la  partie  sud  de  Saint-Domingue 
(1774);  —  avisde  la  Chambre  d'agriculture  du  Cap  sur  les 
nouvelles  prohibitions  ;  —  protestations  des  négociants  du 
Cap  contre  l'exclusion  des  Espagnols  et  leur  assimilation 
aux  étrangers  ;  —  examen  de  cette  question  «  Les  .Vnglais 
admettent-ils  les  Anglo-Américains  dans  leurs  colonies  et 
les  autres  nation?  ouvrent-elles  leurs  ports  aux  étrangers  » 
(1785);  etc. 

C  737.  (Carton 37,  cotes  3-8).-  1  pièce,  parch.  ;  139 pièces, papier. 
1  ÎOÎ-IÎS».  —  Commerce  extérieur  avec  les  colonies 
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DAMÉRioiE.  —  Protestations  contre  la  proposition   faite  au 
comte  de  Ponlchartrain  de  se  servir  de  vaisseaux  hollan- 
dais pour  faire  le  commerce  des  Iles,  à  l'occasion   d'une 
permission  donnée  à  M.  Montaudouin,  marchand  à  Nantes 
(1707),  et  à  M.  0  Shiell   (1709);  mémoires  des   chambres 
de  Commerce  de  France  contenant  leurs   représentations 
aux   Ministres  sur  les  alarmes  que  leur  cause   le  projet 
d'admettre  les  bûtiments  neutres  dans  nos  colonies  pen- 
dant la   guerre  de  1736   et  après,  sous  prétexte  que  la 
rareté  des  matelots  et  la  cherté  des  assurances  entravera 
l'approvisionnement  ;  —  projet  de  règlement  pour  la  dis- 
tribution des  passeports  aux  Neutres  et  observations  pré- 
sentées  à  ce  sujet  ;  —  protestations  des    négociants  de 
Nantes  contre  l'usage  des  passeports  pour  la  Traite  des 
Noirs  (1761);  — ordre  du    comte  d'Klva,  gouverneur  de 
Port-au-Prince,  et  avis  des  capitaines  des  navires  mouillés 
dans  ce  port,  contraire  à  la  libre  pratique  accordée  aux 
étrangers  (1765)  ;  —  lettres  de  sauvegarde  délivrées  à  .M.  du 
Chilleau,  maréchal  de  camp,  revenant  de  Saint-Domingue 
(1789);  —  arrêt  du  Conseil  permettant  la  Traite  des  Noirs 
navires  aux  étrangers,  à  la  charge  de  payer  100  livrespar 
tète,  impùtquiseraeniployéenprimesurlesNoirsprovenant 
de  la  Traite  franç^-aise  (1783);  et  arrêt  de  prorogation  por- 
tant la  prime  ci-dessus  à  200  livres  par  tète  de  noir  intro- 
duite dans  le  port  des  Cayes  Saint-Louis  à  Saint-Domingue 
(1786);  —  arrêts   du   Conseil  réglant  les   conditions  aux- 
quelles les  étrangers  seront  admis  à  faire  le  commerce 
aux  colonies    (1784)  ;    instructions  pour  son   application 
émanant  du  maréchal  de  Castries  ;  protestations  du  Com- 
merce de  Nantes  portées  aux  Etats  de  Bretagne  ;  considé- 
rations présentées  par    l'Intendant   <le    la   Province,    M. 
Bertrand,  pour  concilier  les  intérêts  de  l'Ktat  et  ceux  du 
Commerce;  réponses  à  une  brochure   intitulée  le  Pour  et 
le  Contre  (1783)  ;  —  procès-verbaux  de  visite  de  maga- 
sins dressés  à  la  requête  de  plusieurs  capitaines  fran^-ais 
(1764)  :  correspondance  et  rapports  émanants  de  M.   de 
Ponlchartrain,  du  duc   de  Choiseul,  de   négociants  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  du  gouveineur  de  Saint- 
Domingue,  de  M.  Beaussier  de  ChAteauvent,  capitaine  de 
vaisseau  (1774),  du  comte  de  Kergariou-Locn.aria,  lieute- 
nant de  vaisseau  (1779,,  de  M.  Verdun  de  la  Crenne  rela- 
tant les  plamtes  du  Commerce,  des  actes  d'arbitraire,  des 
faits  de  contrebande  et  de  course,  des  détails  sur  le  com- 
merce interlope  et  les  contraventions  aux  règlements  ;   — 
étal  comparatif  de  la  dépense  delà  Maréchaussée  actuelle 
avec  les  améliorations  ii  réaliser  (1787)  ;   —   mémoire  du 
chevalier  des  Landes  sur  la  décadence  du  commerce  mari- 
time français  aux  Colonies  (1789)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
concernant  le  partage  des  prises  provenant  du  Commerce 
étranger  (^1759)  ;  consigne  pour  les  officiers  chargés  des 
visites  ;    —    règlement  concernant    les  caboteurs  et    les 
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bureaux  du  Domaine  de  la  Guadeloupe  ;  —  lettres  patentes 
concédant  à  l'île  de  Cayenne  et  à  la  Guyane  française,  la 
liberté  de  commerce  avec  toutes  les  nations  pendant  12 
ans  (1768);  prorogation  jusqu'en  1792;  -  réponse  du 
Commerce  de  Nantes  à  un  mémoire  sur  les  bornes  des  lois 
prohibitives  du  commerce  étranger  1763)  ;  —  mémoires 
des  Chambres  de  Commerce  concluant  à  la  suppression 
des  entrepôts  de  Sainte-Lucie  et  de  Saint-Domingue  ;  — 
réflexions  de  M.  du  Chilleau  surles  observations  des  négo- 
ciants de  Nantes  et  les  moyens  de  rétablir  les  affaires  des 
Franeais  aux  Colonies  (1 77o)  ;  etc. 


i 


C  7:W.  (Carton  :i8,  cote  1.)—  68  pièces,  papier. 
lO^I-ISS:}.     —     Co.MMERCE    EXTÉRIErn    .^VEC    l'.\fH10L'B. 

CoMi'ACMEs.  -  Lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  du 
Conseil  portant  règlement  pour  l'établissement  d'une  com- 
pagnie dite  de  Guinée  qui  fera  seule  le  commerce  des  nègres, 
de  la  poudre  d'or  et  d'autres  marchandises  (1683)  ;  — 
subrogeant  de  nouveaux  administrateurs  aux  anciens 
(1701)  ;  —  réunissant  à  la  Compagnie  des  Indes  le  privi- 
lège du  commerce  de  la  côte  de  Guinée  (1720)  ;  -  concé- 
dant à  cette  compagnie  toutes  les  munitions,  les  armes,  les 
captifs  qui  se  trouveront  dans  les  forts  et  comptoirs  (^1722); 
—  accordant  une  prime  de  13  livres  par  tête  de  nègres 
transportés  des  côtes  d'Afrique  dans  les  lies  d'.Vmérique 
(1744,  ;  —  annulant  une  liomologation  de  règlement  rela- 
tif à  une  entreprise  annoncée  sous  le  titre  d'Association 
de  commerce  maritime  (1768);  —  notice  sur  les  efforts 
de  Colbert  pour  ranimer  l'Agriculture,  l'Industrie  et  le 
Commerce  extérieur  ;  —  considérations,  mémoires  et 
requêtes  adressés  à  M.  de  Choiseul,  aux  négociants  de 
Saint-Maloet  de  Rouen  par  .M.M.  Ballan,  Chaussée,  Cadou, 
Leray,  Bailly,  Perron,  Durbé,  Bouvet  et  les  juges  consuls 
de  Nantes,  sur  les  oitjets  du  commerce  de  la  côte  d'.Vfri- 
que,  la  situation  géographique  des  comptoirs  et  les  res- 
sources du  pays  (1762;  ;  —  projet  de  règlement  pour  le 
développement  du  commerce  de  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que, communiqué  aux  juges  consuls  par  le  subdélégué  de 
l'Intendance  (i763)  ;  —  réponses  aux  questions  posées  par 
M.  Beudel  ;  homologation  des  statuls  de  l'.Vssociation  de 
commerce  maritime,  et  tableau  des  départs,  arrivées  et 
séjours  communs  des  navires  de  l'Association  (1767)  ;  — 
rapport  du  capitaine  Blondeau  sur  les  voyages  qu'il  a  faits 
à  la  côte  d'.\frique  (1773)  ;  —  plaintes  et  mémoires  adres- 
sés anx  Ministres  sur  des  actes  de  violence  commis  envers 
nos  nationaux  par  des  Portugais  au  détriment  des  sieurs 
Ballan  et  Lodin  duMauvoir,  armateurs  du  port  de  Nantes; 
—  questionnaire  et  renseignements  nautiques  ;  —  mémoire 
des  négociants  de  Nantes  sur  un  projet  d'établir  des  forts 
ou  comptoirs  sur  les  côtes  d'.Vfrique  (i777j  ;   —  plaintes 
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des  capitaines  H.  Gayot,  Lefer  de  la  Motte  et  Gandeau,  des 
négociants  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  la  Rochelle 
contre  l'invasion  des  Portugais  à  Cabinde  (1783);  —  traité 
conclu  avec  les  députés  du  roi  d'Annaniabon  pour  l'établis- 
sement d'un  fort  français  par  le  comte  de  Girardin  (1786)  ; 
—  attestation  des  ministres  du  roi  d'Ardres  expliquant  la 
conduite  des  gens  du  roi  de  Dahomet  (1788)  ;  et  avis  adressé 
aux  capitaines  français  par  Pierre,  secrétaire  du  roi  d'Ar- 
dres ;  —  précis  sur  l'importance  des  Colonies  et  sur  la 
servitude  des  Noirs  (1789),  et  réfutation  intitulée  l'Ami  îles 
Colonies  aux  Amis  des  Soirs  (17'.)0)  ;  etc. 


C  739.  (Carton  38,  cotes  2-3.; 


Tl  pioces,  papier. 


t694-19S9.  —  Commerce  de  l.a.  Côte  d'ApRiQUE.  — 
Monopole  des  comp.\gxies  du  Sénégal,  de  l.\.  Guy.ane  du 
Béni.n  et  de  l'Assiexte.  —  Edits,  lettres  patentes,  arrêts  du 
Conseil  révoquant  et  confirmant  les  privilèges  accordés- 
aux  intéressés  en  la  Compagnie  du  Sénégal  (1684)  ;  — 
portant  règlement  pour  le  commerce  qui  se  fait  au  Sénégal, 
sur  la  côte  d'Afrique  et  aux  Iles  de  l'Amérique  ;  —  établis- 
sement d'une  nouvelle  compagnie  royale  du  Sénégal,  du 
Cap-Vert  et  des  Côtes  d'.\frique  (1696)  ;  —  concédant  à  la 
même  le  bénéfice  de  l'entrepôt  et  du  transit  (1704)  ;  des 
primes  sur  la  Traite  des  nègres  et  de  la  poudre  d'or  ;  — 
à  la  compagnie  de  la  Guyane  Française  le  privilège 
exclusif  de  la  Traite  des  Noirs  et  du  commerce  en  l'Ile  de 
Gorée  et  sur  les  côtes  d'Afrique  (1777)  ;  —  supprimant  le 
susdit  privilège  et  le  remplaçant  par  celui  de  la  gomme 
dans  la  rivière  du  Sénégal  (1784)  ;  —  ordonnance  de 
décharge  de  la  taxe  de  45  sous  par  tonneau  d'eau-de-vie 
au  profit  d'un  chargement  fait  à  Paimbœuf  pour  le  compte 
de  la  compagnie  du  Sénégal,  et  main  levée  de  saisie  pro- 
noncée par  l'intendant  de  la  Province  (1698)  ;  —  requête 
en  décharge  adressée  pour  un  autre  chargement  par  J. 
des  Cazaux,  agent  de  la  môme  compagnie,  qui  avait 
expédié  au  Ilàvre  13  pipes  et  74  quarts  d'eau-de-vie  (1701); 
—  rapport  de  M.  André  Briie,  directeur  de  la  compagnie 
du  Sénégal,  sur  les  objets  qui  alimentent  le  commerce  du 
Sénégal,  avec  le  tarif  du  prix  des  marchandises  sur  la  côte 
d'Afrique  (1702_)  ;  —  état  de  chargement  du  navire  Le 
Polbj,  bilan  des  billets  ou  actions  de  la  Compagnie 
acquittés  et  non  acquittés,  examen  de  sa  situation  et  règle- 
ment de  compte  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne  Compagnie 
du  Sénégal  (1713)  ;  —  rapport  sur  la  situation  de  Juda  et 
le  commerce  de  Guinée  (1732)  ;  —  observations  adressées 
par  les  Chambres  de  Commerce  au  Ministre  de  la  Marine 
contre  les  projets  de  concéder  le  privilège  de  la  Traite 
des  Noirs  à  des  compagnies  (1773),  et  contre  la  proposition 
faite  au  Roi  par  les  sieurs  Marion  et  Brillantois  de  Saint- 
Malo,  de  construire  un  fort  à  l'embouchure  de  la  rivière 
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de  Formose  ;  la  faveur  exclusive  qu'ils  ont  obtenue  pour 
30  mois,  de  pratiquer  la  Traite  des  Noirs  et  le  commerce 
des  productions  dans  les  royaumes  de  Bénin  et  d'Ouerre; 
protestation  des  Juges  consuls  de  Nantes  en  forme  de 
réfutation  avec  nombreux  détails  géographiques  sur  les 
vallées  de  Bénin  et  de  Wari.  —  Traité  de  l'Assiente,  traité 
conclu  entre  les  deux  rois  catholiques  et  ti'ès  chrétiens  d'une 
part  et  la  compagnie  royale  de  Guinée  pour  la  fourniture 
de  nègres  pendant  10  ans  (1701)  ;  projet  de  cahier  des 
charges,  renseignements  divers  pour  ceux  qui  veulent 
entreprendre  le  commerce  des  îles  de  l'Amérique.  Pro- 
cédures sur  les  suites  d'armements  faits  à  Nantes,  en  1734 
et  1738,  par  les  sieurs  Berrouette  et  Bouteiller  en  vue  de 
la  traite  des  Noirs  en  Guinée. 

G  740.  (Cai'loii  3S,  cotes  4-5.)  —  16.j  pièces,  papier. 

1 7 1 3- 1 9  S9.  —  Commerce  de  Guinée.  —  Lettres  patentes 
et  arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour  la  libre  pra- 
tique du  commerce  de  Guinée  (1716)  ;  —  l'acquisition  des 
nègres,  négresses  et  négrillons  ;  la  liberté  donnée  aux 
négociants  du  Languedoc,  de  faire  le  commerce  de  Guinée 
(1719)  ;  la  modération  des  droits  dus  au  Roi  par  les  négo- 
ciants de  Nantes  sur  les  nègres  introduits  aux  Iles  d'A- 
mérique (1722)  ;  les  conditions  imposées  aux  armateurs 
des  ports  autorisés  à  faire  le  commerce  des  colonies  d'.\- 
mérique  (1741);  la  jouissance  des  permissions  accordées 
par  la  Compagnie  des  Indes  (1748)  ;  les  exemptions  offertes 
aux  armateurs  de  Saint-Malo,  du  Havre,  de  Honfleur  et  de 
Bordeaux  (1767)  concernant  la  suppression  du  privilège 
de  la  Compagnie  des  Indes  (1767)  ;  — permission  accordée 
à  M.  Montaudouin  pour  sa  frégate  Le  Duc  de  Bretagne 
(1713);  —  observations  sur  un  projet  de  restreindre  le 
nombre  des  passeports  (1713)  ;  —  état  des  permissions 
délivrées  pour  la  Guinée  (1727)  ;  —  mémoires  des  Juges 
consuls  sur  diverses  questions  ;  contre  la  Compagnie  pri- 
vative de  Guinée,  contre  la  concession  d'un  privilège 
exclusif;  —justification  de  la  conduite  des  capitaines  qui 
fréquentent  la  côte  du  Sénégal  ;  —  états  généraux  des 
navires  expédiés  du  Port  de  Nantes  pour  la  Guinée  de  1748 
à  1773;  —  mémoire  sur  la  Traite  des  Noirs  ;  —  autres 
arrêts  du  Conseil  relatif  aux- droits  d'entrée  établis  sur  les 
armes  blanches  venant  de  l'étranger  (1733)  ;  à  l'exploita- 
tion de  la  manufacture  d'armes  de  Charleville  (1767)  ;  — 
à  la  circulation  libre  des  produits  de  la  manufacture  de 
Clingental  en  Alsace  (1769)  ;  —  tarifs  du  prix  des  mar- 
chandises d'Europe  nécessaires  pour  la  côte  d'Afrique  ; 
état  général  des  marchandises,  équipages,  ustensiles,  et 
apparaux  nécessaires  pour  faire  la  Traite  des  Noirs  pen- 
dant un  an  et  des  objets  qui  peuvent  servir  au  négoce 
(1704)  ;  —  factures  de  fournitures  ;   mémoires  à  l'appui 
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des  privilèges  concédés  aux  armateurs  qui  font  le  com- 
merce de  Guinée  ;  défenses  contre  les  prétentions  des 
Fermiers  généraux  qui  voulaient  taxer  les  eaux-de-vie, 
les  fusils  et  les  plats  d'étain  ;  —  protestations  contre  la 
rédaction  de  certains  arrêts  ;  —  ordonnance  du  maréchal 
des  Scepaux,  gouverneur  du  Lyonnais,  du  Forez  et  du 
Beaujolais,  portant  i-èglement  sur  l'épreuve  et  l'expédition 
des  armes  de  commerce  (1780),  correspondance  et  ins- 
tructions. 

G  741.  (Carton  38,  cote  6.)—  90  pièces,  papier. 

168!^-1'ÏS9.  —  ÏKArrB  des  nègres.  Fkanchise,  Exemp- 
tions, Encouragements.  —  Ordonnances  du  Roi,  arrêts  du 
Conseil  portant  exemption  de  la  moitié  des  droits  dus  aux 
Fermiers  généraux  dans  les  ports  du  Royaume  pour  les 
marchandises  de  toute  sorte  provenant  de  la  Traite  des 
nègres  soit  en  Guinée,  soit  aux  Iles  d'.Vmérique  (1688)  ; 
—  frappant  delà  totalité  des  droits  perçus  par  les  Fermiers 
généraux  les  dites  marchandises  quand  elles  sont  destinées 
à  la  consommation  intérieure  (17:2.5)  ;  confirmant  l'exemp- 
tion de  1688  pour  les  marchandises  provenant  de  la  Traite 
des  Noirs  ^1723)  ;  —  réglant  la  forme  des  certificats  à  pro- 
duire par  les  vaisseaux  et  armateurs  qui  feront  la  Traite 
aux   [les   (1734);   —   convertissant   en   gratifications  et 
primes  l'exemption  du  demi  droit  accordée  aux  denrées 
coloniales  (1784J;  —  prorogeant  jusqu'en  1789  l'effet  des 
permissions  accordées  pour  la  traite  aux  Iles  et  l'exporta- 
tion du  sucre  de  Sainte-Lucie  (1786);  —  projets  de  rédac- 
tion et  de  modification  des  dits  arrêts  ;   —   observations 
sur  les  difficultés  soulevées  par  les  Fermiers  généraux  à 
propos  de  l'exemption  de  la  moitié  des  droits  invoquée  par 
les  armateurs,  raffineurs  et  importateurs  de  sucres  et  à 
propos  de  la  forme  et  de  la  durée  des   certificats  ;   — 
réponse  des  Fermiers  généraux  signalant  les  abus  qui  se 
commettent  à  Nantes  sous  le  couvert  des  certificats,  et  dans 
laquelle  on  apprend  que  40  vaisseaux  font  le  commerce 
de  Guinée  et  que  90  vont  directement  de  Nantes  aux  Iles 
(1731)  ;  —  certificats  de  vente  de  Noirs,  sommation  des 
Juges   consuls,  correspondance  et  instructions  de  M.  de 
Maurepas  et  des  Fermiers  généraux,  observations,  consul- 
tations ;  —  avis  à  MM.  les  armateurs  pour  Guinée  sur  la 
manière  de  rédiger  les  factures,  bordereaux  et  certificats 
(1744)  ;  —  procédures  suivies  au   siège  des  Traites   de 
Nantes  par  les  sieurs  de  Luynes,  Struckments,  Le  Masne, 
Vallery,  Mesnard,  Roche,  armateurs,  contre  le  Fermier 
général,  Forceville  ;  —  mémoires  des  Chambres  de  Com- 
merce sur  la  proposition  faite  de  commuer  le  demi  droit 
en  une  prime  de20  livrespar  chaque  tête  denègre  débarqué 
aux  colonies  (1732)  ;  —  calculs  des  Fermiers  généraux 
desquels  il  résulte  que  depuis  1728  jusqu'en  1740,  723 
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navires  ont  fait  la  Traite  des  nègres  et  ont  apporté  aux 
Iles  203,322  têtes  de  nègres  ;  —  autres  calculs  faisant 
ressortir  les  bénéfices  de  l'exemption  du  demi-droit  et 
réflexions  contradictoires  ;  —  protestations  des  armateurs 
de  Nantes  contre  les  acquits  de  Guinée,  correspondance 
et  instructions  ministérielles. 


C  742.  (Carlon  38,  cotes  7-8.)  -  43  pièces,  papier. 

t9l«-l)î>U.  —  Traite  des  nègres.  —  Edits  du  Roi, 
déclarations,  arrêts  du  Conseil  concernant  les  esclaves 
nègres  des  Colonies  (1716)  ;  —  les  conditions  auxquelles 
on  pourra  les  envoyer  en  France  et  les  y  retenir  (1738)  ; 

—  le  renouvellement  des  cartouches  des  Noirs  et  gens  de 
couleurs  qui  sont  à  Paris  (1783)  ;  —  la  taxe  à  payer  par 
les  navires  étrangers  qui  introduiront  des  Noirs  aux  Iles 
françaises  de  r.\mérique  (1783)  ;  —  les  primes  offertes  aux 
armateurs  français  qui  introduiront  des  Noirs  à  Saint- 
Domingue  (1780)  ;  —  mémoires  de  Mellier  sur  la  question 
de  savoir  si  les  nègres  débarqués  en  France  deviennent 
libres,  et  sur  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre  à  leur 
égard  (1716)  ;  —  des  Juges  consuls  de  Nantes  sur  l'avan- 
tage qu'il  y  aurait  à  autoriser  les  nations  neutres  à  intro- 
duire des  Noirs  dans  nos  colonies  (1739)  ;  —  réflexions 
contraires  produites  à  ce  sujet  ;  —  extrait  des  registres  de 
la  Chambre  d'.\gricuUure  et  de  Commerce  du  Cap  (1761); 

—  observations  des  Chambres  de  Commerce  d'.-Vmiens,  de 
la  Rochelle,  de  Bordeaux,  demande  de  révocation  des 
passeports  accordés  aux  étrangers,  présentée  par  les  négo- 
ciants de  Nantes  (1761)  et  du  IDvre  ;  demandes  d'encou- 
ragement pour  la  traite  nationale  ;  plaintes  contre  l'ac- 
cueil fait  aux  nègres  de  traite  étrangère  (1783);  —  précis 
de  ce  qui  s'est  passé  au  Cap  à  propos  d'une  demande  de 
congé  de  navire  négrier  présentée  par  le  sieur  Chollot 
(17yO)  ;  —  mémoires  relatifs  au  droit  de  demi  pour  cent 
payé  par  les  négociants  en  sus  de  3  °/o  du  Domaine  d'Oc- 
cident sur  les  marchandises  de  crû  des  Iles  (1742)  ;  — 
sur  la  question  du  séjour  des  nègres  en  France  ;  —  ordon- 
nance de  r.\miraulé  de  Nantes  prescrivant  de  les  renvoyer 
aux  Colonies  (1770)  ;  etc. 

G  743.  (Carton  39,  cotes  1-4.)  —  48  pièces,  papier. 
IGMA-l'SSS.     —      CO.MMERCE      E.\TÉRIELR.     —     COLO.MES 

d'Amérique.  —  Ordonnances  et  arrêts  du  Conseil  portant 
règlement  pour  les  embarquements  de  passagers  revenant 
de  Terre-Neuve  en  France  (1684)  ;  —  la  discipline,  con- 
duite et  police  des  compagnies  entretenues  au  Canada 
(1693);  —  l'emploi  de  la  monnaie  de  carte  au  Canada 
(1717)  ;  —  pour  la  protection  du  commerce  du  Canada, 
la  saisie  des  marchandises,  le  commerce  des  farines  entre 
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le  Canada  et  les  Iles  d'Amérique  (1732)  ;  —  les  décharges 
d'impôt  accordées  aux  armateurs  ;  le  jugement  des  procès 
en  prévarication  intentés  aux  officiers  du  Roi  (1763)  ;  — 
l'extinction  des  billets  de  monnaie  (1766)  ;  —  le  paiement 
des  dettes  du  Canada  (1769)  ;  —  liste  des  armateurs  au 
long  cours  de  l'Ile  Royale  (1753)  ;  —  protestation  des 
armateurs  de  Louisbourg  et  des  capitaines  des  bâtiments 
de  France,  et  des  Iles  de  l'Amérique  méridionale  contre 
l'établissement    de    pilotes    lamancurs   dans    le  port   de 
Louisbourg  (1733)  ;  — jugement  rendu  contre  les  concus- 
sionnaires du  Canada  par  le  lieutenant  général  de  police 
à  Paris  (1764)  ;  —  autres  arrêts  du  Conseil  établissant  des 
droits  de  surtaxe  sur  les  peaux  et  le  poil  de  castor  (1683)  ; 
—  concédant  le  commerce  du  castor  à  la    Compagnie 
d'Occident  (1718),  rétablissant  la  liberté  de  ce  commerce  et 
convertissant  le  privilège  en  un  droit  d'entrée  (1720),  puis 
rétablissant    le   dit   privilège    (1721),  autorisant  l'entrée 
libre  des  peaux  et  poils  de  castor  sans  payer  aucun  droit 
(1760);  —  lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil  permettant 
au  sieur  Antoine  Crozat,  secrétaire  du  Roi,  de  faire  seul 
le  commerce  dans  toutes  les  terres  possédées  par  le  Roi 
et  bornées  par  le  Nouveau-Mexique  (1712)  ;  —  portant 
règlement  pour  le  commerce  de  la  nouvelle  colonie  de  la 
Louisiane  (1718);  —  défendant  d'y  envoyer  des  vagabonds 
et  gens  sans  aveu  (1720)  ;  —  acceptant  la  rétrocession  de 
la  Louisiane  et  du  pays  des  Illinois   faite  au  Roi  par  la 
Compagnie  des  Indes  (1731);  — proposant  des  exemptions 
sur  les  marchandises    de  cette  provenance  (1711)  ;   — 
mémoire   traduit  de  l'espagnol  avec  descriptions  géogra- 
phiques faisant  valoir    les  avantages  de   l'emplacement 
nommé  la  Mobile,  par  rapport  à  la  colonie  de  la  Louisiane 
(1718)  ;  —  plaintes  et  doléances  des  habitants  et  négociants 
de  la  Louisiane  sur  la  cession  de  leur  territoire  à    l'Es- 
pagne et  les  dommages  que  leur  cause  la  suppression  du 
commerce  des  pelleteries  et  du  bois;  et  insistant  pour  que 
la  France  reprenne  cette   colonie  (1768^   —   copie   d'un 
décretduroi  d'Espagne,  représentation  au  Conseil  supérieur 
de  la  Province,  déclaration  du  Roi  accordant  de  nouveaux 
privilèges  pour  la  protection  du  commerce  de  la  Louisiane 
(1782).   —  Brevet    de   la    concession    des    Iles    Madame 
adjacentes  à  l'Ile  Royale  en  faveur  du  sieur  Dauteuil  (1719), 
puis  rétrocédés  à  Jacques  Sensier  de  Nantes  (1734),  et  avis 
au  public. 


C  744.  (Carton  39,  cotes  5-tJ.)  —  120  pièces,  papier. 
1G64-196S.  —  Industrie  de  la  pêche.  —  Commerce  de 

LA    MORUE    SÈCHE    ET    VERTE,    DE   LA  BALEINE,    DU  HARENG  ET  DES 

HUILES  DE  POISSON.  —  Ordonnance  du  Roi,  arrêts  du  Conseil 
portant  règlement  pour  l'occupation  des  places  sur  la 
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côte  du  Petit-Nort  (1671);  —  pour  l'approvisionnement  en 
France  ou  à  l'étranger  des  vaisseaux  des  ports  de  Bor- 
deaux, des  Sables-d'Olonne  (1723),  de  Saint-Jean-de-Luz 
(1734),  de  Grandville,  de  Renneville,  de  Ilonfleur,  de 
Dieppe  et  du  Ildvre  armés  en  vue  de  la  pêche  de  la  morue 
à  l'Ile  Royale,  alors  Cap  Breton,  au  Canada  et  à  Terre- 
Neuve  ;  —  pour  le  tarif  des  droits  que  les  armateurs 
paieront  par  baril  d'huile  ou  de  poisson  ;  —  pour  l'emploi 
des  quantités  de  sel  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
morue  et  du  hareng  ;  —  pour  l'exercice  des  fonctions  des 
officiers  de  grenier  à  sel  ;  —  pour  la  jouissance  des 
exemptions  promises  aux  armateurs  et  la  somme  des  pro- 
visions auxquelles  chaque  armateur  aura  droit  (1763)  ;  — 
pour  le  transport  des  sels  français  et  étrangers  ;  —  pour 
l'expédition  des  morues  en  boucauts  dans  les  pays  de 
Gabelle  (1753)  ;  —  l'exploitation  de  la  pèche  de  la  morue 
à  l'Ile  Royale  (1743)  ;  —  les  conditions  à  remplir  au  retour 
pour  jouir  des  exemptions  (1741)  ;  —  sentence  de  décharge 
de  droits  prononcée  par  le  Présidial  de  Nantes  contre  les 
receveurs  de  la  prévôté  au  profit  de  M.  Mariot,  sieur  de 
Beauvais  (1688);  —  mémoires  sur  les  causes  de  la  déca- 
dence de  la  pèche  de  la  morue  sur  le  banc  de  Terre-Neuve 
faite  par  les  habitants  des  Sables  (1723);  —  sur  la  pèche 
pratiquée  par  les  Rretons  et  l'emploi  de  leur  sel  (1738)  ; 

—  ordonnance  des  États  Généraux  des  Provinces-Unies 
proclamant  la  liberté  de  la  pêche  pour  toute  sorte  de 
navires  en  Europe  et  en  Amérique  (1677)  ;  ' —  arrêt  du 
Parlement  de  Bretagne  réglant  la  vente  des  morues  sèches 
et  vertes  débarquées  sur  le  port  de  Nantes  (1677)  ;  — 
autres  arrêts  du  Conseil  portant  exemptions,  gratifications 
et  encouragements  pour  le  commerce  des  morues  sèches 
et  vertes  de  pêche  française  envoyées  dans  les  Iles  fran- 
çaises ;  —  fixant  les  droits  d'entrée  à  Paris,  de  consomma- 
tion, de  circulation,  d'entrée  dans  le  ressort  des  Cinq  grosses 
Fermes  et  dans  les  ports  du  Royaume  sur  les  produits  de 
la  pêche  française  et  étrangère,  sur  les  huiles,  sur  les 
cargaisons  des  vaisseaux  de  Saint-Malo,  des  Sables- 
d'Olonne,  de  Ronfleur;  —  règlement  concernant  la  pêche 
qui  sera  faite  par  les  vaisseaux  des  Sables-d'Olonne  (1729)  ; 

—  mémoires,  observations  des  Juges  consuls  de  Nantes 
sur  l'état  de  l'industrie  de  la  pêche  de  la  morue,  et  les 
moyens  de  la  développer;  tableau  des  droits  perçus  sur  la 
Loire  et  à  Paris  (1738);  —  correspondance  avec  les 
Ministres  ;  —  mémoires  des  négocianis  de  la  Rochelle  sur 
les  permissions  accordées  aux  étrangers  (1765);  — plaintes 
des  négociants  des  Sables,  de  Nantes,  de  Saint-Jean-de- 
Luz  et  de  Cibour  en  Labour  contre  une  saisie  opérée  par 
les  Anglais  ^1763)  ;  contre  les  conséquences  du  traité  de 
Paris  (1775)  ;  contre  l'élévation  des  droits  d'entrée  (1783)  ; 

—  projet  de  règlement  pour  les  capitaines  et  gens  de  mer 
en  cas  de  naufrage  (1772)  ;  etc. 
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G  745.  (Carton  39,  cotes  7-10.)  —  131  pièces,  papier. 

1066-1799.  —  Produits  de  la  pêche  nationale  et 
éthangère.  —  Industrie  et  commerce  des  huiles.  —  Arrêts 
du  Conseil  fixant  les  primes  d'encouragement  les  droits 
d'entrée  à  paj-er  sur  les  morues  vertes  et  sèches  dans  le 
port  de  Rayonne,  et  aux  Iles  de  l'Amérique  du  Vent  et  sous 
le  Vent  ;  —  portant  règlement  entre  les  pêcheurs  français 
et  étrangers  de  Marseille  (1786)  ;  —  exceptant  des  prohi- 
bitions les  huiles  de  baleine  et  d'autres  poissons  ainsi  que 
les  fanons  de  baleine  provenant  de  la  pèche  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  ;  — copies  de  lettres  émanant  du  Contrô- 
leur général,  de  l'Intendant  de  Rretagne  concernant  la 
modération  temporaire  des  droits  dus  sur  les  poissons  de 
pêche  étrangère  ;  —  demande  de  prime  par  les  frères 
Coiron  pour  l'introduction  de  morue  de  pêche  nationale  à 
l'île  de  la  Martinique  (1787)  ;  —  ordonnance  et  règlement 
pour  la  vente  et  le  triage  de  la  morue  à  Nantes  (1747)  ; 
règlement  particulier  du  territoire  de  Dunkcrque  (1783)  ; 
copie  du  règlement  du  Havre;  observations  des  négociants 
des  Sables  sur  le  même  sujet  et  réclamation  de  salaire  par 
J.  Dominique,  compteur  et  appareilleur  de  morues  aux 
ports  de  Nantes  et  de  la  Basse-Loire  (1783);  —  autres 
arrêts  du  Conseil  révoquant  le  privilège  établi  pour  la 
pèche  de  la  baleine  et  l'extraction  des  huiles  ;  et  accordant 
toute  liberté  aux  sujets  du  Roi  pour  pratiquer  cette  indus- 
trie (1666);  —  portant  règlement  et  tarifs  de  droits  pour 
la  fabrication  de  l'huile  de  pépins  de  raisin;  —  création  et 
suppression  d'offices  de  contrôleurs  essayeurs  d'huiles  ; 
attribution  de  droits  aux  inspecteurs  visiteurs  ;  —  pres- 
cription pour  la  régie  de  ces  droits  et  la  vente  des  offices; 
—  établissement  d'un  tarif  propre  à  la  place  de  Marseille 
pour  les  huiles  d'olive  (17H);  —  décharge,  modération 
et  accroissement  de  droits  pour  les  exportateurs  et  les 
importateurs  ;  —  règlements  pour  la  répression  de  la  fraude 
dans  la  généralité  de  Chàlons  ;—  l'exercice  des  abon- 
nements contractés  par  certaines  provinces  et  les  augmen- 
tations à  payer;  —  prohibition  des  huiles  de  baleine  pro- 
venant de  la  pêche  étrangère  (1788);  —  protestation 
des  négociants  de  Nantes  et  oppositions  aux  prétentions 
des  Fermiers  généraux  qui  voulaient  les  priver  du  droit 
d'entrepôt  (1711)  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant  de 
Bretagne  condamnant  le  sieur  du  Hallay-Cazaux,  négo- 
ciant, à  payer  le  droit  de  six  deniers  pour  livre,  et  inter- 
prétant divers  articles  des  arrêts  du  Conseil  ;  réclama- 
tions de  la  veuve  Rozée,  dePortierde  Lantimoetde  Pierre 
Rozée  (1734),  de  MM.  Brown,  P.Maupassant  (1731),Tache- 
reao,  Lagarde  et  Bonvalct,  négociants,  à  propos  du  droit 
de  3S  sous  par  quintal  perçu  sur  les  huiles  de  la  côte 
d'Italie  au  profit  de  la  Chambre  de  Commerce  de   Mar- 


seille par  un  commis  établi  à  Ingrandes  ;  —  autres  arrêts 
du  Conseil  concernant  le  commerce  des  savons,  la  réduc- 
tion du  droit  d'entrée  à  payer  sur  les  savons  étrangers 
(1720)  ;  —  tarif  des  droits  à  payer  au  bureau  de  Septême 
et  à  la  douane  de  Lyon  sur  les  savons  de  Marseille  ou  des 
autres  villes;  —  règlement  pour  la  fabrication  des  savons 
(1734);  l'exportation  en  franchise  des  savons;  —  mémoire 
des  négociants  de  Marseille  sur  la  réforme  des  abus  pré- 
sentant un  projet  de  règlement  (1789)  ;  etc. 

G  746.  (Carton  39,  cote.s  11-14.)—  119  pièces,  papier. 

leeS-l'S'SS.  —  Police  delà  pèche  maritime  et  fluviale. 

—  Ordonnances,  déclarations,  arrêts  du  Conseil  et  du 
Parlement  portant  règlement  pour  le  temps  de  la  pêche  et 
(le  la  vente  du  hareng  ;  —  l'importation  du  hareng  salé  ; 
les  exemptions  d'impôts  offertes  aux  pêcheurs  de  hareng 
(1730)  ;  —  la  perception  du  droit  de  6  sols  par  baril  de 
poisson  salé  entrant  en  Provence  ;  —  l'importation  des 
sardines  étrangères  dans  l'xVnjou  et  le  Maine  ;  —  le  tarif 
de  l'impôt  à  percevoir  sur  les  sardines,  sous  le  titre  de 
droit  d'entrée,  de  consommation  et  d'abord  (1730);  — 
pour  la  police  de  la  pêche  du  poisson  de  mer,  l'emploi  des 
bateaux  et  des  filets  ;  pour  les  pêches  à  pied  ;  —  pour  les 
fonctions  des  syndics  des  pêcheurs  ;  —  pour  la  construction 
des  parcs  et  pêcheries  sur  les  côtes  de  France  ;  —  pour 
les  époques  de  la  coupe  du  gouësmon  (1731)  ;  —  l'exercice 
du  droit  de  pêche  sous  les  ponts  de  Nantes  (1732);  —  le 
commerce  du  poisson  à  destination  de  Paris  (1733)  ;  —  la 
pêche  de  la  truite  et  des  huîtres  avec  le  tarif  ;  —  autres 
arrêts  du  Conseil  déchargeant  les  pêcheurs  de  France  du 
droit  d'abord  pour  le  poisson  frais  ou  sec  qu'ils  importe- 
ront sur  leurs  navires  (1671);  —  maintenant  le  droit  de 
conHoiniiiation  sur  le  poisson  de  mer  pêche  en  Seine 
(1740)  ;  —  réglant  le  mode  de  perception  et  le  taux  des 
droits  sur  la  sardine  et  la  morue  ;  -  mémoires  contradic- 
toires sur  le  droit  d'abord  (1739).  —  Etat  du  produit  du 
hareng  péché  et  salé  à  la  mer,  en  1714,  par  les  bateaux  du 
département  de  Dieppe; — arrêts  autorisant  les  marchands 
et  pêcheurs  de  Dieppe  à  vendre  eux-mêmes  leur  poisson 
(1668),  étendant  cette  faveur  à  divers  ports  et  réglant  le 
sol  pour  livre  attribué  aux  vendeurs  de  poisson  (1690). 
Correspondance  et  réclamations  concernant  une  saisie  de 
saumure  au  préjudice  d'un  marchand  de  sardines  et  de 
harengs  ;  —  la  police  de  la  pêche  ;  —  les  encouragements 
à  offrir  aux  pêcheurs  pour  les  protéger  contre  la  concur- 
rence étrangère  ;  —  l'observation  des  règlements  relatifs 
à  l'introduction  permise  des  harengs  de  pêche  hollandaise, 
danoise  et  suédoise  (1761)  ;  —  la  marque  de  fabrique 
adoptée  par  les  marchands  de  harengs  de  Boulogne  (1767)  ; 

—  plaintes  des  habitants  de  Bellc-Isie  ;  —  état  récapitu- 
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latif  des  droits  perçus  ;  —  ordonnance  de  police  sur  l'achat 
et  la  vente  du  poisson  h.  Nantes  (I7:i8)  ;  —  mémoires  au 
Contrôleur  général  et  aux  États  du  Languedoc  pour  la 
modération  des  droits  établis  sur  les  sardines  ;  —  observa- 
tions sur  les  défenses  d'introduire  la  pèche  étrangère  (1748)  ; 

—  contre  la  levée  du  droit  de  Prévôté,  nommé  le  Qua- 
rantième, sur  la  sardine  fraîche  (1781)  ;  —  mémoire  des 
marchands  de  poisson  salé  de  Toulouse  contre  le  droit  de 
6  sols  par  20  livres  de  poisson  salé  (1753)  ;  etc. 

G  747.  (Garlon  40,  cotes  1-3.)  —  82  pièces,  papier. 

ICOS-lfS?.  —  Commerce  de  l.v  Msrdu  Sud.  —  Traité 
conclu  entre  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne  et  valable 
pendant  30  ans,  réglant  les  conditions  auxquelles  les 
Anglais  pourront  introduire  des  esclaves  nègres  dans 
r.\mérique  espagnole  (26  mars  1713)  ;  —  déclaration  du 
roi  Philippe  V  à  propos  de  l'interprétation  de  certains 
articles (17 16);  —  prohibition  des  articles  de  Chine  (1718); 

—  représentations  des  négociants  du  Mexique  au  roi  d'Es- 
pagne sur  les  conséquences  du  traité  de  l'Assiente'  (1723), 
et  les  torts  que  leur  font  les  commerçants  anglais  par  la 
vente  de  leurs  marchandises  ;  décret  royal  adressé  au  roi 
du  Mexique  (1727)  ;  —  états  détaillés  de  renseignements 
sur  l'armement  de  quatre  navires  nommés  le  Maurepas, 
le  P/iehjpeaux,  la  Bonnc-XoitveUe,  le  Nvcessaire,  lesquels 
emporfèrent  pour  240,000  livres  de  marchandises  dans  les 
mers  du  Sud  ;  —  état  des  déboursés  de  la  Compagnie  de 
la  Mer  Pacifique,  des  matières  d'or  et  d'argent  et  des 
marchandises  rapportées  par  ces  mômes  vaisseaux  (1701) 
et  remis  dans  les  magasins  de  la  Rochelle  ;  —  états  de 
paiements  faits  par  le  caissier  de  la  Compagnie  lors  du 
désarmement  (1702)  ;  —  bordereaux  récapitulatifs  des 
dépenses  et  profits  de  l'entreprise  de  l'armement  des 
quatre  navires  susdits  ;  —  états  des  ordres  remis  à  M.  Éon 
avec  la  permission  d'expédier  le  Saint-Joseph  pour  la 
Mer  du  Sud  (1710)  ;  —  défense  du  roi  de  France  à  tous 
ses  sujets  d'aller  à  la  Mer  du  Sud  (1712')  et  déclaration 
conforme  renouvelant  la  même  défense  sous  peine  de  mort 
(1716)  ;  —  relation  d'un  projet  formé  par  le  sieur  Tro- 
minguy  d'aller  faire  la  troque  des  cuirs  et  du  suif  avec 
les  Indiens  (1713)  ;  —  défenses  des  habitants  de  Saint- 
Malo  et  des  négociants  des  principales  villes  du  Royaume 
contre  la  Compagnie  de  la  Mer  Pacifique  qui  prétendait  les 
taxer  d'indemnités  diverses,  sous  prétexte  qu'ils  avaient 
usurpé  son  privilège  (1716)  ;  et  réfutation  de  ses  préten- 
tions à  faire  valoir  la  cession  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  ;  —  mémoires  sur  les  projets  hostiles  des 
Anglais  contre  le  retour  de  la  flotte  du  Mexique  et  des 

1.  Voir  n°  739. 
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galions  du  Pérou  attendus  à  Cadix  et  dont  la  richesse  est 
estimée  à  quinze  millions  de  piastres  (1726)  ;  —  autres 
mémoires  des  députés  du  Commerce'sur  le  décret  prononcé 
en  Espagne  pour  la  distribution  des  effets  de  la  Flotte 
(1727)  ;  —  autres  pour  réclamer  la  tolérance  du  commerce 
clandestin  aux  Indes  d'Espagne  (1728)  ;  —  arrêts  du 
Conseil  ordonnant  que  les  intéressés  aux  vaisseaux  arrivés 
de  la  Mer  du  Sud  seront  déchargés  de  payer  l'induit  de 
6  °/o  au  roi  d'Espagne,  pourvu  qu'ils  s'engagent  à  rap- 
porter en  France  des  blés  étrangers  (1709)  ;  —  protesta- 
tions du  Commerce  de  Saint-Malo  contre  les  prétentions 
de  la  Cour  d'Espagne  de  taxer  les  marchandises  embar- 
quées pour  les  Indes  et  d'élever  jusqu'à  18  "/o  la  contribu- 
tion due  sur  l'argent  de  la  Flotte  (1728)  ;  etc. 

C  748.  (Carton  40,  cote  4.)  —  43  pièces,  papier. 

1994-1964.  —  Commerce  DE  l.v  Mer  du  Sud.  —  Expé- 
dition DE  l'.Vigle.  —  Documents  divers  concernant  l'arme- 
ment du  navire  VAiyle  appartenant  à  M.  de  Souhigaray 
de  Nantes  et  à  divers  intéressés,  lequel  avait  été  armé 
pour  les  Indes  Espagnoles  et  fut  confisqué  à  la  Vera-Cruz, 
puis  obtint  main  levée  moyennant  un  induit  de  30,000 
piastres;  —  compromis  entre  dom  Gilles  Lelodi  Larrea, 
chargé  des  effets  du  navire,  et  M.  Souhigaray  (1724)  ; 
contrat  d'assurance,  avis  des  arbitres  désignés  au  Mexique 
(1727);  —  règlement  des  avaries  qui  regardent  les  assu- 
reurs et  avis  de  M.  Vigneu  (1732),  compte  rendu  aux  asso- 
ciés, consultation  et  mémoires  contradictoires  produits  à 
l'appui  de  l'instance  poursuivie  d'abord  au  siège  de  r.\mi- 
rauté  (1732)  par  J.  des  Cazaux,  seigneur  du  Hallay,  du 
Gué-au-Voyer  et  de  la  Sénéchalière,  demandeur  en  verse- 
ment de  son  intérêt  dans  la  cargaison  dudit  navire  mon- 
tant à  9933  piastres,  2  tonnins,  11  grains,  contre  le  sieur 
L.  Souhigaray  et  consorts,  et  portée  ensuite  au  Grand 
Conseil  par  les  légataires  universels  du  sieur  du  Hallay 
(1764);  etc. 

G  749.  (Garlon  41,  cote  1.)  —  125  pièces,  papier. 

1664- Itou.  —  Compagnie  des  I.\des.  —  Articles  et 
conditions  sur  lesquelles  les  négociants  du  Royaume 
supplient  le  Roi  de  leur  accorder  sa  déclaration  avec  lettres 
patentes  autorisant  l'établi.ssement  d'une  Compagnie  pour 
le  commerce  des  Indes  Orientales  (1664)  ;  déclaration 
contenant  les  statuts;  —  édits,  ordonnances,  arrêts  du 
Conseil  portant  permission  d'aller  aux  Indes  sur  les  navires 
de  la  Compagnie  (1682)  ;  —  concession  à  la  même  des 
fermes  des  salines  du  Moyenvic,  des  gabelles  et  domaines 
des  Evêchés,  de  Franche-Comté  et  d'Alsace  (1719)  ;  — 
réunion  de  la  Compagnie  d'Occident  à  la  précédente  (1719); 
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—  concernant  l'accroissement  de  ses  affaires,  le  rembour- 
sement de  ses  emprunts,  la  suppression  decerlains  droits, 
les  prêts  à  l'État,  la  concession  des  Fermes  générales,  la 
confirmation  de  ses  privilèges;  l'annexion  à  son  monopole 
du  commerce  de  la  côte  de  Guinée  ;  les  règles  imposées 
aux  actionnaires,  la  formation  du  Conseil,  le  dividende 
des  actions,  la  vente  et  la  marque  des  marchandises,  les 
expéditions  sur  facture,  l'ouverture  d'une  loterie  de 
douze  millions  (1770)  ;  —  le  recouvrement  des  dettes  aux 
Iles  de  France  et  de  Bourbon;  le  jugement  des  procès; 
l'établissement  d'une  nouvelle  compagnie  des  Indes  et  de 
la  Chine  (1783)  ;  —  la  prorogation  de  la  durée  de  son 
privilège,  la  constitution  du  fonds  social  ;  la  fabrication 
des  plombs  et  bulletins,  la  suppression  des  passeports 
anciens  ;  l'examen  des  conséquences  du  monopole  concédé 
à  la  Compagnie  (1787);  la  surveillance  des  opérations, 
l'entrée  de  8,000  pièces  de  mousseline  ;  —  défense  6  tous 
les  sujets  du  Roi  de  s'intéresser  dans  la  Compagnie  de 
commerce  nouvellement  établie  à  Ostende  (1723  ;  — 
lettre  des  Directeurs  généraux  de  la  Compagnie  des  Indes 
relatant  les  détails  du  voyage  du  vaisseau  \e Saint-Robert 
à  l'Ile  Dauphine  (1668)  ;  —  réclamations  et  protestations 
des  négociants  des  principales  villes  contre  les  consé- 
quences désastreuses  du  monopole  de  ladite  Compagnie 
et  objections  contre  la  création  d'une  nouvelle  (1784);  — 
examen  des  avantages  et  des  inconvénients  du  monopole 
exclusif,  vœux  et  mémoires  en  faveur  de  la  liberté  com- 
merciale (1787),  adressés  au  Gouverneur  général  et  à 
l'Intendant  des  Iles  de  France  et  de  Bourbon  ;  —  défenses 
du  commerce  particulier  dans  le  procès  qu'il  a  poursuivi 
au  Conseil  du  Roi  sur  des  saisies  faites  par  la  Compagnie 
(1788);  apostrophe  véhémente  aux  administrateurs  et 
défenseurs  des  actionnaires  (1789).  —  Acte  de  société  de 
la  Compagnie  de  la  Chine  conclu  entre  Jean  Jourdan, 
écuyer,  Ph.  Daulmay  de  Coulanges,  Th.  Boutin,  écuyer, 
seigneur  de  Coulion,  et  consorts  avec  l'approbation  du 
Roi  et  du  comte  de  Pontchartrain  (1701)  ;  —  instruction 
nautique  pour  se  rendre  au  Cap  de  Bonne-Espérance  dans 
les  Indes  Hollandaises  (1713)  ;  —  plan  d'armement  d'un 
vaisseau  de  400  tonneaux  pour  la  Chine  ;  —  rapport  du 
sieur  du  Livier,  gouverneur  de  la  ville  et  du  fort  de 
Pondichéry,  sur  le  commerce  et  les  travaux  publics  (1720); 
observations  sur  la  nécessité  de  s'emparer  du  port  de 
Lorient  et  de  l'approprier  aux  besoins  de  l'État  et  du 
Public  (1720)  ;  —  mémoire  des  Juges  consuls  de  Nantes 
réclamant  avec  le  sieur  Lebourg  la  faculté  d'entreposer 
des  métaux  et  l'application  des  franchises  promises  par 
l'arrêt  d'août  1769;  —  correspondance  de  la  Compagnie 
et  des  Fermiers  généraux;  —  arrêts  du  Conseil  d'État 
concernant  le  commerce  de  la  Chine  (1783),  l'introduc- 
tion des  toiles  de  coton,  les  expéditions    de  vaisseaux, 
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la  connaissance  du  contentieux  ;  —  mémoires  contradic- 
toires et  injurieux  échangés  entre  les  députés  des  action- 
naires à  propos  de  la  gestion  de  six  millions  et  du  compte 
rendu  de  l'expédition  de  1783-84;  —  tableaux  de  ren- 
seignements sur  le  commerce  de  Canton,  délibérations  des 
actionnaires  de  Nantes,  de  Saint-Malo  et  de  Lorient  1 1787)  ; 
—  arrêt  du  Parlement  condamnant  Thomas-Arthur  de 
Lally  à  avoir  la  tête  tranchée  (1766)  ;  —  copie  d'une  lettre 
de  M.  de  Lally  interceptée  par  les  Anglais  et  publiée  par 
eux  à  Londres  (1739);  — second  mémoire  à  consulter  pour 
la  famille  Dupleix  (1731)  ;  —  requête  aux  États  de  Bre- 
tagne, présentée  par  le  sieur  Langevin,  entrepreneur  de 
toiles  peintes  à  Nantes,  pour  obtenir  des  exemptions  d'im- 
pôts et  des  encouragements  (1766)  ;  —  mémoires  des 
fabricants  d'indiennes  de  la  ville  de  Nantes  réclamant  la 
prohibition  absolue  des  indiennes  étrangères  pour  pro- 
téger efficacement  la  fabrication  française  (1786)  ;  etc. 

G  ".OO.  (Carton  41,  cotes  2-4.)  —  193  pièces,  papier. 

ieS9-19S9.    —    COMP.^GNIE    DES    IndES.     —     ACTIONS     ET 
MARCHANDISES.  COMMERCE  ET  FABRICATIONDESiXDIENXES.  -  ArrétS 

du  Conseil  portant  règlement  pour  les  convocations  des 
actionnaires  de  la  Compagnie,  la  représentation  des  titres, 
la  création  et  la  division  des  actions,  le  paiement  des 
souscriptions,  le  commerce  de  la  pêche,  le  jugement  des 
contestations,  la  signature  des  titres,  les  engagements 
sous  le  nom  de  primes  des  actions,  la  direction  de  la  Ban- 
que, les  billets,  le  cours  des  espèces  et  le  prix  des  matières 
d'or  et  d'argent,  la  réduction  et  la  conversion  des  titres, 
la  circulation  des  effets  dans  les  Iles  de  France  et  de  Bour- 
bon ;  la  tenue  des  Assemblées  générales  ;  les  reconnais- 
sances non  converties  en  billets  de  loterie  ;  le  tirage  et  le 
remboursement  des  actions;  le  paiement  des  rentes  per- 
pétuelles et  viagères  ;  —  arrêt  portant  suppression  d'un 
libelle  intitulé  de  la  Banque  d'Espagne,  dite  de  Saint- 
Charles,  par  le  comte  de  Mirabeau  (1783)  ;  —  mémoires 
sur  les  opérations  qui  se  font  sur  les  actions  (1727), 
pour  J.  Motte,  demandeur  en  indemnité  contre  le  sieur 
Couvay  qui  lui  avait  fait  tort  en  spéculant  sur  ses  titres 
(1736)  ;  —  arrêts  du  Conseil  autorisant  la  vente  à  Nantes 
des  marchandises  apportées  des  Indes  Orientales  (1712- 
1719)  ;  —  listes  de  marchandises  mises  en  ventes  avec 
indication  des  conditions  ;  —  mémoire  contre  les  projets 
ayant  pour  but  de  transférer  les  ventes  à  Lorient  (1733) 
et  réponse  ;  observations  et  réflexions  de  M,  Montaudouin 
sur  les  avantages  et  les  inconvénients  du  commerce  avec 
l'Inde  (1753)  ;  —  réplique  du  Maire  de  Lorient  aux  Direc- 
teurs du  commerce  de  Guyenne  et  aux  députés  réclamant  la 
liberté  absolue  du  commerce  de  l'Inde  (1 753);  — édits  el  arrêts 
du  Conseil  portant  règlement  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
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toiles  teintes  ou  peintes  (1689)  ;  l'achat  et  la  vente,  l'impres- 
sion, la  marque,  l'importation  et  l'exportation  aux  colonies 
d'Amérique,  le  port  et  l'usage  des  toiles  de  lin  ou  de 
chanvre  et  de  laine,  des  toiles  de  coton  blanches,  des  tapis 
et  couvertures  provenant  de  l'Inde,  de  la  Perse,  de  la  Chine 
ou  du  Levant,  des  toiles  de  Nankin,  mousselines,  gazes  et 
linons,  des  étoffes  de  soie,  d'or  et  d'argent  et  des  écorces 
d'arbres  ;  —  le  jugement  des  saisies  de  marchandises  pro- 
hibées; la  conservation  du  monopole  de  la  Compagnie  des 
Indes  (1719);  le  commerce  des  toiles  et  étoffes  fabriquées 
à  Marseille,  la  poursuite  des  contrevenants,  l'expédition 
des  mouchoirs  de  coton  de  la  manufacture  de  Rouen  dans 
la  Provence  et  le  Languedoc  (1746)  ;  le  tarif  des  droits  à 
payer;  —  la  création  d'une  manufacture  de  toiles  peintes 
à  Jouy  (1783);  —  la  marque  et  la  circulation  des  toiles 
d'Alsace  et  de  Bar-le-Duc  ;  —  état  des  droits  locaux  perçus 
au  bureau  d'Ingrandes,  modèles  de  certificats  de  déclara- 
tion ;  —  ordonnances  de  l'Intendant  contre  l'abus  des 
étoffes  prohibées  à  Nantes  (1716),  sur  la  marque  des 
étoffes,  la  gravure  de  nouveaux  plombs  ;  —  mémoires  des 
Jug£s  consuls  de  Nantes  adressés  au  Contrôleur  général 
pour  réclamer  des  modifications  aux  règlements  sur  la 
fabrication  et  l'exportation  des  toiles  blanches  ou  peintes; 
—  attestation  de  supériorité  pour  la  fabrique  d'indiennes 
de  Nantes  sur  la  fabrique  de  Rennes  dirigée  par  le  sieur 
du  Sel  des  Monts  (1766);  —  questionnaire  sur  les  consé- 
quences de  l'introduction  du  faux  teint  dans  les  toiles 
destinées  à  la  Guinée  ;  —  réflexions  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Montpellier  sur  les  conséquences  des  nou- 
veaux règlements  en  matière  de  vérification  et  de  saisie 
(1774);  —  requête  des  neuf  entrepreneurs  de  manufactures 
d'indiennes  de  Nantes  réclamant  la  faculté  de  l'entrepôt 
libre  pour  leurs  marchandises  destinées  à  la  côte  de 
Guinée  (1784)  ;  procès-verbaux  de  saisies  faites  à  Nantes 
et  rejetés,  requêtes  des  négociants  de  Nantes  contre  les 
entrepôts  établis  aux  Colonies,  contre  l'entrée  des  toiles 
d'Alsace.  —  Représentations  au  Contrôleur  général  des 
fabricants  de  cotonadesde  Normandie  et  des  passementiers 
de  la  ville  de  Rouen  contre  l'autorisation  de  fabriquer  et 
d'introduire  des  toile;  peintes  en  France  (1733)  ;  etc. 

G  751.  (Carton  41,  cotes  5-9.)  —  69  pièces,  papier. 
1  ÎO'4- 1 Î83.  —  Commerce  des  m.\rch.\ndises  de  l'Inde  et 

DES  DROGUERIES.  —  MoXOt'OLE    ET  CONCESSIONS  DE  L.V  COMP.VGNIE 

DES  Indes.  Droits  d'entrée  et  d'Indult.  —  Arrêts  du  Conseil 
prescrivant  aux  marchands  d'Aluns,  aux  négociants 
d'Italie  et  du  Levant  de  faire  une  déclaration  au  bureau 
d'Arles  (1708)  ;  —  fixant  les  droits  d'entrée  de  ces  aluns 
importés  par  la  voie  de  Marseille  ;  —  autorisant  l'entrée 
des  drogueries  et  épiceries  par  tous  les  ports  de  Bretagne 


(1721),  parle  bureau  de  Saint-Dizier,  par  le  port  du  Havre 
de  GrAce  (1736)  ;  par  les  ports  de  Dieppe,  Ronfleur,  Caen, 
Boulogne,  Agde  et  Toulon  (1756)  ;  —  l'entrée  de  toutes  les 
drogues  et  drogueries  servant  aux  teintures  venant  directe- 
ment des  ports  d'Angleterre  (1765)  ;  —  soumettant  l'al- 
quefoux  au  tarif  de  40  sous  du  cent  pesant  à  toutes  les 
entrées  du  Royaume  (1767)  et  les  couperoses  vertes  au 
droit  de  40  sous  par  quintal  ;  —  interdisant  l'entrée  du 
faux  quinquina,  delà  racine  appelée  r/iapon/i.c  (1732);  — 
extrait  d'une  relation  de  voyage  fait  aux  Iles  Philippines 
et  Moluques  (1770),  sous  le  commandement  de  M.  Evrard 
de  Tremigon,  lieutenant  de  vaisseau  (1770)  ;  —  instruc- 
tions du  Contrôleur  général  sur  plusieurs  difficultés  soule- 
vées par  les  Fermiers  généraux  (1713-1714);  —  requête 
aux  Etats  de  Bretagne  par.].  Chesnaux,  maître  vinaigrier, 
demandant  une  subvention  pour  soutenir  sa  manufacture 
de  cendre  gravelée  établie  à  Nantes,  et  attestation  favorable 
des  Juges  consuls  (1776)  ;  —  arrêts  du  Conseil  réglant  le 
tarif  des  droits  à  payer  sur  le  thé  (1718);  sur  le  verdet 
distillé  et  cristallisé  de  fabrique  de  Dauphiné  destiné  à 
l'exportation  (1783)  ;  —  requête  au  Roi  du  sieur  Michel 
Hazon,  bourgeois  de  Paris,  actionnaire  intéressé  k  la  Com- 
pagnie royale  du  Commerce  des  Indes  Orientales,  l'un  des 
syndics  nommés  par  les  actionnaires  concluant  à  la  com- 
munication et  à  l'examen  des  livres  de  la  Compagnie 
(1702)  ;  —  arrêts  du  Conseil  portant  nomination  de  com- 
missaireset  le  directeurs  ;prescrivantrexamen descomptes 
de  la  Compagnie  et  de  la  banque  y  annexée  (1721),  l'estima- 
tion des  marchandises  aux  ports  de  Nantes  et  de  Lorient  ; 

—  exposé  au  Conseil  de  la  situation  de  la  Compagnie  et 
des  irrégularités  commises  par  les  anciens  régisseurs,  par 
G.  Tardel,  contrôleur  général  des  restes;  défense  des 
accusés  (1721).  —  Commission  au  sieur  Risteau  pour  faire 
le  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  Compagnie  des 
Indes  aux  lies  françaises  d'Amérique  (1772)  ;  —  traité  de 
la  Compagnie  avec  les  armateurs  de  Saint-Malo  (1709); 

—  propositions  des  négociants  de  Nantes  pour  être  subrogés 
aux  droits  de  la  Compagnie  dans  le  monopole  du  com- 
merce des  Indes,  ou  tout  au  moins  pour  être  autorisés  à 
envoyer  deux  vaisseaux  par  an  en  payant  deux  pour  cent 
(1714)  ;  —  instructions  remises  à  M.  Pion,  député  du  Com- 
merce, envoyé  à  Paris  pour  traiter,  et  plaintes  exprimées 
lorsqu'on  apprit  que  le  traité  était  réduit  à  un  simple 
dixième  d'intérêt;  —  représentations  des  négociants  de 
Saint-Malo,  subrogés  aux  droits  de  la  Compagnie,  sur  le 
mémoire  de  leurs  rivaux  de  Nantes  (1718)  ;  arrêt  du 
Conseil  et  mémoire  des  armateurs  de  Saint-Malo  protestant 
contre  les  prétentions  de  la  Compagnie  des  Indes  dans 
l'interprétation  des  termes  de  sa  concession  (1717)  ;  — 
correspondance,  notes  concernant  des  projets  d'armement 
pour  les  Indes,  Bourbon,  la  côte  de  Malabar  (1709);  — 
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mémoire  tendant  à  la  suppression  du  privilège  de  la  Com- 
pagnie (1716)  ;  exposant  comment  les  compagnies  se  sont 
formées  et  quels  ont  été  les  résultats  de  leur  monopole 
(1726). 

C  752.  (Carton  42,  cotes  1-2.)  —  87  pièces,  papier. 

1899-1799.  —  Commerce  avec  le  Lev.\nt,  l'Espagne 
ET  LES  P.ays-Bas.  —  Ordonnances,  arrêts  du  Conseil  portant 
règlement  pour  le  paiement  des  Avaries  imposées  sur  les 
bâtiments  français  naviguant  dans  les  Échelles  du  Levant 
(1698)  ;  —  pour  la  navigation  des  vaisseaux  français  aux 
côtes  d'Italie,  d'Espagne,  de  Barbarie  et  aux  Échelles  du 
Levant  ;  —  pour  l'exportation  des  draps,  le  transport  des 
marchandises  en  transit  par  la  voie  du  Rhône  (1704)  ;  — 
la  perception  des  taxes  sur  les  marchandises  du  Levant 
arrivant  à  Marseille  en  entrant  par  le  pont  de  Beauvoisin  ; 

—  défendant  de  commercer  au  Levant  sous  pavillon 
étranger  (1713);  —  supprimant  quelques  droits;  —  autori- 
sant les  échevins  et  députés  delà  Chambre  de  Commerce  de 
Marseille  à  délivrer  des  certificats  de  résidence  aux  enfants 
et  parents  des  négociants  de  Provence  qui  voudront  aller 
s'établir  au  Levant  /17I6);  — défendant  de  «'embarquer 
sur  les  bâtiments  étrangers  sans  certificat  du  Consul  (171 8), 
de  charger  des  marchandises,  d'en  dissimuler  le  poids  ou 
la  qualité,  d'adresser  directement  ou  indirectement  des 
marchandises  à  des  étrangers  dans  les  Échelles  du  Levant  ; 
de  faire  quarantaine  ailleurs  que  dans  les  lazarets  deToulon 
et  de  Marseille  (1762)  ;  — autorisant  l'expédition  des  bâti- 
ments français  aux  négociants  étrangers  pourvu  qu'ils  soient 
frétés  en  entier  par  eux  ;  —  révoquant  les  permissions 
accordées  aux  étrangers  ;  —  observations  sur  les  articles 
du  traité  de  commerce  conclu  avec  les  Pays-Bas   (1697). 

—  État  et  tarif  des  marchandises  soumises  au  droit  de 
âOo/o;  —  mémoires  réclamant  la  liberté  du  Commerce 
du  Levant  en  faveur  de  la  Bretagne  et  des  ports  du  Lan- 
guedoc (1736)  ;  —  réflexions  de  M.  Espivent  de  la  Ville- 
Guevray  ;  —  réclamation  d'une  caisse  de  livres  expédiée 
aux  Juges  consuls  de  Nantes  par  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Marseille,  et  protestation  contre  la  saisie-arrêt 
(1789).  —  Traité  de  commerce  conclu  avec  les  Pays-Bas 
français  et  espagnols  (1703)  ;  —  ordonnances  du  Roi  de 
France,  arrêts  du  Conseil  concernant  le  paiement  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie,  permettant  aux  Espagnols  de 
résider  six  mois  en  France  pour  y  vendre  et  transporter 
leurs  marchandises  (1719)  ;  —  rappelant  en  France  les 
Français  établis  en  Espagne  (1719)  ;  —  mémoires  relatifs 
au  commerce  des  eaux-de-vie  de  France  et  d'Espagne  ;  — 
états  des  créances  des  Français  sur  les  maisons  de 
Flandre  et  de  Hollande  (1706)  ;  —  réflexions  sur  les 
articles  accordés  aux  Anglais  par  le  roi  d'Espagne  (1714)  ; 


—  renseignements  sur  le  commerce  espagnol,  requêtes  à 
la  Chambre  de  Commerce  de  Rayonne  ;  plaintes  contre 
certains  ordres  de  la  Cour  d'Espagne  portant  des  prohibi- 
tions pour  des  marchandises  françaises  expédiées  en 
Espagne  et  en  Amérique  (1789);  —  demande  de  liberté 
de  transit  par  le  commerce  de  Dunkerque  (1739)  ;  etc. 

G  7.33.  (GartOB  42,  cotes  3-4.)  —  64  pièces,  papier. 

1550-19SS.   —    COMMEKCE    AVEC    LE    PoUTIGAL,  l'EcOSSE 

ET  l'Angleterre.  —  Lettres  patentes  des  privilèges  accordés 
par  les  rois  Henri  II,  Henri  III  et  Louis  XIV  aux  Portugais 
établis  en  France  de  1330  à  1677;  —  doléances  des  négo- 
ciants portugais  établis  à  Goa,  contre  les  Bagnans  de  la 
dite  ville  (1 700)  ;  —  ordonnance  du  roi  de  France  autorisant 
le  commerce  des  vaisseaux  Portugais  pendant  la  guerre 
d'Espagne  (1704)  ;  —  lettre  du  Brésil  signée  Daussainct 
annonçant  à  son  père  la  confiscation  de  son  navire  (1713)  ; 

—  avis  commerciaux  relatifs  aux  envois  de  toiles  breton- 
nes en  Portugal  (1741);  —  extraits  de  la  Gnsct/e  de 
Leyde:  —  ordonnance  du  roi  d'Angleterre  en  forme  de 
règlement  pour  développer  la  navigation  et  l'encourager 
(1660)  ;  —  mémoires  traduits  de  l'.Vnglais  relatant  de 
longues  observations  sur  les  dommages  causés  par  les 
Français  au  commerce  anglais,  sur  les  moyens  de  les 
réduire  (1679);  sur  les  opérations  de  la  Banque  d'.\n- 
gleterre  (1694)  ;  —  requête  de  R.  Arbutnot,  marchand  à 
Rouen,  représentant  au  surintendant  général  du  commerce, 
au  nom  des  marchands  écossais,  les  avantages  que  la 
France  tirerait  de  ses  relations  avec  l'Ecosse  (1706),  et 
observations  des  députés  au  Conseil  du  Commerce  ;  — 
cahier  de  notes  sur  le  commerce  extérieur  et  les  finances 
des  pays  étrangers  ;  —  remarques  sur  les  conséquences 
du  traité  d'Utrecht  (1713)  et  sur  les  propositions  du  comte 
de  Douglas  au  sujet  du  commerce  avec  l'Ecosse  (1714)  ; 
traduction  d'un  rapport  général  sur  l'étendue  du  com- 
merce des  colonies  anglaises  en  1739;  — relation  d'une 
révolte  à  la  Jamaïque  (1760)  ;  correspondance  et  instruc- 
tions du  Ministre  de  la  .Marine  à  M.  de  Sourdeval,  com- 
missaire des  classes  à  Nantes,  sur  l'établissement  du  port 
franc  de  la  Dominique  (1766)  ;  —  sur  la  marche  à  suivre 
par  les  armateurs  français  dans  leurs  rapports  avec  l'A- 
mérique septentrionale  (1783);  — renseignements  adressés 
par  M.  de  Marbois,  consul  de  France  à  Philadelphie  ; 
détails  des  marchandises  échangées  ;  représentations  des 
négociants  du  Havre;  —  arrêts  du  Conseil  portant  règle- 
ment sur  l'entrée  des  marchandises  anglaises  (1701)  et 
des  cendres  de  varech  (1718),  le  jugement  des  contraven- 
tions ;  —  désignant  les  ports  de  France  qui  seront  ouverts 
aux  marchandises  anglaises  (10  mai  1787)  ;  ouvrant  tous 
les  ports   et  toutes  les  rivières  de   France  aux  navires 
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anglais  (lil  mai  1787)  ;  —  fixant  les  formalités  à  observer 
à  Uunkerquc  ;  —  proposant  des  encouragements  pour  le 
commerce  de  France  avec  les  Etats-Unis  (1787)  ;  — 
exceplani  de  l'entrepôt  les  poissons  et  les  huiles  provenant 
de  la  pèche  des  Étals-Unis  (1788)  ;  —  observations  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Normandie  sur  les  articles  du 
traité  ct)iichi  avec  l'Angleterre  (1788)  ;  etc. 


G  l'A.  (Carton  42,  cotes  5-7. 


67  pièces,  papier. 


lAt»6-l  ïtiit*.  —   Commerce    avec    l.^    Holl.vxde,    la 
SiÈDE  ET  LA  NoRWÈGE.  —   Ordonnances  du  Koi  et  arrêts  du 
Conseil  ouvrant  les  ports  du  Royaume  aux  navires  des 
Provinces-Unies  (1697);  —  supprimant  leurs  privilèges 
spécifiés  en  1739  et  1778;  —  rétablissant  le  droit  de  fret 
(1779);       prohibant  le  fromage  de  Hollande;   —    conte- 
nant un  nouveau  tarif;  —  suspendant  la  perception  des 
droits;  —  état  des  droits  d'entrée  que  paient  les  produits 
de  nos  manufactures   en  Hollande    (168G);    —   mémoire 
historique  sur  les  relations  commerciales  des  Hollandais 
avec  les  divers  États  d'Europe  dressé  à  .Vmsterdam  (1699) 
et  en  particulier  avec  la  France  ;  —  tarif  de  marchandises 
exportées  (1703);  —  avis  sur  les  moyens  employés  par 
les  Hollandais  pour  rétablir   leur  compagnie   des   Indes 
(17:i.ji  ;  —  instructions  de  la  Chambre  des  Dix-Sept  d'.\ms- 
terdam  remises  au  général  Maëtsuycr  sur  le  négoce  des 
Indes;  —  requête  de  plusieurs  armateurs  de  Nantes  récla- 
mant l'exemption  du  droit  de  fjuinse  pour  cent,  et  réponse 
de  M.  deSartineàM.  Videmcnt  (1779)  ;  — états  de  charge- 
ment de  navires  hollandais  ;  —  correspondance  relative 
à  une  expédition  de  blé  par  MM.  Dubourg  (1780);  —  à  la 
nécessité  d'assortir  les  cargaisons  à  deslination  d'.Vmster- 
dain    (178.j);   —  réflexions    contradictoires    de  M.    des 
Cazaux,  député  de  Nantes  au  Conseil  du  Commerce,  des 
députés  de  Rouen,  de  Dunkerque,   de  Boi'ileaux  et   des 
négociants    de  Nantes  sur  le  projet  de  statuer  que  les 
étrangers  ne  pourront  apporter  en  France  des  marchan- 
dises de  leur  pays  et  non  tirées  des  entrepôts  ;  —  état 
général  des  marchandises  d'exportation  et   d'importation 
entre  les  ports  francs  de  Marseille  et  de  Trieste  (1764);  — 
état  des  marchandises  re(;ues  en  France  et  transportées 
sur  des  vaisseaux  suédois  et  danois  (170.3)  ;  —  tableau  des 
marchandises  qu'il  est  permis  de  lirer  des  pays  étrangers 
avec  l'indication  des  droits  ;  —  correspondance  émanant 
du  prince  de  Galitzin,  vice  chancelier  de  Russie,  de  M.  Pel- 
loutier,  consul  de  Prusse,  du  Ministre  de  la  Marine,  des 
négociants  de  Nantes  ;  —  observations  et  explications  sur 
les  moyens  d'étendre  le  commerce  de  la  France  dans  le 
Nord;  —  sur  la  nécessité  d'y  fonder  des  maisons  de  com- 
merce, notamment  à  Hambourg; —  sur  la  manière  dont  la 
Prusse  perçoit  les  droits  sur  le  commerce  ;  —  prospectus 
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du  sieur  Magenthie  annonçant  les  conditions  du  traité 
qu'il  a  conclu  avec  les  Fermiers  généraux  de  l'Impératrice 
de  toutes  les  Russies,  et  olTrant  des  ports  d'association 
(1780)  ;  -  extraits  de  la  (lazelte  de  Leyde  et  rectilications  ; 
—  exposé  des  erreurs  de  tout  genre  reconnues  dans  deux 
cartes  marines  de  la  mer  Baltique  (1785)  ;  —  arrêts  du 
Conseil  supprimant  les  privilèges  accordés  aux  habitants 
de  Hambourg  en  1716  (1760);  -  et  proposant  diverses 
faveurs  aux  armateurs  qui  feront  le  commerce  du  Nord 
(1784);  —  réfutation  des  arguments  avancés  de  la  part 
des  directeurs  des  Compagnies  d'Orient  et  d'Occident  des 
Provinces-Unies  contre  la  liberté  du  commerce  des  habi- 
tants des  Pays-Bas  dans  les  climats  éloignés,  sous  prétexte 
d'interdiction  par  le  traité  de  Munster  (imprimé  à  la  Haie 
en  1723)  ;  etc. 

C.  755.  (Carton  42,  cotes  8-11).  —  269  pièces,  papier. 

1909-17  39.  —  Commerce  Équivalent  avec  l'Espagne 
ET  LA  Hollande.—  Exclusion  des  Juifs.  — Arrêts  du  Conseil 
permettant  de  faire   entrer  en    France    de   l'azur,  de  la 
garance,  du  bois  de  teinture,  du  poil  de  sanglier,  du  bois 
de  futaille,  des  fromages,  des  rogues,  du  buis,  du  goudron 
sur  les   vaisseaux  hollandais  en  faveur  desquels   il  sera 
expé'dié  des  passeports  pour  venir  charger  des  marchan- 
dises permises  dans  les  ports  de  France  (170-1)  ;  —  portant 
règlement  pour  le  commerce  que  pourront  faire  les  vais- 
seaux danois  et  suédois  (1705);  —  pour  la  délivrance  des 
passeports  ;  —  pour  le  paiement  des  droits  de  complablie 
par  les  vaisseaux  hollandais  et  écossais  fréquentant  les 
ports  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  (1705)  ;  —  frappant 
de  pénalités  les  négociants  pourvus  de  passeports  pour 
faire  venir    des  marchaiullses  de   Hollande,  d'Islande  et 
d'Ecosse  qui  n'auront   jias  satisfait   à  leurs    soumissions 
dans  les  ilélais  (1707);   ainsi  que  les  négociants  qui  n'ont 
pas  fait  sortir  des  marchandises  françaises  pour  l'équiva- 
lent de  celles  qu'ils  ont  fait  venir  de  l'étranger  (171 1)  ;  — 
déchargeant  de  leurs  soumissions  les  marchands  qui  ont 
fait  venir  des  marchandises  étrangères,  et  accordant  un 
délai  à  ceux  qui  en  ont  fait  venir  par  terre  (1712i;  — 
ordonnances   du  roi  d'Espagne  concernant  les  effets  des 
passeports  délivrés  aux  vaisseaux   ennemis  (1700);    — 
listes  de  marchandises  qu'on  peut  tirer  de  Hollande;  — 
instructions  des  ministres  ;  —  observations  des  députés 
au  Conseil  du  Commerce  au  sujet  des  prises  de  mer,  de  la 
délivrance  des  passeports,  des  marchandises  à   échanger, 
des  ports  à  fréquenter  (1706)  ;  —  pièces  des  procédures 
suivies  aux  sièges  de  l'Amirauté  de  Vannes  et  de  Nantes, 
devant  l'Amiral  de  France  et  au  Grand  Conseil  par  Adrien 
Tysen,   capitaine   du    vaisseau  le  Michel    d'Amsterdam, 
arrêté  à  Port-Louis  malgré  son  passeport,  et  par  le  sieur 
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Fiou  sa  caution  1^1707);    —  réclamations  et  plaintes  des 


sieurs  Asselin,  marchand  à  Uouen,  Th.  Pool,  capitaine 
d'un  vaisseau  de  Dublin  réfugié  à  Paimbœuf,  par  Ch. 
Bouchaud,  marchand  à  Nantes,  soumissionnaire  d'une 
fourniture  de  sel  ;  —  remontrances  sur  la  question  de 
l'évaluation  des  marchandises  embarquées  et  débarquées 
en  équivalence  ;  —  observations  contre  le  contrôleur 
général  de  la  Marine  présentées  au  nom  des  négociants 
qui  ont  obtenu,  moyennant  soumission,  des  passeports  pour 
les  vaisseaux  ennemis;  — listes  des  villes  qui  ont  besoin 
de  passeport;  —  autres  arrêts  du  (lonseil  énuuiéranl  les 
marchandises  étrangères  prohibées  en  France  ;  —  fermant 
l'entrée  des  ports  français  aux  bâtiments  corses  (17û6)  ; 
—  ordonnance  du  roi  d'Espagne  prohibant  le  commerce 
avecl'Angleterre  (1739)  ;  —  arrêt  du  Conseil  et  ordonnance 
du  siège  de  police  interdisant  aux  Juifs  de  trafiquer 
ailleurs  que  dans  les  villes  où  ils  sont  établis  (1731)  ;  — 
prescrivant  aux  Juifs  et  gens  sans  aveu  non  domiciles  à 
Nantes  de  sortir  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  leur  défen- 
dant d'entrer  à  la  Bourse  et  d'y  exposer  leur  marchantlise 
(1752);  —  plaintes  des  marchands  de  Saintes  contre  les 
Juifs  ;  déclarations  de  chargements  par  les  négociants,  et 
certificats  des  Juges  consuls  délivrés  aux  capitaines  de 
navires  espagnols  pour  attester  que  leurs  cargaisons  sont 
d'origine  française  (1748-1779)  ;  etc. 

G  756.  (Carlon  4:3,  cotes  1-6.)  —  126  pièces,  papier. 

lAU'J-l  9Â(».  —  RÉGIE  DES  FeHMES  fiÉ.NÉRALES.    —  EditS, 

lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  du  Conseil  et  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  portant  homologation  des  baux 
adjugés  à  F.  Fauconnet  (_I081),  P.  Domergue  (1687), 
P.  Pointeau  (1691);  Th.  Templier  (1(397);  Gh.  Ferreau 
(1703);  Gh.Isembert  (1700),  Fr.  Nerville  (1714),  P.  Manis 
(1715),  J.  Ladmiral  (1718J,  L.  Bourgeois  (1726),  Fr.  Cor- 
nelli  (1734);  J.-B.  Bocquillon  il7ol),  N.  Salzard  ^^80). 
J.-B.  Mager  (1786  ,  adjudicataires  des  Fermes  générales 
des  Gabelles  de  France,  .Vides,  Eatrées,  Cinq  Grosses 
Fermes  et  autres  droits  y  joints,  de  la  ferme  du  Tabac,  des 
produits  du  Domaine  d'Occident  et  du  Papier  timbré  ;  — 
portant  règlement  pour  la  prise  de  possession,  la  presta- 
tion de  serment  des  employés  et  l'enregistrement  des 
baux  et  des  commissions  ;  —  pour  la  régie,  la  levée  et 
la  perception  des  droits  des  Cinq  Grosses  Fermes  et  de  la 
Traite  domaniale  ;  —  le  jugement  des  instances  contre 
les  Fermiers  ;  —  l'exécution  des  instructions  adressées  au  x 
directeurs,  contrôleurs,  capitaines,  receveurs  et  commis, 
la  durée  de  leurresponsabilité,  la  conservation  des  registres, 
la  jouissance  des  privilèges  accordés  aux  commis  ;  —  le 
cours  des  monnaies  reçues  dans  les  caisses; — les  appointe- 
ments et  le  logement  des  employés,  la  comptabilité   des 


bureaux;  raccjuisition  et  la  jouissance  des  actions  sur  les 
Fermes  ;  —  le  partage  des  bénéfices  recueillis  par  les 
Fermiers  généraux  lixé  à  la  moitié  pour  le  Roi  en  1759  ; 
—  la  tenue  des  registres  ;  —  la  vente,  la  suppression  et 
la  transmission  des  charges  de  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  Fermes,  des  inspecteurs  et  des  contrôleurs  ; 
la  reddition  des  comptes  ;  —  l'étendue  des  privilèges 
attachés  aux  charges  ci-dessus.  —  Etat  sommaire  des 
recettes  et  dépenses  des  droits  des  Cinq  Grosses  Fermes 
dans  les  bureaux  du  département  de  Soissons  (quartier 
d'octobre  1668j.  Tableau  de  répartition  des  attributions  des 
Fermiers  généraux  pour  l'administration  des  Fermes- 
l'nies  (1692).  Journal  du  travail  particulier  des  bureaux 
(1721).  —  Notice  sur  la  recelte  de  Dax  ;  —  ordres  de 
service,  délibérations,  instructions  générales  et  circulaires  ; 
etc. 


C  7C)7.  (('.arlon  .'i.'i.  cole  7-11. 


16  I  pièces,  papier. 


1690-1  3  J!t-t.    —    RliGIE   DE  L.\  l-'EKME  DU  T.iBAC     —  EditS, 

lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  portant  règlement  et 
ordonnance  pour  la  prestation  de  serment  des  commis  et 
employés  des  Fermes,  pour  l'étendue  de  leurs  devoirs  par 
rapporta  la  conservation  des  droits  des  Fermiers  Généraux  ; 

—  pour  la  culture,  l'introduction  et  le  commerce  du  tabac  ; 

—  l'adjudication  du  monopole  ;  — le  jugement  des  fraudes, 
des  contraventions  et  des  contestations  ;  —  la  création  des 
bureaux  de  recette  ;  —  les  rapports  des  propriétaires  de 
tabac  et  des  marchands  avec  les  commis  des  Fermes  ;  — 
la  concession  du  monopole  à  la  Compagnie  des  Indes 
(1723)  ;  —  les  plantations  de  tabac,  les  visites  des 
employés,  l'expédition  des  baux  ;  —  la  vente  et  la  distri- 
bution du  tabac  dans  les  paroisses  de  la  baronnie  d'Es- 
traong  en  Ilainault  (^1737)  ;  — les  adjudications  de  tabacs 
provenant  de  prises  ;  —  la  révocation  du  privilège  exclu- 
sif et  sa  conversion  en  droit  d'entrée  (1719)  ;  —  les 
affirmations  de  procès-verbaux,  les  inscriptions  de  faux; 

—  la  perception  d'un  droit  de  30  sols  par  livre  sur  le  tabac 
étranger  ;  —  mémoires  de  Rolland  Duclos,  ancien  fermier 
du  tabac  en  Portugal,  et  de  divers  autres  auteurs  sur  les 
moyens  de  rendre  la  Ferme  productive  (1716-1724)  ;  — 
instance  en  inscription  de  faux  au  siège  des  Traites  suivie 
par  J.  Clei'Sjeau,  portefaix  (173()  ;  —  autres  arrêts  con- 
cernant la  fixation  et  la  modération  des  amendes;  —  la 
conversion  des  peines  établies  contre  les  fraudeurs  ;  la 
nourriture  des  prisonniers,  la  punition  des  contrebandiers  ; 

—  l'établissement  d'une  commission  extraordinaire  <à 
Caen  (1768)  ;  —  un  grand  nombre  d'arrêts  cassent  et 
annullent  des  arrêts  des  Cours  des  Aides  et  des  sentences 
de  sièges  d'Élection  qui  prononcent  des  mains-levées  de 
saisies,  réduisent  les  amendes  iniligées  aux  contrevenants. 
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(lécliniMit  la  ronn.'iissance  iIps  délits  ou  punissont  les 
employés  des  Fermes  ;  —  mémoires  des  Juges  consuls 
concernant  les  déclirations  à  faire  aux  bni-eaiix  de  Ferme 
et  la  franchise  du  tabac  employé  pour  la  'l'iaife  des  Noirs; 
-  réclamations  contre  diverses  saisies;  etc. 

C'i'tS.  (Cai-lon  U,  col«  1-7.)  —  107  pircos.  [laiiicr. 

<<>!4I-17?3.  — RÉuiE  DES  Gahelles.  -  Edits,  décla- 
rations, ai-rèts  du  Conseil  et  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris 
portant  règlement  et  ordonnance  pour  le  transport  des 
sels,  l'usage  de  certaines  mesures,  le  mode  d'emballage, 
de  dépôt,  de  chargement  des  sels,  le  prix  à  payer  aux 
mesureurs,  la  vériheation  des  mesures  ;  —  la  création,  la 
vente,  la  suppression  et  la  réunion  des  offices  des  Greniers 
à  sel  et  des  Gabelles  ;  —  les  limites  des  fonctions  des 
officiers,  leurs  gages  et  leurs  privilèges,  l'exercice  de  leur 
juridiction,  la  composition  des  sièges,  la  concession  et  le 
retrait  du  privilège  de  Franc-salé;  —  la  création,  la  vente 
et  le  rachat  des  droits  manuels  sur  le  sel  ;  etc.  Table  des 
arrêts  et  déclarations  relatifs  aux  Gabelles  ;  —  mémoires 
sur  les  moyens  d'améliorer  la  gestion  des  Fermes  ;  — 
ordres  de  service  pour  les  brigades. 

C  7Ô9,  (Carton  Ai.  cotes  8-14.)  —  179  pièces,  papier. 

I<i96-1984.  —    Gabelles.    —    Iviits,    déclarations, 
ordonnances,    arrêts  du   Conseil  portant  règlement  pour 
l'augmentation  des  droits  sur  le  sel  dans   l'étendue  des 
Gabelles  de  France  pour  l'amortissement  et  le  rachat  des 
taxes  nouvelles,    la    continuation   et  la  suppression   des 
mômes  impc  sitions  ;  —  la  suspension  du  Franc-salé  ;  — 
la  répartition  des  augmentations  entre  les  paroisses  et  la 
collecte  des  rôles  ;  —  la  statistique  de  la  vente  et  du  dépôt 
des  greniers  à  sel  ;  —  l'emploi  des  bulletins  de  délivrance; 
la  conservation  du  sel  dans  les  greniers  ;  la  rédaction  des 
rôles  de  distribution  aux  habitants  ;  —  la  création,    la 
vente,  la  suppression  et  la  liquidation  des  offices  de  véri- 
ficateurs,  de    contrôleurs   aux   partages   dos    sels;    leur 
.  réunion  aux  sièges  des  Greniers  à  sel  ;  le  paiement  de  leurs 
gages;  et  la  limite  de  leurs  privilèges;  —  la  création,  la 
vente  et  la  suppression  des  offices  de  vendeurs  de  sel  à 
petite  mesure,  des  offices  de  receveurs  des  petites  gabelles 
et  la  ferme  des  regrats;  —   autres  règlements    pour  la 
consommation   du   sel    en    Normandie   (1707)  ;    ■ —  pour 
l'ajiplicalion  des  amendes,  le  prêt  de  la  fourniture  du  sel, 
les  droits  perçus  sur  les  obligations  qui  sont  passées  et  les 
formulaires  imposés  en  ce  cas  aux  notaires  ;  —   les  quit- 
tances des  droits  de  collecte  et  de  distribution,  la  vente 
des  meubles  saisis  sur  les  emprunteurs  de  sel  insolvables; 
la  remise  des  restes  à  recouvrer  ;  —  la  punition  des  faux 


sauiiii'rs,  les  |)i-(ii:('ilMres  à  suivre  contre  eux,  l'aiiplicalion 
et  la  conversion  des  peines;  —  instructionspour  iespi'ocès- 
verbaux  et  les  saisies  ;  —  plainte  de  G.  de  la  Noue,  voitu- 
rier   par  eau,  contre    une   tracasserie    des    commis    des 
Fermes  à  Chaii^toceaux  adressée  aux  Etats  et  au  Contrôleur 
général    (1730)  ;   —   dénonciation  du  commis   du   dépôt 
d'.\ncenis  contre  les  paroisses  limitrophes  de  l'.Vnjou  qui 
s'approvisionnent  outre  mesure  pour  faire  du  faux  sau- 
nage ;  —  autres  édits,   arrêts  et  déclarations  concernant 
la  répression  des  concussions,  les  salaires  des  huissiers, 
les  procédures  à  observer  dans  les  sièges  d'Election  et  des 
Greniers  à  sel  ;  -   la  négociation  des  emplois,  la  création 
des  juges  gardes  aux  inesurages;  — jugements,  condam- 
nations, cassations  d'arrêts  et  de  sentences  ;  —  mémoire 
pour  justifier  la  gestion   du  sieur  Perrinet,  directeur  des 
Fermes    à   Nantes  (1738);  —  extraits  de  la  Gazette   de 
Leyde  ;  —  plaintes  du  sieur  Lemoine,  capitaine  de  navire 
bordelais    (1703),    de   dom    Pedro   d'Alvareda,   capitaine 
espagnol    (1771),  contre    les    violences   et  brutalités   des 
commis  des  Fermes  et  leurs  fondés  de  pouvoirs  ;  etc. 

G  760.  (Carton  45,  cotes  1-4.)  —  1  pièce,  parch.  ;  56  pièces,  papier. 

<5«5-l9S».—  RiioiE  DES  Fermes  génisiiales.  —  PniivoTÉ 
DE  Nantes.  —  Pancarte  des  droits  de  Prévôté  dressée  en 
1563,  coUationnée  en  1G38,  à  laquelle  on  a  ajouté  la  pan- 
carte des  droits  anciens,  communs  et  patrimoniaux  de  la 
ville  de  Nantes  et  autres  deniers  destinés  aux  travaux 
publics,  arrêtée  en  1598  ;  —  mémoires  sur  l'origine  et  les 
transformations  du  droit  de  (juarantième  établi  en  1420, 
et  réflexions  en  forme  de  réponse  aux  prétentions  du  fer- 
mier de  cet  impôt  qui  voulait  en  modifier  le  tarif;  — 
plaintes  des  sieurs  Andrieu  père  et  fils  et  Lanelle,  négo- 
ciants à  Nantes,  appelants  d'une  sentence  qui  les  condam- 
nait h  payer  le  quaranthhw;  sur  des  ardoises  expé- 
diées en  passe-debout  (1788);  —  note  et  consultation 
concernant  un  chargement  de  bois  de  campèche  et  de  l'Inde 
adressé  à  MM.  Dobrée  et  Schweighauser  (1788),  et  qu'on 
présentait  comme  des  produits  de  droguerie;  —règlement 
pour  les  clercs  de  la  Prévôté  (1398)  ;  ordre  de  service  des 
bureaux  ;  —  mémoire  à  M.  de  Ribeyre,  commissaire  du 
Roi  en  Bretagne,  sur  ce  qui  se  pratique  au  bureau  de  la 
Prévôté  de  Nantes,  de  temps  immémorial,  pour  les  déclara- 
tions et  la  délivrance  des  congés  (1688)  ;  —  sommation  de 
M.  Montaudouin  au  receveur  d'avoir  à  opérer  sa  visite 
sans  délai  ;  —  arrêts  du  Conseil  servant  de  règlement 
pour  le  paiement  des  droits  de  Prévôté  (1703-1709);  — 
remontrances  au  Président  des  Traites  de  Guyenne  et  au 
Conseil  du  Roi  sur  la  question  de  savoir  si  un  navire  armé 
à  Nantes  était  obligé  au  retour  de  payer  le  droit  de  Prévôté 
bien  qu'il  eût  payé  un  autre  droit  dans  le  port  de  Bordeaux 
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où  il  s'c'tait  déchargé  ;  — protestations  contre  les  évalua- 
tions'lu  bois  fie  teinture  avec  mémoire  raisonné  de  M.  Bau- 
douin sur  le  droit  de  (yMrt/'fl«/7Vw((?  (1787);  -  sentence  du 
Présidial  de  Nantes  défendant  au  fermier  de  la  Prévôté  de 
frapper  les  eaux-de-vie  d'un  niîme  droit  et  d'interpréter 
les  termes  de  la  pancarte  à  sa  guise  (1680),  autre  sentence 
semblable  de  1700,  avis  conforme  du  maire  et  des  éche- 
vins..  et  mémoire  pour  le  commerce  contre  l'adjudicataire 
des  Fermes  (1746),  et  sentence  des  Traites  favorable  au 
fermier  (17-47)  ;  —  arrêt  du  Conseil  prohibant  l'entrée  du 
poin''  à  Paris  (1771)  ;  —  arn'Mé  des  négociants  de  Nantes 
proteslant  contre  la  suppression  violente  de  la  recette  des 
Fermes  à  Ingrandes,  et  déclaration  d'adhésion  au  maintien 
de  la  pancarte  accoutumée  (août  1789)  ;  etc. 

C  7lJl.  (Carton  45,  coles  .5-10.)  —  132  pièces,  papier. 

150!<i-t'SS4. —  Rkuie  des  Fermes  GÉxÉn.\i.Es.  -  Prévôté 
DE  N.\XTEs.  —  Procédures  suivies  au  siège  des  Traites 
foraines  de  Nantes  par  A.  Deluyne,  armateur,  P.  Razeau 
de  Bcauvais  et  L.  Souhigaray,  négociants  de  Nantes, 
contre  l'adjudicataire  des  Fermes  qui  prétendait  assujettir 
l'indigo  au  droit  de  quarantième  (1740);  —  mémoire  du 
commerce  contre  cette  taxation  qui  fut  imposée  par  arrêt 
du  Conseil  du  16  février  1740  (1767);  —  arrêt  du  Conseil 
et  lettres  patentes  du  roi  Henri  IVohligeant  les  armateurs 
à  déclarer  aux  receveurs  des  droits  delà  Prévôté,  et  impo- 
sitions des  États  de  Bretagne  et  aux  tabliers  en  dépendants 
les  marchandises  qu'ils  amèneront  dès  leur  arrivée  ;  et 
défense  de  les  entreposer  dans  des  magasins  clandestine- 
ment autour  des  Ponts  de  Nantes  et  sur  les  rives  de  la 
Loire,  depuis  Ancenis  jusqu'au  Pellerin,  ni  d'en  expédier 
aux  bureaux  de  frontière  sans  en  avoir  payé  les  droits 
(1,"J98);  —  plaintes  portées  aux  États  parles  négociants  et 
habitants  de  Nantes  contre  les  visites  qu'exercent  les 
commis  des  Fermes,  contre  le  déplacement  de  la  patache 
d'.Vnjou  (1762)  ;  des  habitants  de  Piriac  contre  le  droit  de 
brieu:  sentences  du  siège  des  Traites  ordonnant  la  déli- 
vrance de  bulletins  de  hrieux  et  de  billets  de  6a/A',sffr/e  avec 
obligation  de  déclarer  les  envois  qui  se  font  de  Nantes  à 
Saint-Nazaire  et  d'en  rapporter  un  certificat  de  débarque- 
ment (1733)  ;  —  pancarte  des  droits  à  payer  au  bureau  de 
Montaigu  ;  états  de  recettes  et  de  saisies  (1697)  ;  ordre  de 
service  et  procès-verbal  de  tournée  (1721)  ;  —  instructions 
concernant  la  régie  du  bureau  d'Ingrandes  les  fonctions 
receveurs,  visiteurs  et  employés  ;  la  visite  dos  bateaux 
qui  y  passent,  plaintes,  dénonciations  ;  —  autres  instruc- 
tions sur  l'interprétation  des  tarifs  et  la  perception  des 
droits  appartenants  aux  adjudicataires  des  Cinq  Grosses 
Fermes;  mémoire  contre  l'élévation  du  droit  de  12  sous 
perçu  par  12  boisseaux  de  noix  au  lieu  de  12  setiers 
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(1760^  ;  —  contre  la  multiplicité  des  certificats  délivrés  au 
l)ureau  d'Ingrandes  et  la  perception  du  droit  de  certilicat 
(1714)  ;  etc. 

C  7fi"J.  (Garlon  'ib,  cotos  1.) — 1  pièce,  pan-li.  ;  100  pièces^,  papier. 

468S-IÎÎM».  —  Régie  des  Fermes  génkr.xles  et  de  l.\ 
Prévôté  de  .Nantes.  —  .\rrèts  du  Conseil  et  du  Parlement, 
sentences  du  siège  des  Traites  et  du  Présidial  de  Nantes 
portant  règlement  pour  les  déclarations  des  marchandises 
tant  à  l'entrée  qu'A  la  sortie,  et  le  paiement  des  dioits  de 
la  Prévôté  ;  —  pour  les  obligations  imposées  aux  marchands 
el  aux  fournisseurs  de  marchandises  et  de  denrées  ser- 
vant à  la  construction,  à  l'armement  et  à  la  navigation  des 
vaisseaux  du  Roi  à  llocheforl;  aux  négociants  qui  feront 
commerce  d'aluns  d'Italie  ou  du  Levant,  aux  capitaines  de 
navires;  aux  voituricrs  de  marchandises  exemptes  ou  non 
exemptes  ;  —  pour  les  formalités  à  observer  quant  au 
poids,  à  la  quantité  et  à  la  valeur  des  marchandises;  — 
pour  les  marchandises  étrangères  qui  acquittent  les  droits 
à  l'estimation  aux  entrées  du  Royaume  (1740)  ;  —  autori- 
sant le  fermier  à  prendre  les  marchandises  qui  acquittent 
les  droits  à  l'estimation  sur  le  pied  de  la  déclaration,  en 
les  payant  un  sixième  en  sus  ;  —  appliquant  l'ordonnance 
des  Fermes  au  port  de  Saint-Malo  (1784)  ;  —  prescrivant 
les  formalités  à  suivre  pour  la  retenue  des  marchandises 
que  les  commis  croiront  déclarées  au-dessous  de  leur 
valeur  (1783);  —  formule  des  certificats  délivrés  au 
bureau  de  la  Prévôté  pour  les  marchandises  à  destination 
des  Cinq  Grosses  Fermes;  —  déclarations  faites  à  Bayonne 
et  à  la  Rochelle  ;  —  mémoire  du  député  du  Commerce  sur 
les  termes  de  l'arrêt  obtenu  parles  Fermiers  généraux,  en 
1703,  au  sujet  des  déclarations  et  remontrances  des  États 
jointes  à  celles  du  Commerce  ;  —  sommations  des  arma- 
teurs, capitaines  et  interprètes  aux  commis  des  Fermes 
établis  dans  les  bureaux  de  Nantes  et  de  Paimbœuf  de 
recevoir  les  déclarations  ;  —  plaintes  et  réclamations  des 
Juges  consuls  de  Nantes  et  du  commerce  de  Saint-Malo, 
des  capitaines  et  des  armateurs  contre  les  lenteurs  et  les 
tracasseries  des  employés,  contre  les  saisies,  contre  l'in- 
terprétation arbitraire  des  règlements  ;  —  mémoires  et 
requêtes  adressés  aux  Ministres  au  sujet  des  formes  à 
adopter  pour  les  déclarations  de  chargement  et  de  déchar- 
gement à  faire  soit  à  Nantes  soit  à  Paimbœuf;  pour  la 
délivrance  des  billets  de  décharge  et  les  congés  d'expédi- 
tion ;  —  sentences  du  Présidial  et  des  Traites,  appels, 
correspondance  et  instructions  de  la  Régie  et  des  Ministres  ; 
etc. 

G  763.  (Carton  46,  cotes  2-7.)  —  173  pièces,  papier. 
ieS7-19!^!^.  —  Régie  des  Fermes  générales.  — Droits 
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d'entrée  et  de  sortie.  —  Déclnrations  du  Roi,  ari'LMs  du 
Conseil  proliibant  l'entrée  ou  la  sortie  de  certaines  mar- 
chandises françaises  ou  étrangères  ;  —  accordant  des 
permissions  temporaires  et  les  prorogeant  d'année  en 
année;  —  portant  création,  modération,  diminution  et 
suppression  de  certaines  taxes  ;  —  création  de  nouveaux 
buieaux  de  frontière;  — changeant  la  circonscription  des 
Fermes  ;  —  fixant  les  bureaux  de  sortie  pour  les  mar- 
chandises exemptes  des  droits  des  Cinq  Grosses  Fermes; 
—  portant  des  pénalités  contre  les  auteurs  de  fraudes  et 
les  commis  prévaricateurs  (1715)  ;  —  concédant  des  pri- 
vilèges et  des  exceptions  aux  habitants  du  marquisat  de 
Chaussin  (1740i,  aux  ports  de  Bordeaux  et  de  la  Rochelle 
(1704)  ;  —  réglant  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  à  payer 
sur  les  peaux  de  mouton  et  de  chèvre,  les  toiles  de  lin  et 
de  chanvre,  les  camelots,  les  tapisseries  de  Flandre,  les 
cuirs  dorés,  les  images  peintes,  les  marchandises  d'Angle- 
terre, d'Ecosse  et  d'Irlande,  les  cornes  claires,  les  gants, 
la  potasse,  les  cendres,  les  écorces  d'arbres,  le  bois  de 
noyer,  les  chevaux  et  mulets,  les  aiguilles,  les  plumes 
d'autruche,  les  bouchons  de  liège,  les  crins,  la  poix  et  la 
résine,  les  baleines,  les  laines  et  cotons,  les  chanvres  et 
les  lins,  les  poils  de  chameau  et  de  chevreau,  le  linge 
ouvré,  les  armes  blanches,  les  oranges,  la  mercerie,  la 
graine  de  lin,  l'amidon,  les  coquilles  de  nacre,  la  coche- 
nille, la  gomme,  les  liqueurs  de  Montpellier,  les  habits,  la 
vaisselle  d'argent,  les  étoffes  précieuses  et  les  étoffes  de 
laine,  les  drilles,  les  toiles,  les  chapeaux,  les  peines,  la 
chaux,  les  matières  nécessaires  aux  manufactures  de 
Flandre  ;  —  autres  arrêts  portant  règlement  pour  la  circu- 
lation et  le  transit  de  certains  produits  ;  —  pour  les  délais 
dans  lesquels  les  marchandises  ('>trangères  entreront  en 
franchise  dans  les  Cinq  Grosses  Fermes  ;  —  fixant  le  tarif 
d'entrée  de  certaines  étoffes  par  les  ports  de  Calais  et  de 
Saint-Valéry;  — offrant  des  primes  aux  dénonciateurs 
(1687);  autorisant  l'entrée  des  soies  blanches  de  Nanquin 
par  Septèmes,  le  pont  de  Beauvoisin,  le  bureau  de  Longe- 
rai et  le  port  de  Rouen  '1781)  ;  —  mémoire  des  négociants 
de  Nantes  contre  le  choix  des  ports  de  Calais  et  de  Saint- 
'V'aléry  ;  —  notice  sur  la  régie  du  bureau  de  Calais  ;  — 
caliier  de  résumé  des  décisions  relatives  aux  entrées  et 
sorties  ;  —  mémoires  sur  les  contraintes  par  corps  décer- 
nées par  les  receveurs  des  droits  dus  aux  Fermes,  sur 
l'équivalence  des  droits  uniformes  perçus  à  Nantes  sur 
toutes  les  marchandises  étrangères  et  la  franchise  dont 
elles  doivent  jouir  en  passant  au  bureau  d'Ingrandes  ;  — 
plaintes,  consultations,  instructions,  interprétations  du 
Contrôleur  général  et  des  Fermiers  généraux  concernant 
le  tarif  de  1667;  —  ordonnance  de  police  de  la  Mairie  de 
Marseille  pour  le  criblage  de  la  cochenille  (1767)  ;  etc. 
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C  7lii.  (C.'irlon  M,  coto  1.)  —  84  pièces,  paiiior. 

14i!>5-l 'SM.ï.  —  CoMMEitcE  DES  BESTIAUX.  —  Ordon- 
nances, déclarations  du  Roi,  arrêts  du  Conseil  et  du  Parle- 
ment portant  règlement  pour  l'établissement  d'un  marché 
à  Poissy  (1700);  —  pour  le  commerce  des  bestiaux  d'une 
province  à  l'autre  ;  —  pour  les  précautions  à  prendre 
contre  les  maladies  contagieuses  ;  —  pour  la  saisie  des 
bestiaux,  l'enterrement  des  bestiaux  morts;  ^  pour  la 
répression  des  fraudes  et  violences  commises  à  Chartres 
par  les  bouchers  et  les  charcutiers  (1716)  ;  —  portant  des 
prohibitions  temporaires  d'exporter  des  bestiaux,  de  fuer 
des  moutons,  des  veaux  et  des  génisses  ;  —  des  augmen- 
tations, des  diminutions  ou  des  exemptions  de  droits  et  des 
prorogations  de  faveurs  pour  l'introduction  du  bétail 
étranger  ;  —  réglant  le  tarif  des  droits  à  payer  aux  visi- 
teurs de  porcs  par  les  fournisseurs  de  la  Marine  ;  la 
conversion  du  droit  attribué  aux  offices  de  contrôleur  des 
suifs  ;  —  autres  arrêts  concernant  la  prorogation  de  la 
Caisse  de  crédit  dans  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy 
(1767)  et  la  police  de  ces  deux  marchés;  —  les  primes  qui 
seront  distribuées  aux  marchands  introduisant  des  chevaux 
et  mulets  propres  à  la  charrue  dans  les  marchés  de  la 
généralité  de  Bordeaux  (1773)  ;  —  le  remplacement  des 
bestiaux  dans  les  provinces  méridionales  ;  —  l'exercice  du 
droit  de  pAture  dans  les  bois  du  Roi  et  des  communau- 
tés ;  —  mémoire»,  avis,  instructions  sur  les  moyens  de 
rétablir  les  troupeaux  (1714),  de  suppléer  à  la  disette  des 
fourrages  (1783),  sur  les  remèdes  à  employer  contre  les 
épizooties  ;  et  pour  combattre  la  morve  ;  —  lettre  du 
Ministre  de  la  Marine  invitant  les  armateurs  à  transporter 
des  génisses  à  Cayenne  et  à  envoyer  leurs  soumissions 
(1777)  ;  etc. 


G  76,').  (Carton  47,  cote 


66  pickes,  papier. 


I«»3-I9S3. —  Commerce  de  la  boucherie,  des  bestiaux 
ET  des  porcs.  —  Édits,  déclarations  du  Roi,  arrêts  du 
Conseil  et  du  Parlement  concernant  la  création,  la  vente, 
la  réunion,  la  suppression,  le  rétablissement  et  le  rachat 
ou  le  remboursement  des  offices  d'inspecteurs  aux  bouche- 
ries, de  languayeurs  de  porcs  ;  de  cent  offices  de  tréso- 
riers de  la  bourse  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  et 
du  marché  aux  veaux  de  Paris;  —  concernant  les  charges 
de  contrôleurs  visiteurs  des  suifs,  de  jurés  vendeurs  de 
veaux  et  de  porcs;  -  l'adjudication  de  la  perception  et 
de  la  levée  des  droits  attribués  auxdits  offices  ;  —  réglant 
le  tarif  des  droits  à  payer,  les  augmentations  de  gages,  la 
production  du  compte  du  produit  de  chaque  charge 
(1717)  ;  _  les  mesures  à  prendre  pour  la  répression  de  la 
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fraude  :  les  exemptions  accordées  aux  étapiers  et  à  certaines 
villes  ;  —  le  paiement  des  droits  altriljtiés  à  chaque  charge 
et  le  jugement  des  contestations  qui  surviendront  à  ce 
sjijet  ;  —  règlements  pour  l'enregistrement  des  déclara- 
tions des  marchands  de  porcs,  l'achat  et  la  vente  des 
porcs  dans  les  foires,  les  tueries  et  les  étaux  établis  à 
proximité  des  lieux  sujets  aux  droits  ;  —  l'enregistrement 
des  titres  de  propriété  des  étaux  à  boucherie  du  faubourg 
Saint-Germain  à  Paris  ;  —  ordonnances  de  police  réglant 
le  prix  et  le  débit  delà  viande  pendant  le  carême  à  Nantes.. 
à  Rennes  et  à  Paris  ;  etc. 

C  76ti.  {Carton  -'i7.  cotes  .3-5.)  —  lnO  pièces,  papier. 

I<i95-I7!>«».  —  Commerce  des  fr«m.\ges,  des  beurres, 
DES  SUIFS  ET  DES  L.\ixEs.  —  Édits  du  Roi  ot  an'èts  du  Conseil 
portant  règlement  pour  la  perception  des  droits  d'entrée 
établis,  diminués,  augmentés  sur  les  fromages,  les  beurres, 
les  suifs  et  les  laines  de  l'élranger;  —  pour  l'admission  et 
l'interdiction  des  fromages  de  Hollande  et  d'.Vngleterre  ; — 
pour  le  commerce  des  laines  nationales  et  étrangères, 
leur  circulation  à  l'intérieur,  le  lavage  des  laines  du  Midi, 
l'introduction  des  laines  du  Levant,  les  époques  où  les 
moutons  seront  tondus;  —portant  établissement,  réunion 
ou  suppression  des  offices  de  contrôleurs,  essayeurs, 
visiteurs  et  inspecteurs  des  beurres  salés,  des  fromages 
et  des  suifs; — demande  des  négociants  épiciers  de  Nantes 
en  favcurde  la  diminution  des  droits  mis  sur  les  fromages 
de  Hollande  (1783 )  et  de  la  prorogation  des  réductions  ;  — 
autres  règlements  de  police  pour  la  vente  de  la  chandelle; 
l'entrée  des  suifs  étrangers,  l'exportation  des  suifs  de 
Bretagne,  la  fonte  des  suifs,  la  répression  des  contraven- 
tions, le  jugement  des  contestations  du  Commerce  avec 
les  Fermiers  généraux;  etc. 

C  767.  (Carton  47,  cotes  6-7.)  —  133  pièces,  papier. 

IGM6-1)00.  —  Commerce  DES  cuirs,  des  vexvs.  et  des 
TELLETERiES.  —  .\rrêts  du  Conseil  et  des  Cours  des  .Vides 
portant  règlement  et  ordonnance  pour  la  création,  la 
vente  et  le  remboursement  des  offices  de  contrôleurs, 
visiteurs,  prudhommes,  vendeurs,  lotisseurs  et  porteurs 
de  cuirs  .  —  pour  la  création  des  offices  de  jurés  hon- 
grieurs,  leur  vente  et  leur  réunion  ;  —  pour  la  suppression 
de  l'office  de  prudhonime  à  la  Rochelle,  à  Thouars,  à 
.Marseille,  à  .\uxonne  et  à  Saint-Malo;  —  pour  le  paiement 
des  gages  attribués  aux  mêmes  offices  et  le  recouvrement 
de  leurs  droits  ;  —  portant  homologation  du  tarif  des 
droits  à  lever  sur  les  cuirs  par  les  tanneurs  de  Paris  ;  et 
sur  les  parchemins  en  croûte;  —  ordonnances  concernant 
la  contrefaçon  des  cuirs  de  Hongrie,  l'exportation  du  tan, 
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l'exemption  des  droits  de  vendeurs  sur  la  revente  des 
cuirs,  la  perceplion  des  taxes  sur  les  cuirs  en  poil  et  en 
laine  transportés  hors  de  leur  provenance,  et  leur  modéra- 
tion ;  des  taxes  mises  sur  les  peaux  de  boucs  ot  de  chèvres 
(1760)  et  les  cuirs;  —  la  levée  des  droits  d'entrée  établis 
sur  les  cuirs  de  Buenos-.Vyres  introduits  par  r.\ngleterre, 
sur  les  cuirs  tannés  et  corroyés,  les  ouvrages  de  cuirs,  les 
bottes  et  les  bottines  ;  —  la  marque  des  peaux  apprêtées 
et  tannées  ;  —  la  vente  des  cuirs  aux  Halles  par  commis- 
sion ;  —  décrétant  prohibition  des  cuirs  en  vert  ou  pré- 
parés venant  de  la  Belgique  ou  de  la  Hollande  (1780);  — 
la  liberté  du  commerce  de  province  à  province  ;  —  pres- 
crivant des  mesures  contre  les  épizooties  ;  des  amendes  et 
des  confiscations  contre  les  contrevenants  ou  les  rebelles 
aux  ordres  des  commis;  —  autorisant  l'étalilissement 
d'une  cordonnerie  de  cuirs  anglais  à  Dunkerque,  avec 
liberté  de  circulation  pour  tous  ses  produits  (1772)  ;  — 
approuvant  le  tarif  des  droits  établis  à  Paris  sur  les  cuirs 
et  peaux  pour  arriver  au  remboursement  des  frais  faits 
pour  la  construction  d'une  halle  aux  cuirs  (1784);  — 
mémoires  contradictoires,  réclamations,  requêtes,  remon- 
trances des  maîtres  tanneurs  au  Contrôleur  général,  aux 
États  de  Bretagne,  aux  Juges  consuls,  à  l'Assemblée  des 
Notables,  au  Roi,  aux  Ministres  produits  contre  l'introduc- 
tion libre  des  cuirs  anglais  et  la  contremarque  à  la  sortie 
des  cuirs  embarqués  pour  les  colonies  ;  contre  les  droits 
attribués  aux  Prudhommes,  la  perception  du  droit  de  6 
livres  sur  les  cuirs  secs  provenant  des  Colonies;  contre  la 
forme  des  déclarations  ;  -  défenses  et  répliques  des  Fer- 
miers généraux  ;  —  autres  requêtes  demandant  des  encou- 
ragements pour  les  tanneurs  qui  emploient  la  chaux  ;  — 
que  les  bouchers  soient  tenus  de  dépouiller  les  veaux  et 
moutons  avec  un  os  ;  —  plaintes  répétées  sur  la  décadence 
du  commerce  depuis  1739;  —  autres  arrêts  du  Conseil 
ordonnant  la  levée  de  diverses  taxes  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  du  Royaume  sur  les  peaux  de  lapins,  de  lièvres,  de 
loups  cerviers,  peaux  de  moutons,  de  martres,  sur  le  poil 
de  lapin,  sur  les  peaux  de  lioucs  et  de  chèvres;  —  déchar- 
geant le  fermier  des  demandes  en  reslitution  ;  —  accor- 
dant le  bénéfice  du  transit  aux  pelletiers  du  Canada 
(1721);  etc. 

C  768.  (Carton  47,  cotes  8.)  —  49  pièces,  papier. 

I301-f  9«*S.  —  Manlf.^ctures  de  fer  et  d'.^cier.  — 
Arrêts  du  Conseil  ordonnant  la  perception,  l'augmentation, 
la  diminution  ou  la  suppression  de  certains  droits  d'entrée 
et  de  sortie  sur  l'Acier,  le  Fer  et  les  marchandises  de  fer, 
importées,  exportées  ou  fabriquées  en  France  ;  —  sur  la 
tôle  et  la  quincaillerie;  —  interprétant  ou  modifiant  les 
tarifs  ;  —    portant  prohibition  absolue  d'exportation   en 


SÉUIK  C.  —  CHAMBRE  DE  COMMEIÎCE   DE  NANTES 
17:20  ;  —  autorisant  une   manufacture  d'ariei'  à  Aniboise      sousd'actions  dans  l'ontrerjLit  ; 


en  faveur  du  sieur  Sanehe,  écuyer  (1784)  ;  —  fixant  des 
règles  pour  la  mine  de  fer  qui  se  tire  du  comté  de  Fois,  et 
pour  le  droit  de  marque  sur  les  fers  en  1781  ;  -  aniiu- 
lanl  une  sentence  du  juge  de  la  aiarque  des  fers  rendue  à 
propos  de  deniers  consignés  au  bureau  des  Fermes  de 
Monlaigu  (1731);  —  déclarant  libre  l'art  de  polir  les 
ouvrages  d"acier  (1775)  ;  —  avis  sur  l'ouverture  autorisée 
d'une  fabrique  de  batterie  de  cuisine  en  fer  forgé,  battu 
et  blanchi  par  le  sieur  Prémery,  et  instruction  pour  s'en 
servir  (1740)  ;  -  avis,  notices,  mémoires  et  observations 
en  faveur  de  la  manufacture  d'ancres  de  marine  établie  à 
Cosne  par  le  sieur  Babaud  de  la  Cliaussade  (17(30)  ;  en 
faveur  aussi  de  la  manufacture  d'aciers,  outils  et  instru- 
ments aratoires  fondée  à  Nantes  par  le  sieur  Gaudin, 
d'abord  à  Richebourg,  puis  à  Bel-Air,  en  1787  ;  etc. 

C  769.  (Carton  48,  cotes  1-3.)  —  80  pièces,  papier. 

I690-13S9.  -  Régie  DES  Fermes.  —  Entrepôts.  — 
Déclarations  et  arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour 
l'organisation  des  Etapes  générales  ou  Entrepôts  ilans  les 
villes  maritimes  (1670)  ;  —  supprimant  l'entrepôt  des 
cassonnades  et  du  cacao  à  Bayonne  ;  —  autorisant  l'ad- 
mission des  cassonnades  du  Brésil  et  du  cacao  dans  les 
magasins  de  cette  ville  et  leur  sortie  pour  l'Espagne  en 
acquittant  la  coutume  (17011  ;  —  concédant  la  franchise 
des  droits  de  sortie  sur  divers  produits  manufacturés  ;  — 
mémoires  sur  la  nécessité  de  prolonger  l'entrepôt  pour  les 
marchandises  à  destination  de  l'Espagne  et  de  l'Étranger 
(174(5)  ;  —  instance  des  sieurs  Mangon,  La  Forest,  Peris- 
sel,  Baudouin  et  compagnie  pour  obtenir  rapidement  des 
acquits-à-caution  (1780;  ;  —  autres  arrêts  et  déclarations 
du  Roi  autorisant  l'usage  de  l'entrepôt  pour  les  provisions 
destinées  au  commerce  des  Iles  d'.Vmérique  et  pour  les 
marchandises  en  provenant  ;  —  créant  un  entrepôt  à 
(iranville  au  prolit  des  armements  pour  la  pèche  à  la 
morue  (1739);  -  portant  suppression  et  prorogation  de  la 
faveur  de  l'entrepôt  ;  —  condamnation  contre  des  enlève- 
ments furtifs  de  vins  dans  les  entrepôts  de  Bordeaux  ;  — 
mémoires  de  divers  négociants  réclamant  la  faveur  de 
l'entrepôt  pour  le  cacao  et  le  café;  —  ordres  de  service 
pour  la  conduite  des  préposés  et  surveillants  des  magasins 
et  l'exécution  des  instructions  ;  —  requêtes  et  plaintes 
contre  l'adjudicataire  des  Fermes  Générales,  rédigées  par 
Ch.  Keating,  écuyer,  avocat  au  Parlement,  chargé  d'une 
expertise  à  bord  d'un  navire  de  Morlaix  ;  par  le  sieur 
Bourdon,  acquéreur  d'une  somme  de  sel  au  dépôt  de 
Fougères  ;  par  le  sieur  Le  Coq  condamné  h  rapporter  un 
certificat  et  des  acquits -à-caution  ;  —  par  les  associés 
Archambaud,  Miramon,  Richard  et  Bouriau,  accusés  de 
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autres  arrêts  du  Conseil 
en  faveur  des  négociants  qui  font  le  commerce  de  Guinée 
(1718)  ;  -  portant  règlement  pour  les  marchandises  qu'on 
pourra  tirer  de  Hollande  et  du  Nord  pour  le  commerce  de 
Guinée  (1728)  ;  —  fixant  à  quatre  ans  la  durée  de  l'entrepôt 
des  marchandises  destinées  à  ce  pays  (1742)  ;  —  observa- 
tions et  remontrances  du  Commerce  de  Nantes  et  de  la 
Rochelle  sur  la  durée  de  cette  faveur  ;  —  procès-verbal 
des  vols  commis  dans  les  magasins  du  Prohibé  et  du  Nord  ; 
observations  des  gardes  magasins  réclamant  des  mesures 
de  sûreté  et  de  protection  (1782)  ;  etc. 

G  7(11.  (Carton  is,  cotes  4-5.1  —  :i  (lièces,  parch.  :  l.'!3  pièces,  papier. 

l(>3<{-a  îs».  —  Entrepots  de  i,a  Comp.^gnie  des  Indes  et 
DC  PuoHiiiK  de  IloLL.^.NDE.  —  Aprèts  du  Conscil  portant  règle- 
ment pour  l'entrepôt  des  marchandises  prohibées  et  renou- 
velant la  défense  de  porter  des  étotïes  de  l'Inde  et  de  la 
Chine  (1720)  ;  —  procédures  portées  au  Conseil  par  les 
sieurs  Struckmenls,  frères,  négociants,  saisis  pour  avoir 
dépassé  le  délai  de  l'entrepôt  fixé  à  6  mois  (1741);  — 
réclamation  des  négociants  de  la  Rochelle  contre  la  res- 
triction à  6  mois  ;  —  demandes  de  prolongation  et  réponses 
des  régisseurs  des  Fermes.  —  observations  et  avis  d'un 
grand  nombre  de  négociants  demandant  la  facilité  d'en- 
treposer dans  le  seul  magasin  dit  de  Hollande  toutes  les 
marchandises  venant  d'Europe  et  de  l'Inde  (I77())  ;  — 
baux  à  ferme  conclus  par  le  Commerce  ;  —  procédures 
au  siège  des  Traites  de  la  part  des  négociants  contre  le 
Fermier  général  qui  voulait  les  astreindre  à  se  servir  d'un 
seul  et  unique  magasin  (1778)  ;  —  autres  arrêts  du  Conseil 
défendant  aux  marchands  de  faire  des  magasins  à  moins 
de  quatre  lieues  des  frontières  (1703;  ;  —  aux  marchands 
de  toiles  peintes  ou  blanches,  de  mousseline  et  de  bonne- 
terie des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  des  Trois  Évéchés 
et  de  l'.\lsace  d'entreposer  dans  les  deux  lieues  de  frontière 
de  Champagne  ou  de  Franche-Comté  (17(i8)  ;  —  autres 
arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour  le  paiement  et 
la  délivrance  des  acquits  à-caution,  pour  l'emploi  des 
formules;  défendant  à  certains  bureaux  de  percevoir  des 
droits  de  Passavant  ;  —  confirmant  les  anciens  tarifs  ;  — 
prescrivant  l'emploi  des  acquits  pour  les  chargements 
destinés  aux  colonies,  à  condition  de  rapporter  des  certi- 
ficats de  décharge  ;  le  visa  par  l'inspecteur  des  manufac- 
tures ;  les  devoirs  de  l'adjudicataire  des  Fermes  à  l'égard 
des  expéditions  faites  pour  l'Espagne  ;  —  indiquant  les 
bureaux  de  délivrance  pour  les  expéditions  de  sucre  d'une 
province  à  une  autre  ;  —  étendant  à  tout  le  Royaume  la 
perception  des  droits  d'acquit;  —  instructions  et  consi- 
dérations sur  les  acrjuits-à-caulion,  leurs  avantages  et 
leurs    conséquences,    la    vérification    des   décharges  ;  — 
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notes  et  observations  sur  les  primes  oiïL'rlesaux  employés  ; 

—  ordre  de  service  pour  les  commis  des  Fermes  (1G76)  ; 

—  réclamation  des  sieurs  Grou  père  et  (ils  contre  leurs 
exigences,  sommation  à  eux  envoyée  par  les  sieurs  Piou, 
Rozée,  Portier  de  Lantimo  et  Darrrche  ;  —  établissement 
d'un  bureau  de  contrôle  à  Pirmil  (1732)  ;  —  confiscalion 
d'étoffes  prohibées  chez  le  sieur  Péan  qui  avait  fait  une 
fausse  déclaration  ;  laissez-passer  délivré  au  sieur  Petit 
des  Hocheltes  pour  un  chargement  d'Indigo  à  destination 
de  Marseille  ;  —  demandes  d'acquits  par  les  négociants 
nantais  obligés  d'expédier  sûrement  par  le  port  de  la 
Rochelle  les  marchandises  destinées  aux  Iles  de  l'A- 
mérique pour  éviter  les  Corsaires(17iO:  ;  —  déclaration  de 
chargement  par  le  sieur  des  Gazaux;  —  plaintes  et  remon- 
trances portées  au  Parlement  et  au  Conseil  par  les  sieurs 
Wilfesheim  et  compagnie,  négociants,  auxquels  le  receveur 
de  la  Prévôté  de  Nantes  avait  refusé  la  délivrance  d'un 
acquit  sans  consigner  le  montant  des  droits  ;  mémoires 
rédigés  par  les  Juges  consuls  parties  intervenantes  avec 
le  concours  et  l'avis  des  Chambres  de  Commerce  de 
Dunkerque,  du  HAvre,  de  la  Rochelle  et  do  Saint-Malo  ; 
etc. 


G  771.  (Carton  48,  cole  7.)  —  2  pièces,  jiarch.  ;  8'.l  pièces,  papier. 

ie93-l9S^.    —    Rkgie    des    Feiuies.    —    Tr.\xsit    et 
Entrepôts.  —  Arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour  les 
envois  à  l'étranger  des  toiles,   chapeaux  et  dentelles  de 
soie  par  le  bureau  de  Marseille  ;  —  pour  la  répression  des 
fraudes  et  des  abus  ;  —  pour  les  expéditions  des  ventes 
de  la  Compagnie  des  Indes  dans  les  provinces  du  Midi  ;  — 
révoquant  le  privilège  du  transit  accordé  aux  manufactu- 
riers de  Lille;    -   désignant  les  ports  et  bureaux  de  sortie 
pour  chaque  pays:  —  ti-ansférant  le  bureau  de  contrôle  de 
Douai  à  Cambrai  et  de   Cambrai  à  Douai  ;  —   annulant 
certaines  autorisations;  —  concédant  la  liberté  du  transit 
en  faveur  des  manufactures  de  Flandre  (1720)  et  le  mono- 
pole des  marchandises  en  transit  aux  régisseurs  des  dili- 
gences, des  messageries  et  du  roulage  (1781),  puis  révo- 
quant le  même  privilège  (1782)  —    fixant  les  formalités  à. 
remplir  par  les  voituriers  (178.^);   correspondance  prove- 
nant de  Lyon,  de  Picardie,  de  Bordeaux  et  de  Saint-Malo  ; 
—  mémoires  et  requêtes  des  députés  de  Lyon,  de  Marseille 
et  de  Lille  sur  l'introduction  des  soies  Oî'dasses  dans   la 
Flandre  française;  —  du  député  de  Nantes  en  faveur  du 
transit  des  sucres  bruts  et  blancs  ;  —  de  M.  Loquet  de 
Grandville  pour  le  transit  de  9  barils  de  cochenille  à  desti- 
nation du  Levant  par  Marseille  (1706);  —  des  négociants 
en  eau-de-vie  de  Nantes  en  vue  d'obtenir  des  acquits-à- 
caution    pour   la    Flandre   et   le    lîrabanl   (1748);  —  de 


MM.  Lalanne  et  Cabarrus,  négociants  à  Rayonne,  expédi- 
teurs de  sucre  en  Espagne,  contre  les  prétentions  du 
fermier  qui  réclamait  un  droit  de  coutume  à  la  frontière 
(1 732)  ;  —  de  MM.  UhfholY  et  Haëntjens,  Riedy,  Turningen, 
A\'ilfesheim  et  Anlhus,  négociants,  expéditeurs  de  cafés, 
plaignants  contre  les  lenteurs  du  roulage!  1782);  —  congés 
et  permissions  du  contrôleur  général,  du  comte  de  Tou- 
louse, des  Fermiers  généraux,  laissez-passer  en  transit 
pour  le  tabac;  sommations  au  directeur,  régisseur  des 
messageries  ;  —  instructions  des  Fermiers  généraux  sur 
des  demandes  de  délai  pour  le  rapport  des  acquits-à-cau- 
tion; sur  les  expéditions  à  destination  de  Dunkerque  ;  — 
observations  sur  le  tarif  du  roulage  ;  — pièces  du  procès 
porté  au  Parlement  par  les  sieurs  Andricu  et  Launclle, 
négociants,  contre  le  régisseur  des  Fermes  qui  voulait 
assujettir  une  cargaison  d'ardoises  à  destination  de  Dieppe 
au  droit  de  (/(/r;/Y(«//('wip;  (1787)  et  arrêt  du  Parlement 
condamnant  ce  dernier;  —  plaintes  et  demandes  des 
négociants  de  Nantes,  de  la  Rochelle  et  d'ailleurs  pour 
obtenir  des  bureaux  de  sortie  vers  la  Suisse,  contre  le 
privilège  des  messageries,  contre  le  dépôt  de  caulionne- 
ment  exigé  par  le  fermier  (1780);  —  conti'e  le  privilège 
exclusif  de  l'entrepôt  accordé  à  J.-B.  Fanuel. 


G  712.  (Gartoii  48,  cote  8).  —  37  pièces,  papier. 

■  674-1  7 H3,  —  Mines  de  Fh.^nce  et  de  Brstagne.  — 
ExPLoiT.^Tiox.  —  Déclarations  du  Roi,  arrêts  du  Conseil 
portant  règlement  pour  la  marque  à  mettre  sur  l'élain 
(1674);  —  création  d'offices  de  contrôleurs,  visiteurs, 
marqueurs,  essayeurs  d'étain  (1691),  et  augmentation  de 
finance;  —  i-emplaçant  en  Bretagne  le  droit  de  marque 
par  un  droit  d'en(réede2  sols  6deniers  (1706)  ;  —  portant 
réunion  de  l'office  de  syndic  et  de  deux  offices  d'essayeurs  à  J 
la  communauté  des  essayeurs  d'étain  de  Paris  (1707)  ;  —  ' 
attribuant  3  deniers  pour  livre  pesant  d'étain  aux  essayeurs 
d'étain  ;  —  règlement  pour  les  étains  provenant  de  la 
vieille  vaisselle  (1718);  —  pour  le  commerce  des  plombs 
d'Allemagne  et  du  Nord  (1722)  ;  —  ordonnant  la  percep- 
tion de  40  sols  du  cent  pesant  de  droit  d'entrée  sur  les 
plombs  (1723);  —  permettant  l'entrée  des  plombs  et 
étains  d'Angleterre  par  tous  les  ports  du  Royaume;  — 
modérant  les  droits  sur  les  plombs,  l'alquefou,  la  litarge, 
le  minium,  la  céruse,  provenant  des  mines  de  Basse- 
Bretagne  (1744);  —  fixant  les  droits  d'entrée  à  payer 
sur  les  plombs  fabriqués  à  l'étranger,  l'Angleterre  exceptée 
(1737)  ;  —  exemptant  du  droit  de  2  sols  6  deniers  pour 
livre  les  étains  en  saumons  (1761)  ;  —  obligeant  les  négo- 
ciants de  Dieppe  d'acquitter  le  droit  de  3  livres  par  quin- 
tal deplomb  d'Angleterre;  —  règlement  pour  l'exploitation 


SÉRIE  C.  —  CIIAMDRE  IJE 

des  mines  de  métaux  (1783)  ;  —  requêtes,  mémoires, 
consultations,  répliques  de  la  procédure  suivie  au  Conseil 
par  M.  Paris  Duverney,  conseiller  d'Etat,  intendant  de 
l'Ecole  militaire,  intéressé  dans  l'entreprise  des  mines  de 
Pontpéan,  demandeur  en  dissolution  de  société  contre 
Fr.  Danican  de  l'Épine,  ancien  capitaine  de  dragons, 
concessionnaire,  le  sieur  Loriot,  mécanicien  ;  requête 
explicative  de  N.  Chopin  Duclos,  directeur,  caissier 
général  de  l'entreprise,  exposé  historique  des  faits  relatant 
les  péripéties  de  l'exploitation  depuis  la  concession  pri- 
mitive de  1730  au  père  du  sieur  Danican  (1761-1763). 

C  773.  (Carton  48,  cotes  9-12.)  —  l'i3  pièces,  papier. 

169e-19S7. —  Commerce  du  bois  et  du  CHAnBON.  — 
Arrêts  du  Conseil  portant  tarif  et  règlement  pour  la  mo- 
dération, la  réduction  et  le  paiement  des  droits  d'entrée 
sur  les  charbons  de  terre  des  mines  du  Hainaut  (1700), 
de  la  Flandre,  de  l'Ecosse,  de  l'Irlande,  de  l'Angleterre, 
du  Cap-Breton  (1729);  —  exemption  des  droits  de  sortie 
pour  les  charbons  provenant  des  mines  de  Fins  (1739)  ;  — 
fixant  les  bureaux  d'entrée  ;  —  portant  règlement  pour 
l'exploitation  des  mines  de  houille  en  général  (1744)  et 
des  mines  de  Saint-Etienne  en  particulier  (1763),  et  du 
Boulonnois  (1784)  ;  —  autorisant  les  entrepreneurs  des 
mines  du  royaume  à  surveiller  la  perception  des  droits 
d'entrée  (1761)  ;  —  concédant  un  privilège  au  sieur  Cosse, 
inventeur  du  moyen  de  doubler  la  force  du  charbon  de 
terre  (1787)  ;  —  mémoires  et  réflexions  concernant  le 
commerce  du  charbon  de  terre  provenant  des  mines  de 
France,  sur  leur  qualité,  les  prétentions  des  entrepreneurs; 
sur  les  exploitations  de  charbon,  de  fer  et  d'ardoise  et 
sur  les  forges  du  Comté  Nantais  (1715)  ;  — •  procès  de  la 
contestation  de  mesure  et  de  déclaration  soulevée  par 
l'adjudicataire  des  Fermes,  Forceville,  devant  le  Siège 
des  Traites  de  Nantes,  contre  François  et  Guillaume 
Linctre,  à  propos  d'une  cargaison  de  charbon  anglais  dé- 
barquée au  Pellerin  (1740)  ;  —  soumission  de  J.  de  Giroy, 
baron  de  Naun,  envers  le  comte  de  Maurepas,  de  livrer  à 
Indret,  pendant  6  ans,  12,000  quintaux  de  charbon  tirés 
des  mines  du  Forez  (1741)  ;  —  attestations  concernant  les 
usages  adoptés  en  Angleterre  et  à  Nantes,  pour  le  mesu- 
rage  des  charbons  ;  —  édits,  déclarations,  arrêts  du 
Conseil  portant  création,  réunion  et  suppression  des  offices 
de  porteurs,  mesureurs,  contrôleurs  des  charbons  de  bois 
et  de  terre,  des  offices  de  jurés-visiteurs,  de  gardes  des 
archives,  de  conservateurs  de  leurs  privilèges  dans  di- 
verses villes  du  royaume,  à  Paris  et  à  Lyon;  —  des  offices 
de  mouleurs,  empileurs,  porteurs,  mesureurs,  chargeurs 
et  déchargeurs  de  toutes  sortes  de  bois  à  flotte  ou  à  brûler  ; 
—   règlements  pour  leurs  fonctions  et  leurs  privilèges, 
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pour  la  perception  des  droits  à  eux  attribués,  et  le  paie- 
ment de  la  finance  due  au  Roi  à  raison  des  offices  de  visi- 
teurs, mesureurs  et  contrôleurs  de  bois  ouvrés  et  à  bâtir, 
de  bois  de  sciage,  de  charronnage,  de  menuiserie  et  de 
charpente  ;  —  défense  de  laisser  sortir  les  bois  de  char- 
pente et  de  construction  hors  du  royaume  (1722)  ;  —  au- 
torisation d'exporter  les  cercles  et  le  merrain  conforme  à 
diverses  pétitions  (1766)  ;  —  demande  de  réduction  de 
droits  mis  sur  le  bois  de  merrain  ;  —  avis  du  Commerce 
de  Nantes  aux  faiseurs  de  cercles,  sur  les  règles  à  obser- 
ver ;  ordonnance  de  police  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  (1783). 

G  774.  (Carton  49,  cotes  1-2.)  —  146  pièces  papier. 

I  £93-19  99.  —  Commerce  des  gr.vins.  —  Lettres  pa- 
tentes, déclarations  du  Roi,  arrêts  du  Conseil,  du  Parlement 
de  Paris,  ordonnances  du  lieutenant  général  de  police 
portant  règlement  d'administration  et  de  police  pour  le 
battage  des  blés,  l'estimation  des  récoltes,  la  visite  des 
greniers,  le  transport  dans  les  marchés,  les  réserves  per- 
mises aux  particuliers,  la  répression  des  accaparements, 
les  achats  de  blés  par  les  boulangers  de  Paris,  la  vente 
sur  les  halles  et  marchés,  les  débarquements  de  grains  et 
de  farines  à  destination  de  Paris  ;  la  saisie  des  bestiaux, 
le  jugement  des  contraventions,  l'exercice  des  fonctions 
des  commissaires  envoyés  dans  les  provinces,  l'introduction 
des  blés  étrangers  dans  le  royaume  par  les  vaisseaux  ar- 
rivant de  la  Mer  du  Sud  (1709)  ;  —  les  approvisionnements 
de  Paris  et  de  divers  marchés  ;  —  la  répression  des  at- 
troupements, séditions  et  motions  ;  —  les  formalités 
d'inscription  à  observer  pour  jouir  de  la  liberté  de  faire 
le  commerce  des  grains  et  farines  ;  —  la  préparation  des 
grains  destinés  aux  semences  ;  —  l'importation  des  blés 
et  farines  venant  des  ports  de  l'Europe  ;  —  ordonnance 
de  l'Intendant  de  Bretagne,  arrêts  du  Parlement  de  Rennes; 
sentences  des  Juges  de  police  du  siège  de  Nantes  infligeant 
des  amendes  ;  —  prescrivant  des  mesures  contre  la  disette 
et  les  manœuvres  des  accapareurs  de  blé,  de  viande,  de 
suif  et  de  beurre  ;  —  correspondance  avec  M.  Portail, 
premier  président  au  Parlement  de  Paris,  avec  l'Intendant 
de  Rennes  ;  —  état  des  négociants  de  Nantes  qui  n'ont 
pas  renvoyé  leurs  soumissions  à  l'Intendance  (1737)  ;  — 
mémoire  réclamant  pour  les  commerçants  la  liberté  de 
trafiquer  sans  être  astreints  à  demander  des  permissions 
aux  Juges  de  police  (^1749)  ;  —  procédure  relative  aux 
suites  d'un  achat  de  blé  avarié  par  un  amidonnier  de 
Rennes  (1762)  ;  —  récit  d'expériences  faites  en  Angoumois 
d'une  méthode  pour  conserver  les  blés  (1763)  ;  —  lettre 
d'un  gentilhomme  des  Etats  du  Languedoc  à  un  magistrat 
du  Parlement  de  Rouen  sur  le  commerce  des  blés,  des  fa- 

21 


162 


ARCHIVES  DE  LA  LOIRE-INTÉRIEURE 


fines  et  du  pain  (1768)  ;  —  mémoires  tendant  à  obtenir  la 
révocation  de  la  défense  d'exporter  des  grains  du  port  de 
Nantes  pour  l'étranger  (4766)  ;  —  notes  et  explications 
exposant  les  habitudes  suivies  à  Nantes  pour  le  commerce 
des  grains  et  l'impossibilité  d'appliquer  les  contraintes 
qu'on  veut  imposer  aux  négociants  (1782)  ;  —  états  du 
produit  des  récoltes  dans  la  subdélégation  de  Nantes,  de 
1781  à  1784  ;  —  autres  lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil 
portant  règlement  pour  le  transport  des  farines,  légumes 
et  blés  d'une  province  à  une  autre,  par  terre  et  par  mer  ; 

—  les  formalités  de  déclaration  à  observer  ;  —  les  exemp- 
tions offertes  pour  les  expéditions  faites  en  Dauphiné 
(1736)  ;  —  autorisant  la  circulation  des  grains  ;  fixant 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie;  accordant  des  gratifications 
à  ceux  qui  feront  venir  des  grains  de  l'étranger  (1768)  ; 

—  annulant  plusieurs  ordonnances  de  police  locale  con- 
traires à  la  liberté  ;  —  attribuant  aux  Intendants  la  con- 
naissance des  délits  emportant  amendes  et  confiscations 
(1773)  ;  —  indiquant  les  ports  où  la  liberté  du  commerce 
sera  admise  ;  —  établissant  la  liberté  du  commerce  des 
grains  et  farines  dans  l'intérieur  et  ajournant  la  liberté  de 
la  vente  à  l'étranger  (1774)  ;  —  ordonnant  la  destruction 
de  plusieurs  libelles  ;  —  réflexions  et  observations  des  né- 
gociants de  Nantes  et  de  Saint-Malo  sur  les  décisions  pré- 
cédentes et  sur  des  projets  de  déclarations  ;  —  lettres  et 
instructions  du  Roi  adressées  aux  évéques  et  aux  curés 
du  royaume  sur  les  moyens  à  employer  pour  réprimer  le 
brigandiige,  et  lettre  particulière  des  vicaires  généraux 
du  diocèse  de  Nantes  sur  le  même  sujet  (1773). 

G  775.  (Carton  49,  cotes  3-6.)  —  243  pièces,  papier. 
1G53-I300.   —  CoilMERCE  DES  DLÉS    ET  DES  SUBSISTANCES. 

—  Edits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil 
et  du  Parlement  portant  suppression,  prorogation,  exemp- 
tion de  droits  de  ferme,  de  péage,  etc.,  pour  les  blés, 
froments,  légumes,  farines,  orges,  seigles  et  méteils  en- 
trant par  eau  et  par  terre,  passant  d'une  province  dans 
l'autre  et  conduits  à  Paris  ;  —  proposant  des  primes  aux 
importateurs  de  blés  étrangers  ;  —  portant  que  les  droits 
de  minage,  cens,  rentes,  poids  et  mesures,  octrois,  foires 
et  marchés  ne  sont  pas  compris  dans  l'exemption  (1740)  ; 

—  exemptant  des  sols  pour  livre  les  droits  sur  le  blé  et  la 
farine  établis  pour  la  construction  de  la  Halle  de  Paris  ; 

—  créant  un  impùt  pour  les  achats  de  blé  destinés  aux 
approvisionnements  de  Paris  ;  —  suspendant  la  perception 
de  certains  droits  locaux  dans  diverses  villes  ;  —  prohi- 
bant l'exportation  des  blés,  seigles,  avoines  et  autres 
grains,  révoquant  et  suspendant  les  permissions  ;  —  sou- 
mettant au  triple  des  droits  ordinaires  les  permissions  de 
sortir  du  blé  ;  —  autorisant  pendant  un  certain  temps  la 


sortie  des  blés  hors  du  royaume  par  tous  les  ports  et 
passages  ;  —  désignant  les  ports  de  sortie  ;  —  réduisant 
les  droits  sur  les  bestiaux  ;  —  permettant  aux  habitants 
de  la  province  de  Bretagne  de  transporter  le  superflu  de 
leurs  grains  à  l'étranger  (1732)  ;  —  portant  règlement  de 
tarif  pour  les  droits  à  percevoir  sur  les  grains  sortant  de 
Bretagne;  —  arrêts  du  Parlement  de  Bretagne,  approuvant 
les  emprunts  contractés  pour  subvenir  aux  besoins  des 
nécessiteux  ;  —  réglant  les  cas  où  le  devoir  de  minage 
sera  dû  à  Nantes  (1633)  et  défendant  aux  propriétaires 
de  ce  droit  de  rien  prendre  sur  les  farines  amenées  et 
vendues  à  Nantes  (1738)  ;  —  extrait  de  la  pancarte  de 
1361  relatif  au  même  droit  ;  —  notes,  requêtes  concernant 
les  prétentions  des  mesureurs  jurés,  des  portefaix,  et 
leurs  statuts;  —  instructions  de  l'Intendant,  des  Fermiers 
généraux  et  du  Contrôleur  général,  mémoires  et  corres- 
pondance de  la  députation  de  MM.  Millet  et  Kervégan, 
envoyés  à  Paris  pour  solliciter  ia  révocation  de  la  défense 
de  faire  sortir  les  grains,  à  l'occasion  d'une  sentence  du 
Siège  de  police  de  Nantes  prononcée  contre  le  sieur  Gar- 
nier,  négociant,  et  cassée  ensuite  par  arrêt  duConseil  (1766); 

—  autres  mémoires  sur  les  moyens  d'entretenir  l'abondance 
dans  le  royaume,  de  relever  le  commerce  des  grains 
français  aux  yeux  de  l'étranger,  sur  la  question  de  la  • 
libre  exportation  (1764),  sur  les  causes  de  la  décadence 
de  la  marine  marchande  et  sur  les  moj'ens  d'y  remédier 
(1787)  ;  —  souscription  pour  former  à  Nantes  une  société 
patriotique  d'approvisionnements  (1769)  ;  —  listes  de  na- 
vires chargés  de  grains  entrés  dans  le  port  (1770-1773). 

C  77t).  (Carton  49,  cotes  7-9.) —  1  pièce,  parch.  ;  170  pièces,  papier. 
HH-tliUt.  —  CûMMERCE-DES  GR.\I.NS  ET  F.\RINES  ET  DROIT 

DE  Mix.vGE.  —  Arrêts  du  Conseil  portant  tarif  des  taxes  qui 
frapperont  toutes  les  farines  étrangères  à  l'entrée  dans  le 
royaume  et  les  farines  françaises  à  la  sortie  ;  —  désignant 
les  ports  d'entrepôt  (^1763)  ;  -  autorisant  l'exportation  des 
farines  ;  —  mémoire  du  sieur  Favereau,  négociant,  contre 
les  prétentions  du  Bureau  des  Fermes  (1763)  ;  —  statis- 
tique des  expéditions  du  port  de  Nantes;  sentences  du 
Siège  de  police  portant  règlement  pour  le  temps  pendant 
lequel  les  blatiers  entreront  en  concurrence  de  tous  les 
marchés  (1749-1731)  ;  —  consultation,  procédures  de 
l'instance  poursuivie  au  Parlement  par  le  Général  du 
Commerce  de  Nantes  contre  les  blatiers  qui  prétendaient 
concourir  sans  limites  dans  les  marchés  aux  grains  (1731); 

—  arrêt  du  Parlement  corrigeant  une  sentence  de  police 
qui  avait  adjugé  aux  grenetières  de  Nantes  la  concurrence 
dans  un  parti  de  blés  noirs  (1773)  ;  —  défenses  d'un  blatier 
contre  ses  confrères  qui  prétendaient  concourir  à  un 
marché  de  trois  tonneaux  de  seigle  qu'il  avait  conclu  à 
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arquefou  ;  —  déclarations  du  Roi,  autres  arrêts  du 
Conseil  et  du  Parlement  de  Paris,  portant  règlement  pour 
le  droit  de  minage  ou  de  mesurage  payé  à  l'abbesse  de 
Fontevrault  sur  les  grains  consommés  à  Saumur  (1693)  ; 

—  pour  la  perception  du  droit  de  minage  à  Pontoise,  Su- 
resne,  Boulogne,  Paris,  Versailles,  Meaux  ;  —  pour  l'éva- 
luation en  argent  des  droits  de  minage,  levage  et  autres 
perçus  sur  les  grains  (1709)  ;  —  convertissant  en  argent 
les  droits  de  mesurage  (1770)  ;  —  condamnant  tous  les 
propriétaires  de  droits  sur  les  grains  à  représenter  leurs 
titres  de  propriété  (1775)  ;  —  défense  aux  mesureurs  de 
grains  de  se  livrer  à  la  commission  ou  au  courtage  (1781); 

—  mémoires,  requêtes  et  réflexions  de  la  procédure  suivie 
au  Parlement  par  les  négociants  de  Nantes,  demandeurs, 
à  rencontre  des  propriétaires  du  droit  de  minage  et  de 
leur  fermier  Godefroy,  qui  prétendait  exiger  des  décla- 
rations de  destination  de  la  part  des  marchands  qui  em- 
pruntaient la  rivière,  percevoir  le  minage  sur  tous  les 
blés  vendus  soit  au  marche  soit  dans  les  greniers  ou  dans 
les  maisons  particulières  à  Nantes  et  dans  la  banlieue, 
ainsi  que  sur  les  chargements  destinés  à  passer  à  l'étran- 
ger ;  —  autres  instances  des  mêmes  réclamant  le  rachat 
du  droit  de  minage,  productions  comprenant  un  aveu  de 
1414,  un  extrait  de  la  pancarte  de  lotil,  des  condamna- 
tions prononcées  au  profit  de»  propriétaires  du  même 
droit,  sentences  de  confirmation,  instructions  de  l'Inten- 
dant sur  l'interprétation  des  exemptions  de  droits  ;  — 
projet  de  conversion  dudit  minage  en  argent  ;  —  procès 
intenté  devant  les  Commissaires  du  Bureau  des  grains,  en 
1771,  par  le  fermier  contre  les  négociants  auxquels  il  de- 
mandait 84.839  livres  pour  le  montant  des  droits  dont  il 
avait  été  frustré  de  1765  à  1776  par  suite  de  l'opposition 
des  Juges  consuls  ;  —  instance  contre  l'évocation  au 
Grand  Conseil  de  l'affaire  du  minage,  demandée  par  M.  de 
Saint-Luc  (1776)  ;  —  Requêtes,  factums,  mémoires,  pro- 
ductions, répliques  des  contestations  soulevées  par  les 
fermiers  du  droit  de  minage  conjointement  avec  les  pro- 
priétaires de  ce  droit,  contre  les  sieurs  Sigoigne,  confiseur, 
et  Grave,  négociant,  auxquels  ils  réclamaient  le  minage 
sur  un  chargement  de  44  sacs  de  graine  de  lin  de  Zélande 
(1758)  ;  —  contre  les  sieurs  Béconnais,  Thébaud  et  Le- 
maître,  négociants,  auxquels  ils  réclamaient  le  minage  à 
raison  de  grains  qu'ils  avaient  exportés  à  l'étranger;  ins- 
tances auxquelles  ont  pris  partie  les  Juges  consuls  de 
Nantes  pour  défendre  les  intérêts  du  Commerce  contre 
les  prétentions  susdites  (1776)  ;  —  fragment  d'un  procès 
soutenu  par  la  communauté  de  la  ville  de  Saint-Brieuc 
contre  le  trésorier  de  la  Cathédrale  qui  se  prétendait  fondé 
dans  la  perception  d'un  droit  de  minage  sur  les  diverses 
espèces  de  grains  qui  se  vendent  sur  les  foires  et  marchés 
de   Saint-Brieuc  à  raison  de   la  54«  partie   du  boisseau 
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(1748).  —  Requêtes  et  répliques  portées  au  Parlement 
par  les  Juges  consuls  et  leur  secrétaire  Pelieu  contre 
J.-B.  Delmestre,  marchand  de  blé  et  fermier  du  droit  de 
minage,  auteur  d'un  libelle  diffamatoire  contre  eux,  au- 
quel ils  demandaient  réparation  d'honneur  (1780). 

c  777.  ((:;;Lrtou40,  cote  9  bis.)  —  9  pièces,  parch.;  55  piikes,  papier. 

16S9-194I.  —  Droit  de  Mi'n.vge.  Procès.  —  Requêtes, 
mémoires,  griefs,  observations,  répliques,  lettres  de 
commission  et  d'appel  de  la  procédure  suivie  d'abord  au 
Présidial  de  Nantes  puis  au  Parlement  de  Rennes  par  le 
fermier  du  droit  de  minage,  la  duchesse  de  Mortemart  et 
les  copropriétaires  du  môme  droit  contre  le  sieur  Ar- 
chambaud,  négociant,  auquel  ils  demandaient  le  minage 
sur  toutes  les  farines  qu'il  avaient  vendues  en  1730,  soit 
400  tonneaux,  et  arrêt  de  condamnation  contre  les  de- 
mandeurs (1739).  Les  productions  comprennent  une  sen- 
tence du  Présidial  et  une  du  Siège  de  la  Prévôté  ;  et  in- 
tervention des  Juges  consuls  de  Nantes,  défendeurs  au 
nom  du  Commerce.  Les  copropriétaires  du  minage  étaient 
alors  Marguerite  Descartes,  épouse  de  Philippe  de  Bruc 
de  Monplaisir,  Marie  Péan,  veuve  de  J.  Lory  de  Lardière, 
et  Catherine  d'Achon,  veuve  du  sieur  Burguerie  Gayac. 

G  778.  (Garlon  49,  cote  10.)  —  65  pièces,  papier. 

l75S-tTfi4.  —  Droit  DE  Minage.  —  Requêtes,  factums, 
mémoires,  répliques  de  la  procédure  portée  au  Présidial 
de  Nantes  puis  au  Parlement  par  le  sieur  Delmestre,  fer- 
mier du  droit  de  minage,  contre  J.-B.  Chevy,  fermier 
général  des  messageries  de  Nantes,  auquel  il  réclamait  le 
minage  sur  la  quantité  d'avoine  consommée  par  ses  che- 
vaux en  le  traitant  comme  un  marchand  ;  intervention 
des  Juges  consuls  en  faveur  du  défendeur,  et  sentence  de 
condamnation  contre  le  fermier. 


G  779.  (Garlon  49,  coles  11-12.) 


pièces,  papier. 


1699-1  ?90.  —  Police  des  Mesureurs  et  Porteurs  db 

farines  et  de  grains,  portefaix  et  porteurs  de  chaises.  

Arrêts  du  Conseil  portant  création,  suppression  et  union 
des  offices  de  jurés  cribleurs  de  blés,  froments,  seigles  et 
orges,  de  porteurs  de  grains,  de  contrôleur  des  registres 
de  la  communauté  des  mesureurs  de  grains  ;  —  portant 
règlement  pour  la  création  et  la  vente  des  offices  de  jurés 
mesureurs  de  grains  dans  toutes  les  villes  et  les  bourgs 
du  royaume  (1697);  —  pour  le  tarif  des  droits  attribués 
aux  jurés-mesureurs  de  grains  et  avoines,  aux  syndics 
des  mesureurs  ;  —  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(1705),  leur  substitution  et  remplacement;  —  arrêt  du 
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Parlement  homologuant  une  ordonnance  relative  à  la 
contenance  de  la  mesure  et  au  mesurage  des  grains  à 
Etampes  (1783)  ;  —  plaintes  portées  parles  marchands 
au  Siège  de  police  de  la  ville  de  Nantes  contre  le  petit 
nombre  de  mesureurs  jurés  au  service  du  public,  contre 
les  exigences  et  les  usages  de  cette  corporation  ;  —  récla- 
mant la  répression  des  abus  et  malversations  ;  —  requête 
de  33  portefaix  au  lieutenant  général  de  police  et  aux 
échevins  de  la  ville  tendant  à  obtenir  l'approbation  d'un 
cahier  de  statuts  en  9  articles  et  l'érection  de  leur  pro- 
fession en  maîtrise  et  corps  de  jurande  avec  délivrance 
de  10  lettres  de  maîtrise  de  porteur  de  blé  (1732)  ;  —  ob- 
jections et  remontrances  des  négociants  en  bléj  mémoires 
et  avis  des  Juges  consuls  considérant  cette  innovation 
comme  factieuse,  opposée  à  tous  les  règlements,  dan- 
gereuse et  nuisible  aux  4.000  pauvres  portefaix  qui  ne 
peuvent  paj-er  les  lettres  de  maîtrise  (1740)  ;  —  sentence 
du  Siège  de  police  supprimant  la  prétendue  société  des 
portefaix  à  la  Fosse  (1743;  ;  —  réflexions  de  M.  Tardiveau 
sur  les  friponneries  des  mesureurs  de  blé,  sur  le  mesurage 
arbitraire  et  la  nécessité  de  revenir  à  l'honnêteté  des  pro- 
cédés, réponse  des  Juges  consuls  (1773)  ;  —  défense  aux 
mesureurs  de  grains,  aux  fermiers  du  droit  de  minage 
ou  à  leurs  préposés  de  faire  le  commerce  des  grains  et  fa- 
rines, d'en  prendre  en  paiement  de  leurs  salaires,  de 
s'associer  avec  les  marchands  de  grains,  d'exercer  les 
métiers  de  meunier  ou  de  boulanger  (1781)  ;  mémoire  sur 
le  vice,  des  mesures  servant  au  commerce  des  grains 
(■1782)  et  les  avantages  qu'aurait  la  substitution  du  pe- 
sage ;  —  réclamation  d'augmentation  de  salaire  par  les 
mesureurs;  —  ordonnance  de  police  portant  tarif  de  salaires 
pour  les  portefaix  et  les  porteurs  de  chaises,  leur  défen- 
dant de  jouer  à  la  boule  les  jours  de  travail,  «  d'yvrogner 
dans  les  cabarets,  de  jurer  le  saint  nom  de  Dieu  »  (1714)  ; 
—  prononçant  la  dissolution  de  la  frairie  de  N.  D.  de  Bon 
Port  et  infligeant  des  amendes  à  ceux  qui  en  faisaient 
partie  (1726)  ;  —  défendant  aux  portefaix  de  se  présenter 
sans  être  appelés  (1742)  ;  —  réprimant  les  violences  des 
portefaix  de  la  Fosse  contre  ceux  de  Chesine  et  de  Chan- 
tenay  (1743)  ;  les  ligues  et  cabales  et  toutes  les  tentatives 
de  monopole  ;  —  condamnations  à  l'amende  et  à  la  prison 
contre  plusieurs  contrevenants  ;  —  injonctions  de  travailler 
partout  où  ils  seront  requis  et  de  porter  toutes  sortes  de 
marchandises  sans  distinction  (1768)  ;  —  plaintes  contre 
le  sieur  Passart,  maître  de  quai,  qui  s'ingère  de  donner  des 
ordres  pour  les  livraisons  des  marchandises  ;  contre  les  ex- 
actions et  les  vexations  des  portefaix  ;  —  projet  de  règle- 
ment de  tarif  (1784);  —  nouveau  tarif  imprimé  en  1787  — 
arrêt  du  Conseil  et  de  la  Cour  du  Parlement  réglant  le  sa- 
laire des  ouvriers  à  la  campagne  (1722)  ;  —  défendant  les 
coalitions  des  ouvriers  employés  à  la  moisson  (1780)  ;  — 
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cassant  les  lettres  de  brouettiers  et  de  camionneurs  expé- 
diées en  l'Amirauté  de  Caen  (1738i  ;  —  règlement  pour  les 
chaises  à  porteurs  (1770)  ;  etc. 


C  780.  (Carton  ôO,  cotes  1-4.)  —  lOO  pièces,  papier. 
1563-1 7 SS.  —  DoiAXEs  ET  Impositions  for.^ines  sur  l.k 

SOIE,  LA  CIRE,  LE  PAPIER  ET  LES  CARTES.  —    ÉditS  et  aiTêtS  du 

Conseil  intéressant  la  ville  de  Lyon.  Pièces  concernant  un 
don  fait  au  Roi,  les  offices  de  la  douane  ;  l'aliénation  du 
tiers  des  droits  de  surtaux  à  son  profit  ;  la  vente  des  places, 
les  emprunts  ;  la  suppression  des  droits  de  Tiers  sia-taux 
et  de   Quarantième,  des  douanes  de  Lyon,  de  Valence  et 
de  tous  les  droits  établis  sur  les  soies  ;  —  le   tarif  des 
droits  à  lever  sur  les  soies  étrangères  et  sur  celles  d'Avi- 
gnon ;  —  règlements  pour  le  paiement  des  droits  de  la 
douane  de  Lyon  sur  les  marchandises  non  comprises  au 
tarif;   —  pour  l'application  du  tarif  de  1664,   à  l'entrée 
des  Cinq  Grosses  Fermes,  à  toutes  les  marchandises,  sauf 
à  celles  qui  sortiront  de  Lyon,   après  avoir  acquitté  les 
droits  locaux  (1737)  ;  —  pour  l'extension  du  tarif  de  Va- 
lence aux  marchandises  non  dénommées  dans  la  pancarte 
(1760)  ;    — -   pour    l'administration   de  la  ville   de  Lyon 
(1780)  ;  —  rapport  historique  sur  les  exemptions  accor- 
dées aux  Suisses  par  les  rois  de  France  à  la  douane  de 
Lyon  ;  sur  les  restrictions  qu'elles  ont  subies  et  les  con- 
cessions faites  aux  marchands  allemands  ;  —  requête  du 
procureur  syndic  des  Etats  de  Bretagne  au  Roi  contre  les 
prétentions  de  la  ville  de  Lyon  qui   voulait  faire  porter 
chez  elle  toutes  les  marchandises  provenant  d'Italie,   du 
Levant  et  de  l'Espagne  ou  leur  faire  paj'er  les  droits  du 
Tiers  sur/aux  et  Quarantième,   à  l'entrée  des  provinces 
de  Languedoc,  Provence  et  Dauphiné  ;   —  réponse  aux 
propositions    d'affranchissement  de  la   douane   de    Lyon 
pour  la  ville  de  Toulon  (s.  d.)  ;  —  requêtes  des  consuls  et 
viguiers  de  la  ville  de  Beaucaire,   des  députés  des  villes 
de  Paris,  de  Bordeaux,  de  la  Rochelle,  de  Saint-Malo,  de 
Lille  et  de  Rouen  au  syndic  général  de  la  province  du 
Languedoc,  de  l'agent  général  de  Dauphiné,  pour  être 
reçus  opposants  envers  l'arrêt  du  Conseil  du  30  août  1718, 
obtenu  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  la 
ville  de  Lyon  (1719).  Les  productions  de  pièces  remontent 
à  l'année  1363.  L'une  de  ces  requêtes  en  147  pages  est  un 
véritable  traité  où  l'auteur  passe  en  revue  l'origine  des 
taxes,  leur  application,  leurs  transformations  ;  —  som- 
maire de  l'instance  pendante  au  Conseil  entre  la  ville  de 
Lyon  et  les  principales  villes  du   royaume   (1719).    — 
Lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil  portant  règlement 
pour  les  droits  des  marchandises  passant  à  Orléans,  la 
rédaction  des  lettres  de  voiture  des  marchandises  à  desti- 
nation d'Orléans  ;  —  la  franchise,  au  profit  du  duc  d'Or- 
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léans,  du  sol  pour  livre  sur  les  marchandises  vendues  en 
gros  par  les  marchands  forains  ;  —  les  déclarations  préa- 
lables à  faire  au  Bureau  des  aides  pour  les  expéditions 
de  vins,  d'eaux-de-vie  et  de  liqueurs  (1718)  ;  —  protes- 
tations des  Élus  et  marchands  d'Orléans  contre  les  exactions 
du  fermier  des  aides  qui  prétendait  lever  une  imposition 
foraine  de  16  deniers  pour  livre  sur  les  marchandises  en- 
voyées à  Orléans  pour  y  être  débitées,  et  intervention  des 
marchands  de  Lyon  (1700).  Autres  arrêts  du  Conseil  por- 
tant règlement  pour  la  perception  des  droits  établis  sur 
les  cires  jaunes  provenant  de  l'étranger  et  exportées  après 
avoir  été  blanchies  ;  —  certificats  de  paiement  (1713)  ;  — 
édits,  déclarations  et  arrêts  du  Conseil  portant  établisse- 
ment d'un  droit  sur  les  cartes  à  jouer  (1701)  ;  —  règlement 
pour  l'usage  des  anciennes  cartes,  pour  la  fabrication  des 
nouvelles,  le  respect  du  monopole  concédé  au  sieur  Bar- 
bier, fermier  général  ;  la  répression  des  contre-façons, 
l'estampille  à  apposer  sur  les  cartes  ;  le  paiement,  l'aug- 
mentation et  la  suppression  des  droits,  le  jugement  des 
contraventions,  la  régie  du  droit  des  cartes  au  profit  de 
l'Ecole  royale  militaire  (1769)  ;  le  renouvellement  du  pri- 
vilège ;  —  autres  édits  et  arrêts  concernant  la  création  et 
l'extinction  des  offices  de  contrôleurs  et  visiteurs  des  pa- 
piers (1713)  ;  portant  règlement  pour  le  commerce  des 
papiers  et  des  cartons;  la  régie  des  droits  sur  les  cuivres, 
l'amidon,  la  poudre  à  poudrer,  sur  la  cire,  sur  les  suifs, 
les  papiers  et  les  cartons,  la  modération  et  l'augmentation 
des  tarifs  ;  pour  la  marque  des  cuivres,  pour  l'exercice  de 
la  profession  d'amidonnier;  —  ordonnance  de  mainlevée, 
procès-verbal  de  saisie  ;  plaintes  contre  les  procédés  et 
les  exigences  du  régisseur  des  droits  sur  les  cuivres,  le 
suif,  la  cire,  le  papier  et  la  poudre  (1748)  ;  et  réclamation 
de  franchise  pour  les  objets  destinés  au  commerce  de 
l'Afrique  ;  —  demande  de  modération  de  droits  sur  les 
cuivres  destinés  au  doublage  des  navires  (1781). 

G  781.  (Carton  51,  cotes  1-3.)  —  1  pièce,  parch.  ;  96  pièces,  papier. 

151 1-1 798.  —  Traite  domaniale  de  Bretagne.  — 
Extrait  des  lettres  patentes  accordées  par  le  duc  Jean  V 
aux  marchands  de  Nantes  portant  tarif  pour  les  droits  à 
payer  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  certaines  marchandises 
dans  les  ports  de  Nantes  et  de  Saint-Nazaire  (1420)  ;  — 
pancarte  de  la  traite  domaniale  extraite  d'un  livre  de  la 
Chancellerie  de  1511,  portant  règlement  pour  les  villes  de 
Rennes,  de  Nantes,  de  Vannes,  de  Cornouaille,  de  Dinan, 
de  Léon,  de  Tréguier,  de  Lamballe,  de  Moncontour,  de 
Fougères,  etc.  ;  collationnés  de  la  Chambre  des  Comptes, 
nombreux  imprimés  de  la  pancarte  de  1312  ;  —  autre 
pancarte  de  1337  homologuée  ;  —  requête  des  États  au 
Parlement  réclamant  la  répression  des  abus  de  perception 
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et  arrêt  interprétant  le  texte  de  1312;  —  enregistrement 
au  Siège  des  Traites  do  Nantes  et  à  la  Chambre  des 
Comptes  (1763).  —  Mandement  royal  portant  tarif  des 
droits  à  payer  sur  les  bêtes  vives  tirées  hors  de  Bretagne 
(1336)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État  portant  prorogation  de 
l'exemption  des  droits  sur  les  bestiaux  et  sur  les  grains 

(1733)  ;  —  procès  porté  devant  le  Parlement  par  le  fermier 
général  de  la  traite  domaniale  appelant  de  sentence  ren- 
due au  Siège  des  Traites  de  Nantes  au  profit  du  sieur  de 
Maubreuil  dont  le  fermier  refusait  de  payer  la  traite  pour 
un  troupeau  de  bœufs  à  destination  de  Paris  (1742)  ;  — 
mémoire  contre  le  fermier  des  droits  de  traite  qui  pour- 
suivait un  marchand  (1756)  ;  —  procédures  de  Ch.  de  la 
Roche-Saint-.Vndré,  syndic  général  des  paroisses  du  mar- 
quisat de  Monlaigu,  contre  les  exigences  du  fermier  de  la 
traite  sur  les  bêtes  vives,  lequel  prétendait  étendre  sa 
perception  môme  sur  les  bestiaux  non  vendus,  ramenés  de 
Bretagne  en  Poitou  (1774)  ;  —  arrêt  du  Conseil  imposant 
l'obligation  pour  les  marchands  de  bestiaux  de  faire  une 
déclaration  dans  les  bureaux  du  fermier  de  la  traite 
(1779).  —  Arrêt  du  Parlement  défendant  aux  fermiers  de 
la  traite  de  l'évêché  de  Nantes  de  rien  exiger  sur  les 
marchandises  venant  de  l'intérieur  et  embarquées  pour 
être  transportées  par  mer  lorsqu'elles  auront  payé  le  droit 
de  prévôté  (1610)  ;  — -  factum  sur  la  règle  suivie  pour  la 
perception  du  droit  de  traite,  et  opposition  des  marchands 
de  Nantes  à  la  levée  de  8  deniers  pour  livre  (1672)  ;  — 
ordonnance  du  sénéchal  de  Nantes  en  forme  de  règlement 
supprimant  un  bureau  de  perception  ;  extraits  des  livres 
de  recettes,  certificats,  enquêtes,  mémoire  des  Juges 
consuls  tendant  à  faire  cesser  la  perception  du  droit  qua- 
lifié Traile  par  mer  (1760)  ;  —  aliénation  à  vie  des  droits 
de  la  traite  et  de  «  passeporte  »  à  Th.  Dreux,  marquis  de 
Brézé,  pour  le  prix  de  106,100  livres  (1723);  et  protes- 
tation, en  1780,  contre  le  rétablissement  de  ce  droit  qui 
fut  racheté  par  les  Etats  en  1760. 

G  782.  (Carlon  51,  cotes  4-5.)  —  3  pièces,  pareil  ;  91  pièces,  papier. 

1511-1995.  —  TiiAiTE  domaniale.  —  Arrêt  de  la  Cour 
du  Parlement  rendu  contre  les  commis  du  fermier  de  la 
Traite  auxquels  il  est  défendu  de  contrevenir  au  tarif  de 
1512  ;  —  extraits  de  la  pancarte  primitive,  des  baux  des 
fermiers,  des  chartes  de  concession  des  Ducs  ;  —  plaintes 
des  marchands  de  Nantes  contre  les  péages  perçus  à  la 
prévôté  et  sur  les  Ponts  de  Nantes  et  contre  les  instruc- 
tions données  au  fermier  directeur  de  la  traite  domaniale 

(1734)  ;  réponse  du  sieur  Delaire,  directeur,  et  réflexions 
à  propos  de  l'évaluation  des  marchandises  et  de  la  néces- 
sité d'établir  un  tarif  pour  la  perception  du  trentième  ;  — 
mémoire  adressé  à  l'Intendant  de  Rennes  sur  les  exactions 
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et  les  vexations  du  fermier  Uelaire,  information  ouverte 
en  1664  ;  —  requêtes  et  observations  du  bureau  des  mar- 
chands fréquentant  la  rivière  de  Loire  adressées  au  Conseil 
du  Roi,  et  aux  commissaires  établis  pour  la  vérification 
des  péages  (1736);  citations,  productions;  —  mémoires 
des  marchands  de  Rennes  contre  les  Trois-États  de  Bre- 
tagne, engagistes  des  Domaines  (1764)  et  contre  la  perpé- 
tuité de  certains  impôts  qui  ruinent  le  commerce  (1764)  ; 
—  interprétation  du  contrat  d'engagement  des  Etats  envers 
le  Roi  ;  arrêt  du  Conseil  corrigeant  un  autre  arrêt  du  Par- 
lement obtenu  par  la  ville  de  Rennes  en  faveur  de  la  circu- 
lation libre  des  cotons,  laines,  lins  et  chanvres  filés  et  non 
filés  (1766);  —  dissertation  sur  la  nature,  l'origine  et 
l'étendue  de  la  traite  domaniale  de  Bretagne;  —  cinq 
mémoires  consécutifs  des  marchands  et  armateurs  de 
Nantes  contenant  leurs  griefs  contre  la  régie  et  la  percep- 
tion des  commis  de  la  Traite  et  les  engagistes,  protestant 
contre  l'emploi  du  tarif  de  1707  au  lieu  de  celui  de  151^, 
exposant  les  préjudices  que  supporte  le  Commerce  (1773)  ; 
etc.  —  Etat  et  mémoire  pour  servir  de  tarif  aux  commis 
des  bureaux  de  la  traite  domaniale  (1707)  ;  —  instruc- 
tions à  l'usage  des  receveurs  chargés  de  la  régie  et  de  la 
perception  (1734)  ;  —  réflexions  et  observations  sur  un 
nouveau  projet  de  tarif  présenté  par  le  commerce  de 
Nantes  conforme  à  l'arrêt  du  Parlement  de  1762,  et 
répliques  des  négociants  sur  les  publications  précédentes 
(1771)  ;  —  protestation  contre  le  doublement  des  droits 
réclamé  par  le  fermier  de  la  Traite  (1709)  ;  —  arrêt  du 
Parlement  remettant  en  vigueur  la  pancarte  de  lol2  et 
défendant  les  attroupements  contre  les  commis  (1719)  ;  — 
sentences  des  Juges  des  traites  foraines  de  Montaigu  et  de 
Nanles  permettant  d'établir  des  bureaux  sur  la  frontière 
et  ailleurs  si  les  fermiers  le  jugent  convenable;  confirmant 
et  annulant  des  saisies  ;  —  formulaires  de  procès- verbaux  ; 
tableau  du  produit  des  droits  de  1716  à  1761  ;  —  propo- 
sition d'un  projet  qui  aurait  pour  but  de  substituer  les 
États  aux  engagistes  des  droits  domaniaux  (1760)  ;  — 
liste  nominative  du  personnel  des  bureaux. 

G  783.  (Carton  51,  cote  6.)  —  âUU  pièces,  papier. 

tGtO-19S9.  —  Traite  domaniale.  Interprétation  des 
TARIFS.  Contentieux.  Estimation  au  poids  et  a  la  valeur.  — 
Arrêts  du  Conseil  et  du  Parlement  remettant  en  vigueur 
le  tarif  des  savons  et  des  laines  d'Espagne,  avec  défense 
aux  fermiers  de  rien  innover  (1669)  ;  —  fixant  les  droits  à 
payer  pour  les  cargaisons  de  toile  de  coton  et  autres 
marchandises  provenant  de  la  concession  des  Indes  Orien- 
tales (1692);  pour  les  épiceries  vendues  par  la  même 
Compagnie  (1693);  pour  la  cochenille,  pour  les  marchan- 
dises sortant  de  Nantes  par  terre  et  par  la  Loire  ;  pour  les 
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plombs  de  la  mine  de  Pontpéan  (1739)  ;  pour  l'huile,  les 
toiles  de  lin  et  de  coton,  les  cotons,  les  peaux  de  veau 
corroyées  et  les  bois  d'ébène  ;  —  sentences  du  Siège  des 
Traites  et  de  la  Sénéchaussée  de  Nantes  sur  les  mêmes 
matières;  —  arrêts  évoquant  diverses  contestations  à  la 
requête  du  fermier  contre  S.  Baillât,  fabricant  de  bas  à 
Nantes;  Van  Berchem,  négociant  à  Nantes  (1767);  — 
homologuant  les  instructions  des  engagistes  de  la  Traite  ; 
—  interdisant  aux  juges  ordinaires  de  connaître  des  diffé- 
rends qui  se  produiront  à  propos  des  tarifs  (1767)  ;  — 
défendant  aux  fermiers  de  refuser  certains  certificats  de 
décharge;  —  mémoires,  requêtes,  plaintes,  remontrances 
des  marchands  de  la  rivière  de  Loire,  des  sieurs  Baudran 
et  du  Halde,  marchands  à  Paris  (169oJ  ;  de  René  Daude- 
nac,  marchand  de  rocou,  de  J.  Beziau,  marchand  de  fer, 
et  maréchal  à  ^'ieillevigne,  J.  MouUié,  porteur  de  lingots 
d'argent,  condamné  par  le  Siège  des  Traites  de  Vitré,  le 
sieur  Longucmare,  négociant  au  HAvre,  divers  marchands 
de  riz,  J.  Lusseau,  marchand  de  graine  de  verres,  et 
autres  ;  —  procès  sur  les  prétentions  du  fermier  de  Rennes 
de  percevoir  les  droits  non  pas  suivant  le  poids,  mais  selon 
la  valeur  des  marchandises  et  de  taxer  des  expéditions  en 
transit  allant  de  Brest  à  Rouen;  —  instructions  du  Contrô- 
leur général;  —  protestations  contre  la  perception  du 
trentième  de  la  valeur  des  marchandises  non  portées  au 
tarif  de  1312  sortant  de  la  province  (1739)  ;  —  interpréta- 
tion du  contrat  des  engagistes,  défense  du  duc  de  Fitz- 
James  protestant  contre  l'arrêt  du  Parlement  de  1762 
(1766);  —  observations  générales  sur  la  traite  domaniale 
de  Nantes  et  les  changements  introduits  par  les  fermiers 
de  la  Régie. 

C  784.  (Garton52,  cotes  1-2.)  — 2  pièces,  parcb.  ;  116  pièces,  papier. 

I639-199S.  —  Traite  domaniale  et  Passeports.  — 
.-Vrrêts  du  Conseil  et  du  Parlement,  sentences,  ordonnances 
réglant  la  forme  des  certificats  à  rapporter  au  Bureau  des 
traites  pour  les  marchandises  débitées  dans  la  Province 
et  le  taux  des  droits  à  payer  en  cas  de  sortie  ou  en  cas 
d'amende  encourue  à  la  suite  d'un  procès  intenté  par  le 
fermier  général  des  Domaines  à  divers  marchands  de  toile 
de  la  baronnie  de  Fougères  ;  —  approuvant  la  perception 
du  droit  de  traite  dans  le  port  de  Dinart  sur  les  mar- 
chandises tirées  hors  du  royaume  ;  —  exemptant  du  de- 
voir de  traite  les  toiles  transportées  de  ville  en  ville 
(1670);  — confirmant  les  privilèges  de  la  ville  de  Fougères 
et  les  conséquences  du  droit  de  bourgeoisie  (1730)  ;  — 
défendant  de  percevoir  le  droit  de  traite  à  Vitré  sur  les 
provisions  de  bouche  provenant  du  marché  (1734)  ;  — 
mémoire  des  Consuls  de  Nantes  sur  la  jurisprudence  qui 
ressort  des  arrêts  rendus  sur  foutes  les  difficultés  soulevées 
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autres  arrôts  rappelant  aux  voituriers 
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par  les  fermiers; 
par  eau  et  par  terre  qu'ils  doivent  payer  les  droits  de 
Pancarte  avant  d'enlever  aucune  marchandise  à  destination 
de  l'étranger  et  produire  leurs  passeports  et  acquits  aux 
commis  de  Pirniil,  d'Indret  et  de  Paimbœuf  (167G)  ;  — 
défendant  aux  fermiers  de  la  traite  de  percevoir  aucun 
droit  de  passeport  sur  les  denrées,  futailles,  ou  matériaux 
allant  aux  maisons  de  campagne  du  Comté  Nantais  (1729); 
—  approuvant  la  perception  du  droit  de  passeport  sur 
les  marchandises  voiturées  par  eau  au-dessus  des  ponts 
de  Nantes  et  au-dessous  pour  les  marchandises  destinées 
à  l'intérieur  de  la  Province  ;  —  pièces  des  procès  pour- 
suivis par  les  fermiers  devant  la  Sénéchaussée  de  Nantes 
et  le  Siège  des  Traites  contre  J.  Lhotellier,  gabarrier 
(1675),  Louis  Giraud,  marchand  de  fer  à  Pirmil,  Padiou, 
aubergiste  à  Vieillevigne,  Brunet,  la  veuve  Couturier, 
Morille  ;  Boisrouaud  et  autres  ;  arrêts  favorables  obtenus 
par  le  duc  de  Fitz-James,  engagiste  ;  —  plaintes  contre  les 
exactions  des  commis,  contre  les  difficultés  que  soulèvent 
la  production  des  certificats  exigés  et  des  déclarations 
d'expédition  ;  —  mémoire  tendant  à  la  suppression  des 
déclarations  et  des  droits  de  passeport  pour  les  marchan- 
dises voiturées  au-dessus  de  Saint-Nazaire  ou  jusqu'à 
Saint-Philbert-de-GrandIieu  et  qui  ne  sortent  pas  de  la 
province  ;  —  à  la  suppression  du  droit  de  Traite  par  mer 
et  des  innovations  des  fermiers  au  sujet  du  droit  de  pas- 
seport par  eau  ;  —  laissez-passer  délivré  aux  officiers  du 
régiment  de  cavalerie  de  Toulouse  (1729)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  condamnant  le  fermier  Delaire  à  restituer  au  sieur 
Cambronne,  marchand  de  mouchoirs,  les  droits  de  sortie 
qu'il  avait  indûment  perçus  (1782). 


G  785.  (Carton  52,  cotes  2  Ijis  et  2  ter.)  — 10  [j.  pareil.;  8Hp.  papier. 


l^SS-fiSA. —  Traites  for.m.nes,  droit  de  p.\sseport. 
—  Procédures  devant  le  Siège  des  Traites  de  Nantes  à 
l'occasion  d'une  saisie  exécutée  sous  prétexte  de  droit  de 
passeport  que  divers  marchands  et  bargers  de  la  Marne, 
de  Saint-Philbert-de-Grandlieuetde  la  Chapelle-Basse-mer 
refusaient  de  payer  sur  les  marchandises  montant  et 
descendant  la  Loire  au  régisseur  des  Fermes  (1739), 
intervention  des  États  et  du  Général  du  Commerce  (1760), 
appelant  au  Parlement  d'une  sentence  du  Siège  des  Traites; 
arrêt  d'évocation  au  Conseil  et  poursuites  des  procédures 
contre  les  engagistes  (1780)  ;  remontrances,  requêtes, 
mémoires  contradictoires  des  négociants  soutenant  que  le 
droit  de  passeport  ne  devait  se  payer  qu'à  deux  portes 
de  Nantes^  sur  les  charges  des  chevaux  et  les  fardeaux, 
non  sur  les  marchandises  voiturées  par  eau,  etc. 


G  7IS().   (Carloii  52,  cotes  .3-4.)^  1  pièce,  parcti.  ;  79 pièces,  papier. 
IGlir-l-S^n.  —    Tr.\.ITE  DOMANHI.E,    PasSE-DEBOUT   POUR 

l'étra.vgeh  et  i.E.f  Gros-ses  Fermes.  —  Arrêts  du  Conseil  et 
du  Parlement  maintenant  en  vigueur  les  tarifs  des  pan- 
cartes de  1312  et  de  1337,  précisant  les  marchandises  qui 
sont  comprises  dans  les  tarifs  et  défendant  aux  fermiers 
de  la  traite  domaniale  de  percevoir  des  droits  plus  éten- 
dus (1702)  ;  —  texte  imprimé  de  la  Pancarte  de  1312  ;  — 
défense  de  percevoir  aucuns  droits  de  Traite  sur  les 
marchandises  qui  sortiront  par  acquit-à-caution  des  Cinq 
Grosses  Fermes  et  passeront  debout  par  Nantes  pour  y 
rentrer  (17-i6)  ;  —  mémoires  et  observations  d'un  procès 
pendant  entre  les  engagistes  de  la  traite  par  eau,  par 
mer  et  par  terre  et  deux  marchands  du  bourg  des  Herbiers 
en  Poitou  poursuivis,  et  arrêt  rendu  à  leur  profit  confir- 
mant deux  sentences  du  Siège  des  Traites  obtenues  par 
ces  marchands  (1716)  ;  —  instructions  adressées  aux 
receveurs,  consultations  sur  la  question  de  savoir  si  les 
marchandises  en  passe-denout  et  les  expéditions  par  mer 
doivent  le  droit  de  traite  ;  —  arrêt  du  Parlement  défen- 
dant au  fermier  de  la  traite  de  l'évêclié  de  Nantes  de  rien 
prendre  sur  les  marchandises  chargées  en  vaisseaux  pour 
être  transportées  par  mer  qui  ont  acquitté  le  devoir  de 
Prévôté,  et  de  percevoir  plus  de  8  deniers  pour  livre  de 
leur  valeur  (1610)  ;  —  protestations  des  négociants  de 
Saint-Malo  contre  la  perception  de  la  traite  sur  les  mar- 
chandises sortant  par  mer  (1710)  ;  —  mémoires  des 
négociants  de  Nantes  et  de  Rennes  contre  les  prétentions 
du  sous-fermier  de  la  traite  domaniale  qui  voulait  les 
obliger  à  rapporter  au  bureau  de  Rennes  des  certificats 
pour  toutes  les  marchandises  vendues  ou  consommées  en 
Bretagne  (1746)  ;  appel  au  Conseil  et  arrêt  de  condam- 
nation au  profit  du  fermier  ;  etc. 

C  787.  (Carlou  -52,  cotes  5-10.)  — 4  pièces  pareil.  ;  265  pièces,  papier. 

1633-19)^9.  —  Traite  domaniale.  Contentieux.  Fran- 
chises, certificats  de  décharge  et  de  vente.  —  Arrêt  du 
Conseil  portant  que  l'exemption  accordée  aux  marchan- 
dises provenant  de  la  traite  des  nègres  ne  peut  avoir  lieu 
pour  les  droits  de  la  traite  domaniale  (1738)  ;  —répliques, 
requêtes  et  mémoires  des  Juges  consuls  de  Nantes  inter- 
venants dans  les  poursuites  intentées  par  le  fermier  de  la 
traite  de  Rennes  aux  sieurs  Portier,  Lantimo  et  Rosée 
auxquels  il  réclamait  la  totalité  des  droits  sur  les  mar- 
chandises provenant  de  la  vente  des  Noirs  ;  —  arrêt 
d'exemption  accordé  pour  les  marchandises  provenant  de 
la  prise  du  vaisseau  nommé  lafieine  de  Londres  (1708)  ;  — 
autres  arrêts  du  Conseil  et  du  Parlement  miantenant  les 
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habilanls  des  Marches  de  Poitou  et  de  Bretagne  dans  la 
jouissance  de  leurs  privilèges  et  les  exemptant  des  traites 
foraines  pour  les  marchandises  tirées  des  Marches,  y  crois- 
sant ou  destinées  à  y  être  consommées,  à  condition  qu'ils 
rapporteront  un  certificat  de  leur  curé  ;  —  pièces  diverses  du 
procès  intenté  aux  habitants  des  Marches  par  le  fermier 
Poupart  et  notamment  à  Jean  Tessier,  marchand  à  Saint- 
Hilaire-du-Bois  (1739)  ;  —  contestation  relative  aux  4  sols 
pour  livre  que  le  fermier  prétendait  leveren  sus  du  principal 
sur  une  expédition  d'huile  de  baleine  appartenant  au  s'' 
Maupassant  de  Nantes  (ITGO);  —  mémoires  et  observations 
des  procédures  poursuivies  au  Parlement  et  au  Conseil 
par  le  Général  du  Commerce  contre  les  receveurs  et  les 
fermiers  de  la  traite  domaniale  qui  tantôt  obligeaient  les 
négociants  à  prendre  l'engagement  de  rapporter  des  certi- 
ficats de  consommation  et  de  vente,  tantôt  refusaient  leurs 
déclarations;  —  arrêts  du  Conseil  et  du  Parlement,  sen- 
tences du  Siège  des  Traites  ordonnant  de  rapporter  des 
certificats  au  Bureau  des  Traites  dans  le  délai  de  3  mois  ; 

—  réglant  la  forme  des  cer^ficats  et  prononçant  des 
amendes  ;  —  arnM  du  Conseil  cassant  un  arrêt  du  Parle- 
ment qui  défendait  d'exiger  des  certificats  de  vente  (1768); 

—  instances  et  plaintes  du  sieur  J.  Leglé,  marchand 
poëlier  à  Nantes  (1732},  .et  des  marchands  en  détail,  de 
Louis  de  la  Vergue,  tanneur  à  Dinan  (1737),  Ch.  Dodin, 
Luc  Bossis,  Souhigaray,  ,1.  Le  Verrier,  marchand  de  fer 
à  Nantes,  N.  Provost,  fabricant  de  sucre  en  pains  ;  — 
protest-ations  des  Juges  consuls  et  instances  portées  au 
Parlement  contre  le  sieur  Delaire,  directeur  de  la  Traite, 
et  l'usage  des  soumissions  (1768)  ;  —  observations  du 
fermier  général  contre  les  habitants  des  villes  de  Quintin 
et  de  Saint-Malo,  et  répliques  des  Malouins  contre  les 
innovations  du  fermier  (1680).  Procès  poursuivi  au  Siège 
des  Traites  par  le  sieur  Delaire,  directeur  et  receveur  de 
la  Traite  de  Nantes,  au  nom  des  engagistes,  en  1779, 
contre  le  sieur  Cambronne,  négociant,  auquel  il  réclamait 
par  contrainte  124  livres  d'amende  pour  avoir  négligé  de 
rapporter  un  certificat  de  décharge  d'une  expédition  faite 
en  1769  ;  —  répliques  du  défendeur,  intervention  du 
Général  du  Commerce  de  Nantes  devant  le  Parlement 
opposant  aux  prétentions  du  Fermier  ;  mémoires  sur  la 
responsabilité  des  vendeurs,  requête  au  Roi  et  au  Conseil 
de  la  part  du  sieur  Cambronne  (1781). 

C  788.  (Carton  53,  cotes  1-2.)  —  95  pièces,  papier. 

lâSG-lïSG.  —  Droits  de  mé.^ge  sur  Loire  et  droits 
MARITIMES.  —  Lettres  patentes  du  roi  François  l«f  réglant 
la  perception  du  droit  de  méage  sur  les  marchandises  et 
denrées  montant  et  descendant  la  rivière  de  Loire  (1526)  ; 

—  arrêts  du  Conseil  portant  confirmation  des  tarifs  établis 
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pour  les  droits  de  traite  vire  et  morte,  de  méage  et  î'ebil- 
fotage  d'Ingrandes,  dans  les  bureaux  des  Cinq  Grosses 
Fermes  établis  aux  entrées  des  provinces  de  Poitou, 
Maine  et  Anjou  (1547)  ;  ordonnant  que  le  droit  de  méage  1 
sera  perçu  à  raison  de  2  sous  6  deniers  par  chaque  muid 
de  blé,  sel  et  vin,  soit  que  les  marchandises  viennent  du 
crû  ou  d'autres  pays  (1772)  ;  — observations  et  réflexions 
sur  l'origine  du  méage  (dont  la  première  mention  se  trouve 
dans  des  lettres  de  Jean  IV  de  1397)  et  sur  les  interpréta- 
tions du  fermier  ;  —  états  de  recettes  faites  à  Ingrandes 
et  ailleurs  ;  —  mémoire  des  États  de  Bretagne  interve- 
nants dans  le  procès  intenté  à  la  veuve  Denion  du  Pin 
soutenant  que  le  droit  de  méage  est  aboli  et  que,  dans  tous 
les  cas,  il  est  dft  seulement  sur  les  marchandises  prove- 
nant de  r.Vnjou  d'au-delà  (1772);  —  requête  au  Parlement 
de  la  d"«  Anne  Lehoux,  engagiste,  contenant  ses  défenses 
contre  l'opposition  du  Commerce,  et  répliques  des  négo- 
ciants répétées  en  1776  et  en  1783  par  le  maire  Berrouette. 
—  Pancarte  des  droits  des  ports  et  havres  de  la  province 
de  Bretagne  (1565)  ;  —  autorisation  de  rechercher  et  de 
communiquer  aux  villes  intéressées  les  titres  et  pan- 
cartes des  ports  et  htVvres  (1681)  ;  —  procès-verbal  de 
radiation  des  soumissions  et  promesses  de  payer  les 
droits  réclamés  sur  les  toiles  et  annulation  des  prétentions 
du  fermier  de  Morlaix  (1727)  ;  —  requête  au  Roi  et  à  son 
Conseil  de  la  part  des  États  de  Bretagne  contenant  les 
raisons  longuement  développées  de  leur  opposition  à  deux 
arrêts  du  Conseil  rendus  à  propos  de  la  perception  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  (1730);  —  arrêts  du  Conseil 
prescrivant  la  vérification  des  titres  des  droits  maritimes 
perçus  sur  les  ports,  et  les  droits  de  parcs  et  de  pêcheries 
(1739)  ;  —  observations  de  M.  de  Boisbilly  pour  les  États 
au  sujet  de  la  fausse  pancarte  (1739). 

C  789.  (Carton53,  cotes3-4.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  74 pièces,  papier. 

ifiïO-lïGd.  —  Coutumes  locales  et  traites  de  Lan- 
guedoc ET  DE  Charente.  —  Requêtes,  mémoires  et  produc- 
tions des  procédures  suivies  au  Présidial  de  Nantes  par 
divers  marchands  et  voituriers  d'.Vnjou  et  de  Nantes  contre 
la  veuve  de  JeanFelloneau,  se  disant  propriétaire  du  droit 
de  porte-à-col  et  pied  fourché  perçu  près  de  la  chapelle 
de  la  Madeleine  de  Nantes,  à  laquelle  ils  refusaient  de 
payer  ces  taxes  sur  les  ballots  de  toile;  —  intervention 
des  Juges  consuls  (1732);  et  condamnation  de  la  fermière; 
arrêt  du  Conseil  la  maintenant  dans  les  droits  portés  sur 
son  bail  ;  mémoire  des  Juges  consuls  tendant  à  démontrer 
que  les  droits  réclamés  ne  sont  pas  fondés  sur  des  titres 
valables  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant  suspendant  la 
levée  de  divers  droits,  deux  arrêts  de  maintenue  (1758); 
répliques  et  mémoires  adressés  par  les  Juges  consuls  en 
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1759  et  176i;  —  arrêts  du  Conseil  interdisant  de  voiturer 
aucune  marchandise  sur  les  rivières  de  Seudre  et  de 
Gironde  sans  en  avoir  fait  déclaration  au  bureau  de  la 
Traite  de  Charente  (1739)  ;  —  portant  règlement  pour  la 
perception  de  la  traite  foraine  sur  les  marchandises  de 
Languedoc,  de  Guyenne  et  de  la  vicomte  d'Auvillars  ; 
pour  la  régie  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  de  Traite 
de  Charente  sur  la  frontière  du  Poitou  (1730)  ;  —  état  des 
gages  des  officiers  des  traites  foraines  de  Normandie,  au 
XVIII»  siècle. 


c  790.  (Carton  54,  cole  1.)  —  1  registre,  236  feuillets  :  1  pièce,  pap. 

ISôî-HSï.  —  Octrois  de  Nantes.  — Recueil  de  docu- 
ments. —  Tarif  arrête'  en  la  maison  commune  et  lettres 
patentes  de  validation  (l.io7).  —  Autre  tarif  des  devoirs 
que  les  bourgeois  proposaient  de  lever  sur  les  marchan- 
dises débitées,  vendues  et  passant  par  la  Loire  (1565)  ;  — 
lettres  de  Charles  IX  portant  que  l'adjudicataire  percevra 
simplement  le  double  du  droit  ancien  de  pavage,  le  triple- 
ment du  denier  pour  livre  et  6  sous  par  muid  de  sel  vendu 
à  Nantes  (1566)  ;  —  homologation  de  la  pancarte  de 
1571,  arrêt  confirmatif  et  adjudication;  —  lettres  patentes 
de  Henri  HT  confirmant  les  privilèges  relatifs  aux  poids  et 
mesures  (1574)  et  les  termes  de  la  première  pancarte  qui 
ne  comprend  que  le  pavage,  le  méage  et  le  denier  pour 
livre  (L579);  —  prescrivant  d'appeler  les  Gens  des  Comptes 
aux  adjudications  et  concédant  un  don  de  2,000  livres  sur 
la  recette  du  Domaine  (1584)  ;  —  pancarte  de  1598,  arrêt 
de  réduction  de  la  taxe  de  12  sous  <à  10  sous  par  pipe  de 
vin  (1617)  ;  —  lettres  de  continuation  et  de  ratification, 
baux  ;  —  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  défendant  au 
fermier  des  octrois  de  percevoir  plus  de  10  sous  par 
charge  de  300  livres  de  sucre  terré  (1731);  —  sentences 
de  la  Sénéchaussée  de  Nantes  réglant  les  devoirs  des 
fermiers  et  la  forme  de  la  perception  (1735);  etc. 

G  791.  (Carton  .'m,  cote  1.)  —  52  pit'ces,  papier. 

I559-I900.  —  Octrois  de  N.^xtes.  —  Pancartes, 
tarifs,  lettres  patentes  de  ratification,  arrêts  du  Conseil, 
adjudications  de  baux;  —  observations  présentées  au 
Roi  par  les  Juges  consuls  et  les  commissaires  nommés 
par  le  Général  du  Commerce  sur  la  régie  actuelle  des 
Octrois  (1778)  ;  projets  d'arrêts,  remontrances,  procès- 
verbal  des  conférences  tenues  à  l'Hôtel  de  Ville  entre  les 
membres  de  la  Municipalité  et  les  délégués  du  Commerce 
(1784);  —  premier  compte  public  rendu  à  la  commune 
de  Nantes  par  ses  officiers  municipaux  (1790). 

Loire-Inférieure.  —  Série  C. 
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C  792.  (Carton  .55,  cotes  2-4.)  —  87  pièces,  papier. 

ie05-19!43.  —  Octrois.  —  Délibérations  du  corps 
municipal  de  Nantes  sur  la  question  des  octrois  en  général 
et  sur  l'insertion  de  divers  articles,  mémoires  contradic- 
toires contenant  des  propositions  de  réforme  pour  les 
pancartes  des  tarifs  successifs  et  pour  la  régie  de  la 
Ferme  ;  —  requêtes  aux  États  de  Bretagne  et  au  Conseil 
du  Roi,  réponses  du  fermier  Grosset  accusé  d'innovations 
(1737)  ;  —  lettres  patentes  prorogeant  pour  10  ans  la 
perception  des  octrois  municipaux  (1777)  ;  —  mémoire  des 
États  de  Bretagne  concernant  les  octrois  des  villes,  protes- 
tant contre  les  lettres  de  prorogation  non  soumises  à  leur 
approbation  (1782).  —  Édits  et  arrêts  du  Conseil  d'Étal 
du  Roi  portant  création,  suppression  et  réunion  des  offices 
de  receveurs,  payeurs,  contrôleurs  et  vérificateurs  de 
deniers  d'octroi,  leur  aliénation  aux  Traitants,  la  jouis- 
sance de  leurs  privilèges  dans  différentes  villes  ;  —  autres 
arrêts  déchargeant  de  tous  droits  d'octroi  les  lots  de  tabac 
destinés  au  bureau  du  fermier  du  tabac  à  Nantes  (1711)  et 
à  Paris  (1736)  ;  —  plaintes  et  réclamations  contre  le 
régisseur  de  Nantes  qui  prétendait  lever  un  droit  de  21 
sous  par  quintal  sur  les  tabacs  venant  de  l'étranger  au 
lieu  de  3  sous  par  fardeau  comme  sur  les  marchandises 
prohibées  ;  —  requêtes  des  négociants  de  l'Amérique 
septentrionale  sur  le  même  objet  (1782). 

C  793.  (Carton  5(5,  cotes  1-7.)  —  3  pièces  parch.  ;  134  pièces  papier. 

I630-I9SS.  —  Octrois.  —  Baux.  —  Bureaux  et 
Déclarations.  —  Lettres  patentes,  déclarations  et  arrêts 
du  Conseil  portant  règlement  pour  l'ordre  des  créanciers 
de  la  ville  de  Nantes  à  payer  sur  le  produit  des  octrois 
(1670);  —  pour  l'époque  et  la  méthode  à.  suivre  dans 
l'adjudication  des  baux  (1743);  —  pour  la  publication  et 
'es  enchères  des  soumissions  ;  —  permission  d'engager 
pour  9  ans  le  produit  des  octrois  de  Nantes  (1730)  ;  — 
règlement  pour  la  comptabilité  des  deniers  communs 
d'octroi  et  patrimoniaux  ;  prorogation  pour  la  levée  des 
octrois  de  Paris  (1782)  ;  —  requête  réclamant  une  réforme 
de  tarifs;  — traité  de  l'association  entre  les  adjudicataires 
(1690)  ;  —  pancartes  de  l'ancien  devoir  d'entrée  et  issue 
dû  à  la  ville  de  Saint-M;\lo,  et  dont  la  perception  a  été 
doublée  (1694),  et  des  devoirs  payés  aux  portes  de  Rennes 
(1695)  ;  — copie  du  bail  des  octrois  de  Bordeaux  en  1740; 
—  requête  des  États  en  forme  de  remontrances  au  Roi 
pour  obtenir  la  radiation  de  certains  articles  de  la  Pan- 
carte.—  États  de  recettes  et  de  dépenses  produits  à  l'appui 
d'une  demande  de  rabais  par  le  fermier  Gérard,  et 
réponse  des  maire  et  échevins  (1752)  ;  ~  soumissions  des 
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n<^gocianls  pour  prendre  le  bail  à  leur  compte,  requêtes 
au  Roi,  répliques  du  fermier  (1741)  ;  —  procédure  de 
l'instance  poursuivie  par  le  receveur  des  droits  d'octroi  à 
la  Porte  Saint-Louis  contre  les  frères  Leglé,  poëliers,  qui 
refusaient  de  pajer  3  sous  par  fardeau  de  chaudronnerie 
(d733),  et  procès  des  Juges  consuls  porté  à  la  Séné- 
chaussée de  Nantes  contre  les  commis  et  receveurs  de 
l'octroi  qu'ils  accusaient  d'exactions  ;  —  sentence  du 
sénéchal  réglant  les  devoirs  et  les  droits  des  fermiers  et 
receveurs,  et  défendant  de  rien  prélever  sur  les  provisions 
amenées  de  la  campagne  à  bras  ou  emportées  au  dehors 
par  les  habitants  pour  leur  consommation  personnelle 
(173o);  —  plaintes  contre  le  fermier  Grosset  qui  se  per- 
mettait d'établir  des  bureaux  à  Ingrande  et  à  Paimbœuf, 
et  percevait  des  droits  sur  des  marchandises  non  destinées 
à  la  ville  de  Nantes,  adressées  aux  Etats;  répliques  du 
fermier,  arrêt  du  Conseil  défendant  d'établir  un  bureau 
d'octroi  à  Ingrandes  (1732)  ;  —  instance  en  paiement 
d'indemnité  de  la  part  ilu  fermier  des  Cinq  Grosses  Fermes 
et  de  la  Prévôté  pour  le  logement  de  ses  commis  à  la 
Fosse,  et  réponse  des  officiers  municipaux  alléguant  que 
le  bureau  est,  de  temps  immémorial,  sur  l'une  des 
tours  de  Ville  où  il  est  très  bien  placé  (1683)  ;  —  autori- 
sation pour  le  fermier  des  droits  de  courtiers  d'établir  un 
commis  dans  le  bureau  de  la  Prévôté  (1708)  ;  —  mémoires 
des  négociants  contre  ies  prétentions  du  fermier  Grosset 
qui  voulait  les  assujettir  h  faire  une  déclaration  spéciale 
au  bureau  de  la  Prévôté,  revendiquait  le  droit  de  saisie 
pour  fausse  déclaration  et  de  contrainte  par  corps  contre 
les  redevables  ;  requête  à  l'Intendant  et  répliques;  arrêt 
du  Conseil  le  déboutant  de  ses  prétentions  (1732);  — 
procès  de  la  veuve  Neveu  et  des  commerçants  inter- 
venants dans  la  cause ,  demandeurs  en  restitution  de 
droits  indûment  perçus  sur  des  marchandises  qui  n'avaient 
pas  séjourné  3  mois  à  Nantes  ;  condamnation  du  fermier 
(1732)  ;  —  autres  mémoires  sur  la  question  des  décla- 
rations et  de  la  représentation  des  lettres  de  voiture  pour 
les  marchandises  de  passage  (1764)  ;   etc. 

C  79'i.  (Cui'Ion  57,  coles  l-ô.)  -  o  pièces  [lai-ch.  ;  75  pièces  papier. 

tBl  ■>-•  ÎS*.  —  Octrois.  —  Passe  debûvt.  Contraintes. 
AviTAiLLEMENT  DES  NAVIRES.  —  AiTêls  du  Conscil  portaut 
exemption  de  toute  vérification  pour  les  droits  perçus  sur 
les  marchandises  qui  passent  par  eau  et  par  terre  dans  la 
ville  de  Nantes  ou  la  banlieue  (1728);  —  assujettissant  au 
droit  d'octroi  les  marchandises  venant  à  Nantes  par  acquit- 
à-caution  lorsque  la  destination  fixe  n'est  pas  indiquée 
(1738)  ;  —  requête  des  négociants  à  la  Sénéchaussée, 
suivie  d'une  sentence  portant  que  les  marchandises  de 
passage    paieront   seulement    3    sous    par    fardeau    de 
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130  livres  (1741;  ;  -  projet  de  règlement  à  imposer  aux 
négociants  pour  la  sûreté  des  régisseurs  ;  explication  sur 
la  portée  des  droits  de  consommation  et  d'entrée,  de  sortie 
et  de  passage  ;  —  mémoires  réclamant  des  délais  de 
3  et  de  8  jours  pour  les  marchandises  venant  par  terre  ou 
par  eau; —  pétition  en  restitution  de  droits  indûment 
perçus  sur  des  thés  entreposés  à  Nantes  par  le  sieur 
Maupassant  (1756)  ;  —  requête  contre  l'établissement  d'un 
droit  de  passage  supérieur  à  ceux  d'entrée  et  de  sortie  ;  — 
plaintes  contre  une  perception  illicite  de  droits  de  sortie 
sur  une  marchandise  qui  avait  acquitté  le  droit  d'entrée  ; 
et  sentence  de  la  Sénéchaussée  défendant  aux  fermiers 
d'exiger  plus  d'une  taxe  (1733);  —  contre  le  droit  de 
contrainte  que  prétendait  exercer  le  fermier  contre  les 
négociants,  et  sentence  contraire  du  Siège  de  Nantes  (1732); 
instance  du  fermier  Bourdin  pour  être  rétabli  dans  ce 
droit,  et  répliques  des  maire  et  échevins  (1734)  ;  —  sentence 
en  forme  de  règlement  pour  la  perception  de  l'octroi  sur 
les  vins  (1733);  —  protestations  contre  la  levée  d'un  octroi 
sur  les  boissons  destinées  à  ravitaillement  des  navires  en 
ferme  de  requête  au  sénéchal  de  Nantes  ;  et  arrêt  du 
Conseil  prononçant  la  franchise  pour  les  marchandises 
employées  aux  approvisionnements   de  la  Marine  (1734). 


C  795.  (Carton -57,  cotes  6-10.) —  i  pièces  parch.  ;  148  pièces  papier. 


19IO-f9SI.  — Octrois.  —  Procès  poursuivi  au  Pré- 
sidial  par  CI.  Turpin,  01.  Lecran,  Fr.  Pion  et  consorts, 
négociants,  contre  les  fermiers  des  octrois  Jean  Senan  et 
Et.  Alamel,  qui  prétendaient  taxer  toutes  les  toiles 
apportées  à  Nantes  sans  distinction  d'un  droit  «l'entrée  ; 
sentences  ordonnant  que  les  toiles  tirées  de  la  ville  et  des 
faubourgs  seront  seules  taxées  (1738)  ;  réclamation  des 
Juges  consuls  contre  la  durée  de  cette  perception  illégi- 
time ;  —  autres  procédures  en  restitution  de  droits  perçus 
sur  un  chargement  de  jiapier  à  écrire  suivies  d'une 
condamnation  du  fermier  Bourdin  (1731); — édits  et  décla- 
rations ordonnant  le  doublement  des  deniers  et  revenus 
d'octroi  au  profit  du  Roi  (17101;  -  réglant  la  forme  de 
la  levée,  déchargeant  du  doublement  les  vins  vendus  en 
détail  ;  —  portant  commutation  de  droits  établis  à  Vitry- 
le-François  (1781).  —  États  de  situation  de  l'Ilôtel-Dieu 
et  du  Sanitat  de  Nantes  ;  —  arrêts  du  Conseil  autorisant 
des  augmentations  de  taxes  au  profit  de  deux  hôpitaux 
de  la  ville  en  1721  ;  le  doublement  des  droits  en  1747  ;  — 
mémoires  sur  leur  détresse  et  la  nécessité  de  lever  des 
taxes  extraordinaires;  —  arrêts  de  prorogation,  plaintes 
des  Pères  des  pauvres,  répliques  du  maire  et  des  échevins 
à  propos  du  doublement;  etc. 


SERIE  C.  —  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  NANTES 


171 


C  796.  (Carton  57,  cote  11.)  —  Si  pièces,  papier. 

I  74 9- 1964.  —  OcTiiuis  de  Nantes.  —  Comptes-rendus 
par  le  receveur  pour  le  doublement  des  droits  en  faveur 
des  hôpitaux  de  1749  à  17S7.  —  Bordereaux  des  rentes 
viairères  payées  par  les  trésoriers  de  l'Môtel-Dieu  et  de 
l'Hôpital  général. 


C  797.  (Carton  58,  cotes  1-3.)  —  'S  pièces,  papier. 


I(*<>3-17S3.  —  Pé.vges  suit  TEunE  ET  suit  EAU.  —  Com- 
pilation des  ordonnances  ;  —  déclarations  du  Roi  en  forme 
de  règlement  général  pour  la  perception  des  péages  et  la 
réforme  des  abus  (1663)  ;  —  ordre  de  l'Intendant  d'afficher 
les  pancartes  ;  —  arrêts  du  Conseil  prescrivant  aux  pro- 
priétaires des  droits  de  péage  de  présenter  leurs  titres 
devant  les  commissaires  départis;  — -  obligeant  tous  les 
propriétaires  de  maisons  sises  à  Nantes  et  dans  la  banlieue 
à  payer  les  impositions  ordonnées  pour  le  rétablissement 
des  ponts  (17M)  ;  —  désignant  des  commissaires  pour  la 
vérification  des  titres  ;  —  défendant  aux  receveurs  de 
prendre  aucun  droit  de  quittance  ;  —  maintenant  le  sieur 
de  Talhouet  dans  le  droit  de  bac  sur  l'Isac  à  Pontminy 
(1737)  ;  —  menaçant  de  déchéance  les  engagistes  qui  ne 
produisent  pas  de  pancartes  (1772)  ;  —  portant  règlement 
pour  les  bacs  établis  sur  les  rivières  (1774)  ;  —  corrigeant 
le  tarif  des  bacs  de  Valvin  et  de  Choisy  sur  la  Seine  ;  — 
prononçant  des  amendes;  —  rappelant  leurs  obligations 
aux  engagistes  des  droits  de  pèche,  de  pêcheries  et  de 
moulins  et  autres  droits  à  prendre  sur  les  rivières  navi- 
gables (1783)  ;  —  édits,  déclarations  et  arrêts  divers  or- 
donnant le  doublement,  pour  7  ans,  de  tous  les  droits  de 
péage,  de  passage,  de  pontonage,  de  bac  et  riverage 
(1708)  ;  —  continuant  la  levée  du  doublement  pour  3  ans 
(1711)  et  le  supprimant  (1714)  ;  —  concernant  la  levée 
des  droits  dans  les  ports  de  Marly,  de  Neuilly,  d'Yèvre-le- 
Châtel,  sur  le  Rhône,  au  lieu  de  Soigne,  au  pays  messin 
(172yj,  à  Langeac,  au  Blanc  en  Berry  (1773J  ;  —  la  vente, 
la  réunion  et  la  suppression  des  offices  de  remonteurs  de 
bateaux,  d'inspecteurs  des  ports  de  l'aris,  de  gardes  de 
bateaux,  de  metteurs  à  ports,  de  voituriers  par  eau  sur 
la  Seine,  et  de  bateliers  passeurs  d'eau  ;  —  règlement  sur 
les  péages  et  bacs  dans  le  ressort  de  la  Généralité  de  Paris 
(1771)  ;  —  renouvellement  des  prescriptions  aux  proprié- 
taires de  bacs,  de  péages  et  passages  dans  les  duchés  de 
Bar,  de  Lorraine  et  de  Valenlinois  ;  -  modifications  de 
tarifs  pour  les  perceptions  de  la  Généralité  de  la  Rochelle, 
de  Saint-(Juentin  et  de  Joigny. 


C  798.  (Carton  ,58,  cotes  i-ti.)  —  (39  pièces,  papier. 

itl8-tîS3.  —  Péages  de  la  Loire.  —  Arrêts  du 
Conseil  et  du  Parlement  portant  confirmation  et  homolo- 
gation de  droits  de  péage  établis  dans  les  ports  de  Langeac 
(17181,  de  Digoin  (1729),  d'Amboise  (1737),  au  lieu  de 
Saint-Maurice,  au  port  de  la  Vrillière  (1773),  dans  le  du- 
ché de  Nevers  ;  —  exemption  de  droits  sur  le  sucre  et  les 
marrons  au  péage  de  Mienne-lès-Gosne  (1626)  ;  -  pan- 
cartes des  péages  de  Saint-Thibaud  appartenants  au  prince 
de  Condé  (1702)  ;  —  cahier  de  tous  les  droits  perçus  sur 
la  Loire  depuis  sa  source  jusqu'à  son  embouchure  (1702); 

—  représentation  des  titres  des  péages  de  la  Cornière,  de 
Lain,  de  Bich,  de  Gien,  de  Sully,  de  Mesnes  ou  des  Four- 
neaux ;  —  requête  des  négociants  de  Nantes  contenant 
leurs  plaintes  contre  la  multiplicité  des  péages  (1783);  — 
copie  di'  la  charte  de  Conan  le  Gros,  duc  de  Bretagne, 
fondant  le  prieuré  de  la  Madeleine  sur  les  ponts  de  IVantes 
et  concédant  aux  religieux  de  Toussaint  d'Angers  divers 
droits  de  péage,  de  pêche  et  de  voirie  à  percevoir  dessus 
et  dessous  losponts(H18);  —  aveu  du  prieur  Jean  Daniello 
contenant  la  déclaration  de  la  pancarte  et  du  temporel  du 
prieuré  (1524)  ;  —  dénonciation  de  la  Ville  contre  les  péa- 
ges des  ponts,  et  défenses  du  prieur  commendataire  (1733); 

—  mémoire  en  réplique  au  procès  en  garantie  intenté  à 
J.  Foucher  du  Brandeau,  par  J.-B.  Sauvaget,  acquéreur 
d'un  droit  sur  Loire  appelé  le  droit  des  Ferrons  et  de  la 
Maillardière  qui  fut  supprimé  (1730)  ;  —  état  général  de 
tous  les  droits  de  péage,  de  bac,  de  pontenage,  etc.,  per- 
çus par  terre  et  par  eau  dans  la  province  de  Bretagne 
(1  718)  ;  —  arrêts  du  Conseil  et  ordonnances  de  l'Intendant 
supprimant  divers  péages  perçus  au  bureau  de  la  Prévôté 
de  Nantes  (1729),  <à  Vertais,  à  Pont-Rousseau,  à  Donges, 
à  Barbin,  à  Clisson,  au  bureau  de  Pontjames  appartenant 
aux  religieux  de  Geneston  (1729);  —  relevé  des  péages 
perçus  au  nom  de  divers  seigneurs  au  même  bureau  (1733). 

G  799.  (Carton  58,  cote  7.)  —  60  pièces,  papier. 

19IS-19S3.  —  Navigation  du  lac  de  Grandlieu  et  du 
Tenu.  Péage  du  canal  de  Buzay.  —  Procès-verbal  d'en 
quête  et  d'information  de  commodo  et  incommodo  drossé 
dans  chacune  des  paroisses  baignées  par  le  lac  de  Grand- 
lieu,  laChenau  et  le  Tenu,  sur  un  projet  de  canal  à  ouvrir 
à  travers  les  prairies  de  Buzay  pour  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  et  entretenir  une  navigation  permanente  (1712); 

—  traité  passé  avec  l'abbé  de  Buzay  par  J.  Binet  de  la 
Blottière  et  la  veuve  d'Eug.  du  Pé,  seigneur  de  Liancé, 
homologation  par  arrêt  du  Conseil  de  1713  ;  —  procès- 
verbal  de  l'état  de  la  navigation  (1714)  ;  plaintes  des  pa- 
roisses riveraines  aux  États  sur  les  inconvénients  de  la 
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suspension  des  travaux  de  dessèchement  et  la  nécessité 
de  venir  à  leur  secours  (1752)  ;  —  projet  du  sieur  Man- 
sard,  architecte  du  Roi,  demandant  pour  hù  et  sa  com- 
pagnie la  cession  du  lac  en  toute  propriété,  à  la  charge 
de  le  dessécher  et  de  le  transformer  (1754),  opposition  des 
Juges  consuls  de  Nantes;  —   mandement  de  procéder  à 
l'adjudication  d"une  écluse,  et  à  la  réédification  du  Pont- 
Rouge,  à  l'élévation  de  l'arche  de  la  chaussée  Leray,  et 
au  rétablissement  des  levées  de  Buzay  (1756)  ;  —  demande 
de  péage  sur  les  bateaux  passant  par  le   canal,  avis  du 
Commerce   et  réponse  des    intéressés   au  dessèchement, 
opposition  de  la  ville  de  Machecoul  à  l'établissement  de  la 
navigation  par  le  canal  de  Buzay,  répliques  des  Juges 
consuls  ;  —   ordonnance    de  l'Intendant  de   la  Bretagne 
prescrivant  la  suppression  des  pêcheries  et  des  mesures 
à  prendre  pour  l'approfondissement  de  la   rivière  de  Vue 
(1767)  ;  —  délibérations  des  dessécheurs  imprimées  en 
cahier  de    1712  à    1772  ;    —    plaintes  du    Commerce  de 
Nantes  contre   les  difficultés  qui   arrêtent  la   navigation 
dans  la  C.henau  ;    ordre  de  procéder  à  la  visite  des  lieux  ; 
—  allégations  et  défenses  des  intéressés  au  dessèchement 
soutenant  que  la  navigation  ne  pouvait  avoir  lieu  autrefois 
qu'aux  grandes  marées  et  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  à 
fournir  de  meilleures  conditions  (1772)  ;  —  procès-verbal 
d'enquête  sur  les  moyens  d'ouvrir  un  canal  à  travers  les 
prairies  de  Vue,  depuis  Rouans  jusqu'à  la  Loire,  et  plan 
gravé  de  la  vallée  de  la  Chenau  (1772);  -  autre  mémoire 
des  dessécheurs  démontrant  que  la  navigation  a  gagné 
depuis  le  dessèchement,  et  qu'elle  était  nulle  entre  le  lac 
et  la  Loire  dans  les  siècles  antérieurs  (1773)  ;  plaintes  des 
bateliers  et  du  Commerce  de  Nantes  sur  les  dommages 
que  leur  cause  la  fermeture  du  canal  de  Buzay  ;   —  mé- 
moire de  M.  Uanguy,  seigneur  de  Vue,  soutenant  que  de 
tout  temps  la  navigation  entre  Vue  et  le  lac  fut  constante, 
et  documents  à  l'appui  de  son  allégation  (1776)  ;   autre 
requête  du  même  réclamant  le  rétablissement  de  la  navi- 
gation par  Vue,  demandant  que  les  paroissiens  de  Vue 
soient  déchargés  de  toute  contribution  aux  travaux  (1778), 
plans  à  l'appui  du  projet  présenté  par  l'ingénieur  Groleau 
en  1775;   ordonnance  prescrivant  la  réfection  du  pont  et 
du  radier  de   Vue,  la  confection  d'une  écluse  à  l'Ile-Adet 
et  de  divers  autres   travaux  (1778);  —  réflexions  d'un 
citoyen   sur  les  inconvénients  que  soulève  le    projet  de 
dessèchement  du  lac  mis  en  avant  par  une  compagnie 
anonyme  (1783)  ;  —  arrêts  du  Conseil  prescrivant  l'abais- 
sement des  hauts  fonds  par  les  dessécheurs  et  l'entretien 
de  deux  portes  à  coulisses  (1785);  —  autorisant  le  mar- 
quis de  Juigné  à  procéder  au  débornement  du  lac,  à  la 
confection  d'un  plan  en  limitant  les  terres  qui  seront  des- 
séchées suivant  son  projet  avec  le  concours  de  l'Intendant 
de  la  Province  et  de  son  subdélègué  (1786). 


C  80».  (Carlon.'iS.  cotes  8-9.) 


pièces,  papier. 


1695-19^9.  —  Navig.^tion  intériedre,  entretien  des 
iiouïEs  et  poxts.  —    Édits,    déclarations,   ordonnances  et 
arrêts  du  Conseil   concernant  la  création  (1704),   la  sup- 
pression (1716),  la  réunion  et  la  vente  des  offices  de  maî- 
tres des  ponts  et  pertuis  des  rivières,  d'aides  des  maîtres, 
de  toiseurs,  de  gardes  des  ports  et  porteurs  de  plâtres,  de 
chàbleurs  à  exercer  sur  les  rivières  de  la  Seine,  du  Loing, 
de  l'Oise,  de  l'Yonne,  de  la  Marne  et  de  leurs  afiluents; 
des  offices  de  commissaires  jurés  gardes  des  ports  et  quais, 
de  voyers  commissaires  généraux  de  voirie,  de  contrôleurs 
généraux  des  pavés,  des  ponts  et  chaussées  ;  —  concernant 
le  paiement  des  droits  de  provision  et  de  réception  ;  —  la 
perception  des  droits  attribués  à  chaque  charge,  les  fonc- 
tions, les  exemptions  et  la  cession  des  charges  ;  —  tarifs 
de  1708;    —  établissement  de  trois  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  dans  la  généralité  de  Paris  et  de  30  inspec- 
teurs pour  le  service  de  la  Province  (1770)  ;  de  l'office  de 
maître  des  ouvrages  de  la  ville  de  Rouen  (1772;;  —  le 
rétablissement  de;  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  du 
barrage,  supprimés  en  1669  (l()!)3)  ;  —  la  police  de  la 
grande  voirie,  la  fabrication  des  pavés,  l'exécution  et  la 
conversion  de  la  corvée  (1776)  ;  —  les  droits  de  juridiction 
des  officiers  de  police  en  matière  de  voirie,  du  prévôt  des 
marchands  de  Lyon  (1769)  ;  —  l'élargissement  des  che- 
mins,   les  plantations,    les  contraventions,    l'exploitation 
des  carrières,   l'entretien  des  chemins  établis  par  les  tra- 
vaux de  charité,  les  attelages,  la  confection  des  routes  en 
France.    —    On   trouve   aussi   quelques   ordonnances  de 
l'Intendant  et  du  (iouverneur  de  Bretagne  concernant  la 
réfection  des  routes  de  la  banlieue  de  Nantes,  de  Rennes 
et  de  Vitré  ;    le  rétablissement   des  arches  du   pont   de 
Pirmil  (1720)  ;  etc. 

C  801.  (Cai-lou  59,  cotes  1-2.)  —  84  pièces,  papier. 

1594-1  9S4.  —  Droits  de  N.wiiutio.n.—  Tarif  du  Tré- 
pas de  Loire  levé  sur  les  marchandises  transportées 
sur  Loire  depuis  les  ponts  de  Candes  jusqu'à  celui  d'An- 
cenis  montant  ou  descendant  la  Vienne  (1653)  ;  —  procé- 
dures des  marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire  contre 
les  fermiers  de  l'ancien  droit  de  Trépas  supprimé  en  1669  ; 

—  répliques  des  cautions  de  l'adjudicataire;  —  plaintes 
portées  aux  États  contre  le  transport  de  la  patache  d'Anjou 
près  d'Ancenis  (_1750)  ;  —  arrêts  du  Conseil  ordonnant 
que  le  Trépas  de  Loire  et  la  Traite  par  terre  seront  perçus 
au  profit  du  Roi  (.1771)  en  Anjou,  au  Maine  et  en  Poitou, 
que  ces  droits  entreront  dans  l'apanage  de  Monsieur  (1776); 

—  édits  du  Roi  et  ordonnances  portant  règlement  et  tarif 
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pour  la  perception  des  traites  foraines  et  domaniales,  de 
la  Traite  par  terre  et  du  Trépas  de  Loire  en  Anjou  ;  — 
appréciation  des  marchandises  sujettes  au  tarif  (1594). 
extraits  d'ordonnances  d«  François  [<"■  et  d'Henri  III.  — 
Baux  généraux  comprenant  les  droits  à  percevoir  dans  les 
duchés  d'Anjou,  de  Beauniont  et  de  Thouars,  à  la  Prévôté  de 
Nantes,  et  plusieurs  autres  droits  d'entrée  et  de  traite.  1627 
Edits  du  Roi  portant  suppression  des  officiers  du  Siège  des 
Traites  d'Anjou  (1644),  de  divers  autres  offices  semblables; 

—  cédant  à  l'adjudicataire  général  des  Cinq  Grosses 
Fermes  la  perception  des  droits  attribués  aux  dits  officiers^ 
des  tlroits  de  contremesurage  d'Angers  et  Saumur  ;  de 
courtage  à  Bordeaux,  des  droits  du  grenier  à  sel  de  Paris 
(1683)  ;  —  règlement  pour  la  levée  des  droits  des  offices 
supprimés,  des  passavants,  des  congés,  des  lettres  de 
voiture  et  acquits-à-caution,  etc.  (Ift86)  ;  —  intervention 
des  États  en  faveur  de  divers  habitants  de  Montrelais 
réclamant  la  franchise  pour  les  denrées  voiturées  par  des 
Bretons  de  leurs  cam[>agnes  étrangères  à  laProvince(1728). 

—  Autres  mémoires  contre  les  prétentions  des  receveurs  des 
Traites  à  Laval  et  à  .Mayenne  qui  taxaient  indistinctement 
toutes  les  marchandises  passant  par  le  Maine  (1740)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  maintenant  les  engagistes  du  droit  de 
traite  par  terre  et  imposition  foraine  dans  leurs  percep- 
tions sur  les  marchandises  passant  par  l'.Vnjou  pour  être 
menées  en  Bretagne  et  à  l'étranger  où  les  aides  n'ont  pas 
cours  (1744)  ;  —  arrêt  de  la  Cour  des  .\ides  condamnant 
le  fermier  du  droit  de  Traite  de  Laval  (1747)  ;  avis  des 
députés  du  Commerce  contre  les  engagistes,  longuement 
motivé  (1749)  ;  —  mémoire  historique  des  Juges  consuls 
de  Nantes  sur  l'origine  des  droits  de  Trépas  et  de  Traite 
et  les  usurpations  des  fermiers  (1732)  ;  —  procédures  au 
Conseil  contenant  les  réclamations  des  marchands  et 
fabricants  des  paroisses  du  bailliage  de  Vouvant  contre 
les  exigences  du  fermier  de  la  Traite  par  terre  aux  bureaux 
de  la  Bruftière  et  de  Torfou  (1732)  ;  —  répliques  du  mar- 
quis de  Matignon,  engagiste;  condamnation  des  receveurs 
par  le  Siège  des  Traites  de  Montaigu  (1770).  —  Lettre  des 
Juges  consuls  de  Lorient  au  maire  de  leur  ville  et  aux 
États  pour  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre  en  vue 
d'obtenir  la  suppression  des  droits  de  traite  à  la  Gravelle 
(1784). 

C  802.  (Carton  59,  cotes  3-7.)  —  141  pièces,  papier. 


lâ94-19S6. 


Traites  for.\ines.  —  Duoits  de  n.wig.^- 


TioN  ET  d'octroi.  —  Édlts  et  arrêts  du  Conseil  déchargeant 
les  marchands  de  la  Bretagne  du  paiement  du  droit  de 
boîte  sur  les  marchandises  transportées  par  Loire  (1700)  ; 
—  supprimant  le  même  droit  de  péage  que  le  maire  et  les 


CO.MMKRCE  DE  NANTES  173 

échevins  de  Nantes  prétendaient  percevoir  (1723);  confir- 
mant l'existence  de  l'association  des  Marchands  fréquen- 
tants les  rivières  de  la  Loire,  de  l'.Mlier  et  leurs  afiluents  ; 
et  supprimant  les  droits  do  boite  établis  pour  l'entretien 
de  la  navigation  (1764),  prononçant  la  dissolution  de  ladite 
association  (1 772)  ;  —  notice  sur  les  attributions  du  bureau 
des  Fermes  à  Ingrandes  (1713)  ;  —  mémoire  du  receveur  du 
même  bureau  contenant  des  renseignements  historiques 
sur  les  droits  locaux  perçus  au  même  lieu,  sur  les  charge- 
ments voitures  par  Loire,  sous  les  noms  de  boite,  de  trrpas, 
de  prévôté  àe  Saumur,  deprécôfé  et  de  cloison  simple, 
double  et  triple  d'.Vngers,  et  concluant  à  la  nécessité 
de  réduire  tous  ces  droits  à  un  seul;  ledit  mémoire 
appuyé  par  une  requête  au  Roi  des  marchands  de  la 
rivière  de  Loire  (17I9~)  ;  réponses  des  fermiers  etrépliques; 
—  lettres  des  Consuls  d'Orléans  réclamant  le  nettoyage  de 
la  rivière  (1786);  quittances;  —  édit  de  réappréciation 
des  marchand  i.çes  (1394);  mémoires  raisonnes  sur  les  droits 
qui  se  lèvent  dans  la  province  d'.\njou,  soit  au  bureau 
d'Ingrandes  au  Siège  des  Traites  d'Angers,  soit  ailleurs; 
tableau  de  la  méthode  suivie  pour  la  perception;  —  pro- 
cédures des  maire  et  échevins  d'.Vngers  contre  les  fermiers 
des  Traites  pour  être  maintenus  dans  le  droit  de  tirer  des 
denrées  en  franchise  pour  leur  consommation  jusqu'à  4 
lieues  de  la  frontière  de  Bretagne  (170.3)  ;  pancarte  et  tarif 
du  droit  de  cloison  perçu  à  Angers  pour  l'entretien  des 
murs  de  ville  (1663)  ;  mémoire  raisonné  sur  les  taxes  qui 
se  perçoivent  en  sus  pour  le  Roi,  pour  l'évêque,  pour  le 
prévôt,  pour  la  Ville,  pour  l'hôpital,  pour  l'Université  et 
sur  les  abus  commis;  et  conclusions  estimant  à  1.300.000 
livres  la  totalité  de  la  recette  en  Anjou  ;  —  arrêt  du  Conseil 
maintenant  le  maire  et  les  échevins  d'.Vngers  dans  le  droit 
simple  de  cloison  et  réunissant  les  droits  doubles  et  triples 
au  bail  des  octrois  (1663)  ;  supprimant  la  perception  des 
droits  doubles  et  triples  de  cloison  levés  au  profit  d'.Vngers 
et  de  Saumur  (1679)  ;  —  fixant  les  droits  à  prendre  sur  les 
moscowades  (1690);  —  déclarations  et  arrêts  du  Conseil 
portant  règlement  pour  la  levée  des  cinq  sous  pour  livre 
appelés  Parisis;  aliénation  des  droits  seigneuriaux  et  du 
Paris is  des  droits  aliénés  (1633)  ;  défen.ses  des  fermiers  ; — 
suppression  de  l'ancien  droit  de  sol  pour  livre  perçu  avecle 
Parisis:  —  tarif  des  droits  de  subvention,  de  Parisis,  12 
et  6  deniers  pour  livre  qui  se  lèvent  sur  les  liquides  allant 
en  Bretagne  par  eau,  ensemble  du  droit  de  Parisis,  12  et 
6  deniers  pour  livre  des  droits  concédés  sur  les  transports 
venant  de  Nantes  ou  allant  à  Nantes  (1671)  ;  procès-verbal 
dressé  à  propos  de  réclamations  relatives  aux  taxes  des 
sucres;  —  requête  au  Roi  réclamant  la  suppression  du 
Parisis  (1689);  arrêt  le  réduisant  à  5  sols  un  denier  et 
maintenant  les  autres  taxes  sur  les  sucres  bruts  et  les 
moscowades  (1692).  — Édits,  déclarations,  lettres  patentes 
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concernant  les  devoirs  et  la  compétence  des  oHiciers  et 
commis  des  Sièges  des  Traites. 

C  803.  (Carlon  60,  cotes  l-ti.l—  VSS  pièces,  papier. 

■  699- 19  #5.  —  Boissons.  —  Régie  de  l.v  Ferme 
DES  Aides.  —  Édits,  déclarations,  arrêts  du  Conseil  et 
de  la  Cour  des  .\ides  et  du  Parlement  de  Paris  concer- 
nant les  baux  et  la  régie  de  la  ferme  des  aides  dans  les 
pays  de  France  où  elles  ont  cours,  les  augmentations  et 
les  diminutions  de  celle  ferme  ;  les  fonctions  et  privilèges 
des  commis  et  employés;  —  les  aides  d'Orléans  et  les 
droits  qui  se  paient  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  qui  y  pas- 
sent et  en  sortent;  les  prohibitions  d'entrepôt  applicables 
à  cette  ville(1718);  —  les  procès-verbaux  rapportés  par  les 
commis  aux  .Vides,  les  saisies  et  les  amendes,  les  inscrip- 
tions de  faux  à  poursuivre  ;  —  la  création,  la  réunion  et 
la  suppression  des  offices  de  courtiers,  commissionnaires, 
gourmets,  inspecteurs,  jaugeurs,  visiteurs  et  contrôleurs 
des  boissons  établis  dans  tout  le  Royaume  ;  —  l'applica- 
tion des  règlements  de  police  aux  cabaretierset  aubergistes 
el  les  visites  des  commis;  —  les  fonctions,  attributions  et 
droits  des  bouilleurs,  essayeurs,  visiteurs  et  contrôleurs 
d'eaux-de-vie  ;  mémoire  des  négociants  de  Dieppe  contre  le 
fermier  des  aides  de  la  Généralité  de  Rouen  qui  prétendait 
s'immiscer  dans  le  commerce  en  gros  des  eaux-de-vie  (1733). 

•  C  804.  (Carton  60,  cotes  7-15).  —  lOô  pièces,  papiei- 

iOS«-lî*S.  —  Boissons.  —  F.\bric.\tion  et  droits  de 
rB.\NSP0[iT.  —  Édits,  déclarations,  arrêts  du  Conseil  et  de 
la  Cour  des  Aides,  concernant  les  congés  de  remuage  à 
demander  avant  le  transport  des  liquides  d'un  lieu  à  un 
autre  et  les  contraventions  commises  par  les  voituriers  ;  — 
la  perception  des  droits  de  gros  et  augmentation,  la 
répression  des  fraudes,  l'application  des  droits  de  subven- 
tion, d'aides  et  d'inspecteurs  aux  boissons  à  diverses 
communautés  religieuses  et  hôpitaux;  —  l'imposition 
d'un  droit  annuel  sur  les  marchands  de  vins  et  eaux-de-vie 
en  gros  ;  —  les  exemptions  de  droits  accordées  aux  vins 
du  Languedoc  et  du  Roussillon  expédiés  à  Paris,  aux  vins 
et  eaux-de-vie  d'.Vuniset  de  Provence  exportés  à  l'étranger; 
—  portant  règlement  pour  la  fabrication,  le  mélange,  l'en- 
lèvement, le  transport,  l'exportation,  le  commerce  et  la 
taxation  des  eaux-de-vie;  —  pour  la  fabrication  et  l'im- 
position de  la  bière,  l'exercice  du  métier  de  brasseur  ;  la 
création  de  40  offices  d'essayeurs-visileurs  de  bière;  — 
réclamations  des  négociants  de  Nantes  contre  la  taxe  des 
marchands  de  vin  ;  —  mémoires  sur  les  vins  du  Languedoc 
et  les  droits  considérables  auxquels  ils  sont  assujettis  ;  — 
autres  du  syndic  général  du  Languedoc,  de  l'Agenois,  du 


Condomois,  du  Quercy  contre  les  jurats  de  la  ville  de  Bor- 
deaux qui  s'arrogeaient  le  droit  de  fermer  leur  port  iï 
certaines  époques  et  d'obliger  les  propriétaires  de  briiler 
leurs  vins  ou  d'en  payer  les  droits. 

C  805.  (Carton  131,  cote  1.)  —  yi  pièces,  papier. 

IÎ03-I3S«.  —  Boissons.—  Récie.  —  Cahiers  des 
charges  de  l'adjudication  du  bail  des  Devoirs  à  lever  sur 
le  débit  des  vins,  cidres,  bières  et  eaux-de-vie,  rédigés  par 
l'assemblée  générale  des  États  de  Bretagne  avec  tarif  des 
droits  à  percevoir,  et  adjudications  de  ladite  perception, 
comprenant  le  Grand  Devoir  et  le  Petit  Devoir.  Liste  des 
négociantsdeNantesactionnairesdu  bail  desFermes(176oj. 

C  80t;.  (Carton  01,  cotes  2-i.)  —  1  pièce,  pareil.  ;  ib  pièces,  papier. 

1695- I74S.  —  Boissons.  —  Régie.  —  Mémoires  des 
procédures  suivies  au  Parlement  par  le  procureur-syndic 
des  États  de  Bretagne  contre  les  adjudicataires  du  bail 
des  Devoirs  en  17:23,  à  propos  du  paiement  à  terme  fixe 
des  échéances  (1733)  et  de  la  vérification  des  comptes 
présentés  par  A.  Rallet  de  Cholet,  directeur  général  des 
droits  d'entrée  sur  les  boissons  (1748)  ;  —  déclaration  du 
Roi,  arrêts  du  Conseil  d'État  et  du  Parlement  de  Rennes 
concernant  la  ferme  et  la  régie  des  Devoirs  de  Bretagne, 
la  perception  des  impôts,  billots  et  droits  y  joints,  les 
employés  de  la  Régie,  leurs  fonctions  et  leurs  privilèges  ; 
—  requêtes,  mémoires,  sentences,  arrêts  à  l'appui  des 
procédures  suivies  par  les  négociants  de  vins  et  eaux-de- 
vie  en  gros  contre  le  fermier  des  Devoirs  à  propos  des 
visites  à  domicile,  du  recensement  des  magasins  et  de  la 
marque  des  barriques  ;  —  arrêts  en  forme  de  règlement. 

C  807.  iCarton  62,  cotes  1-4.)  —  114  pièces,  papier. 

1699-1985.  —  Boissons.  —  Arrêt  du  Conseil,  tarifs, 
mémoires  et  procédures  concernant  la  réunion  des  droits 
des  courtiers,  gourmets  et  commissionnaires  aux  boissons 
au  corps  des  marchands  de  Nantes  pour  celle  ville  (1692), 
et  à  la  ferme  des  Devoirs  de  Bretagne  pour  le  reste  de  la 
Province;  —  plaintes  des  négociants  de  Nantes  au  Contrôleur 
général  contre  l'inspecteur  des  boissons  qui  prétend  exercer 
sur  eux  son  monopole  (i~[-2i;  mémoires  aux  États  contre  le 
même  qui  voulait  taxer  les  vins  eteaux-devie  à  destination 
de  l'étranger  (1748);  —  contre  le  fermier  des  droits  de 
jaugeage  et  de  courtage  qui  avait  les  mêmes  prétentions 
sur  les  vins  envoyés  aux  Colonies  (1780]  ;  mémoires  des 
fermiers  généraux  sur  les  abus  et  les  fraudes  commis  par 
les  habitants  de  la  chatellenie  de  Chantoceaux;  -  projet 
de  règlement  sur  les  entrepôts  qu'ils  font;  —  arrêts  du 


SKKIK  C.  —  ClIAMBUE  DE 

Conseil  et  de  la  Gourdes  Aides  annulant  une  condamnation 
portée  contre  la  veuve  Luquet  pour  5  pointons  de  vin 
qu'elle  faisait  rouler  sans  marque  (171(5)  ;  —  modérant  au 
tiers  les  droits  divers  perçus  sur  les  vins  du  crû  de  la 
chàtellenie  de  Chantoceaux  qui  passeront  en  Bretagne 
(1743)  ;  —  mémoire  des  négociants  de  Nantes  contre  la 
fabrication  de  laliqueurde  genièvre  projetée  à  Dunkerque, 
représentant  ses  dangers  et  la  nécessité  de  favoriser  les 
pays  vignobles  (1785)  ;  —  quittances  avec  état  des  droits 
payés  pour  des  vins  tirés  du  pays  haut  de  la  Loire  (1 739)  ; 
plaintes  aux.  États  contre  les  fermiers  des  Devoirs  de 
Bretagne  qui  s'immiscent  dans  le  commerce  des  vins  et 
s'efforcent  de  le  monopoliser  (1750),  (surtout  à  Brest  oi!i 
l'un  d'eux  à  fait  venir  20,000  barriques  de  Bordeaux)  ; 
qui  imposent  leurs  eaux-de-vie  aux  distillateurs;  — arrêts 
du  Conseil  conférant  aux  intendants  le  pouvoir  de  juger 
les  contestations  relatives  aux  droits  des  inspecteurs  aux 
boissons  et  boucheries  (1769);  —  accordant  l'exemption 
de  droits  de  sortie  des  Grosses  Fermes  aux  vins  d'Anjou, 
Touraine,  Blesois  et  Orléanais  exportés  en  Picardie,  en 
Normandie  et  aux  Colonies  il78.j). 

G  808.  (Carlon  (32,  cotes  ôlO.)  —  ti  pièces,  pareil.;  103  pièces,  papier. 

leOS-l^SI.  —  Boissons  et  Vin.^icres. —  Requêtes, 
mémoires  et  procédures  concernant  la  question  de  savoir 
si  le  fermier  des  Devoirs  peut  exiger  que  les  débitants 
d'eau-de-vie  s'approvisionnent  à  son  bureau  et  se  réserver 
la  vente  exclusive  des  eaux-de-vie  ;  —  plaintes  portées  au 
contrôleur  général,  répliques,  protestations,  arrêts  du 
Parlement  ordonnant  que  les  fabricants  d'eau-de-vie  seront 
tenus  de  faire  une  déclaration  avant  de  mettre  le  feu  sous 
leurs  chaudières  (1737);  —  autorisant  les  marchands 
épiciers  et  autres  à  faire  entrer  des  eaux-de-vie  à  Paris 
en  payant  les  droits  ordinaires  (1771)  ;  —  décidant  que  la 
vente  des  eaux-de-vie  en  baril  au-dessous  de  60  pintes 
sera  réputée  vente  au  détail  (1772)  ;  —  déclaration  du 
Roi  et  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  portant  règlement 
pour  le  transport  des  eaux-de-vie  ;  —  mémoire  des  Juges 
consuls  de  Nantes  aux  États  tendant  à  obtenir  des  facilités 
pour  le  transvasement  des  eaux-de-vie  destinées  à  la 
traite  des  Noirs  et  aux  voyages  de  long-cours  (1769)  ; 
—  réclamations  et  plaintes  des  débitants  de  Paimbœuf, 
de  Lorient,  de  Léopold  Gourdin,  fabricant  de  liqueurs  au 
Port-Louis,  au  sujet  des  vexations  dont  ils  sont  l'objet, 
quand  ils  approvisionnent  les  armateurs  ;  —  arrêts  du 
Conseil  contradictoires  sur  la  question  de  savoir  si  les 
capitaines  doivent  payer  les  droits  sur  les  provisions  de 
leur  équipage  (1769-1771);  —  arrêt  de  décharge  de  droits 
pour  les  expéditions  faites  par  mer  (1711)  ;  —  sentence 
dii  Présidial  déchargeant  du  droit  annuel  les  marchands 
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de  vins  et  eaux-de-vie  en  gros  (1722)  ;  —  arrêts  du  Conseil, 
lettres  patentes,  ordonnance  de  l'Intendant,  mémoires 
concernant  l'établissement  d'un  droit  de  45  sous  par  bar- 
rique d'eau  de-vie  tirée  du  Comté  Nantais  par  mer,  par 
eau  ou  par  terre  (1693)  ;  cahier  des  charges  de  l'adju  li- 
cation,  régie  de  ce  droit  et  pétitions  pour  sa  suppression 
(1770);  —  décharge  du  droit  d'inspecteur  aux  boissons 
accordée  aux  vinaigriers  sur  les  vins  gités  ou  inférieurs 
(1713).  —  Statuts  des  vinaigriers  de  Nantes  (1768)  et  de 
Paris  (1772)  ;  requêtes  tendant  à  obtenir  une  surveillance 
étroite  des  marchands  forains  qui  apportent  du  vinaigre 
inférieur  ;  -  requête  aux  États  contre  l'assujettissement 
des  vins  gâtés  aux  droits  d'octroi,  de  courtage  et  de  jau- 
geage (1778)  ;  —  demande  de  secours  aux  États  par  le 
sieur  Chéneau  pour  la  fondation  d'une  usine  à  cendre 
gravelée  (1781)  ;  etc. 

C  809.  {Cartun  tïi,  cotes  1-2.)  —  67  pièces,  papier. 

I630-13  99.  —  M.^nécH.^ussÉE  de  Fk.a^xcë.  —  Édits, 
déclarations,  arrêts  du  Conseil,  des  Parlements  de  Paris 
et  de  Rennes,  concernant  la  création  et  la  suppression,  la 
transmission,  l'acquisition  des  charges  d'archers  de  la 
connétablie,  de  prévôts  généraux,  provinciaux  et  particu- 
liers, de  vice-baillis,  vice-sénéchaux,  lieutenants  criminels 
de  robe  courte;  de  chevaliei's  du  guet,  de  commissaires 
aux  montres,  de  contrôleurs  et  de  greffiers  des  sièges  de 
maréchaussée,  des  officiers  gardes  et  archers  de  la  ville 
de  Paris  (1695),  de  prévôts,  lieutenants,  exempts  diocé- 
sains en  Languedoc,  de  prévôt  de  la  monnaie  de  Lyon  ;  — 
le  paiement  des  gages,  l'exercice  de  leur  juridiction,  la 
conlirniation  de  leurs  titres,  de  leurs  attributions,  leurs 
fonctions,  leurs  privilèges  et  leur  rang;  —  le  règlement 
des  frais  de  justice,  la  jurisprudence  des  informations,  la 
communication  des  procédures  ;  —  ordonnance  du  roi 
Louis  XVI  réglant  la  constitution,  la  composition  et  la 
formation  des  compagnies  de  maréchaussée  (1778)  ;  — 
autres  édits  et  déclarations  concernant  les  offices  de  rap- 
porteurs, secrétaires  et  greffiers  du  point  d'honneur,  leurs 
fonctions,  droits  et  privilèges;  —  les  duels,  le  port-d'armes, 
la  punition  des  officiers  de  robes  coupables  de  voies  de 
fait  (1704)  ;  —  arrêt  du  Parlement  défendant  de  tirer  des 
coups  de  fusil  et  de  pistolet  dans  les  rues  sous  prétexte  de 
noces  (1768).  —  Ordonnance  du  Siège  de  police  de  Nantes 
(1767). 

C  810.  (Carton  &,  cote  S.)  —  96  pièces,  papier. 

1600-IÎ8». —  Plombs,  poudres  et  salpêtres. —  Édits, 
déclarations,  arrêts  du  Conseil,  ordonnances  portant 
règlement  pour  la  vente  de  la  poudre  et  du  plomb,  la  dis- 
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tribulion  et  la  vente  du  plomb  en  dragées  et  en  balles  ;  — 
le  jugement  des  contestations  relatives  à  la  régie  de  cette 
ferme  (1702),  les  faveurs  accordées  aux  salpétriers  ;  — le 
monopolo  de  la  fabrication  et  le  tarif  du  prix  de  vente  ;  — 
la  nomination  des  régisseurs,  l'exploitation  de  la  régie,  la 
taxe  mise  sur  les  salpêtres  et  poudres  de  l'étranger  (1783) 
et  le  transport  de  ces  matières  ;  —  bail  de  fabrication 
consenti  pour  9  ans  à  M.Jacques  Deshaies  (1699)  ;  —  rap- 
port sur  une  saisie  opérée  chez  M.  Perrée  de  la  Villestreux 
(1729)  ;  —  ordres  au  garde  magasin  de  Paimbœuf  de 
délivrer  des  poudres  et  quittances  de  décliarge  ;  — 
mémoires  du  régisseur  des  poudres  sur  la  prétention  des 
armateurs  de  se  soustraire  aux  règlements,  réponse  de 
ceux-ci  réclamant  la  liberté  de  garder  à  bord,  sans  décla- 
ration, leurs  provisions,  et  d'acheter  de  la  poudre  à 
l'étranger;  —  contestation  sur  la  question  du  prix;  — 
épreuve  d'un  chargement  de  poudre  de  Bordeaux  dénoncé 
mauvais  par  le  sieur  Leroux  des  Hidellières;  —  défense 
du  sieur  Bertrand  de  la  Clauserie,  ancien  armateur,  contre 
le  régisseur  Becquet  du  Vivier  qui  prétendait  confisquer 
ses  poudres  et  l'empêcher  de  rétrocéder  son  excédent  à 
des  négociants  (1760)  ;  —  remontrances  sur  les  dangers 
d'un  entrepôt  et  relation  d'un  accident  arrivé  dans  le  port 
en  1772  ;  —  intervention  et  plaintes  des  Juges  consuls  de 
Nantes  contre  le  fermier  qui  gênait  les  armateurs  par  ses 
exigences,  répliques  et  observations. 

C  811.  (Carton  63,  cote  4.)  —  31  pièces,  papier, 

I903-IÏSI. —  Fêtes  ET  RÉjouiss.'VKCES. —  Lettres  du 
Roi  à  l'ai'chevêque  de  Paris  et  à  l'évêque  de  Nantes  les 
invitant  à  faire  chanter  des  Te  Deum  d'actions  de  grâces 
pour  des  victoires  et  d'heureux  événements,  ou  à  réciter 
des  prières  publiques  ;  —  mandements  épiscopaux  con- 
formes aux  intentions  du  Roi  ;  —  relation  des  cérémonies 
observées  pour  le  mariage  du  Dauphin  fl744)  ;  —  détails 
des  souscriptions  votées  à  Nantes  pour  le  feu  d'artifice 
tiré  à  l'occasion  de  la  paix  de  1748,  et  mémoire  des 
dépenses  ;  —  tableau  des  fêtes  données  à  Paris  et  à  Ver- 
sailles à  l'occasion  du  mariage  du  Dauphin  (1770)  ;  des- 
cription des  fêtes  données  par  le  Commerce  de  Nantes 
pour  la  naissance  Ju  Dauphin  (1781),  et  horoscope  en 
vers. 

C  812.  (Carton  tïî,  cotes  5-7.)  —  i%  pièces,  papier. 

a7l9-l?59.  —  Pièces  curieuses.  —  Pièces  curieuses, 

'  manifestes,  harangues,  relations  concernant  l'expédition 

du  prétendant  Ch.  Edouard  d'Ecosse  contre  le  roi  Georges 

de  Hanovre  (1745)  ;  —  diverses  feuilles  de  gazettes  impri- 

méesà  Nantes,  à  Paris  et  à  Avignon  (1740-1757);  —  lettres- 


patentes  portant  établissement  d'une  Chambre  royale  à 
Nantes,  avec  pouvoir  de  juger  des  conspirateurs,  amnistie 
pour  quelques  gentilshommes,  arrêts  de  sauvegarde  pour 
les  dénonciateurs  et  de  menace  contre  ceux  qui  prêteraient 
leur  concours  aux  coupables,  et  condamnation  de  quatre 
gentilshommes  accusés  de  félonie  (1720),  et  translation  à 
Paris  de  la  Chambre  royale  de  Nantes. 

C  813.  (Carton  VA,  cote  8.)  —  59  pièces,  papier. 

■  6?  1-1  993.  —  .\ff.\ire  des  Jésuites.  —  Édits,  décla- 
rations, bulles  concernant  l'ordre  des  Jésuites  en  Espagne, 
en  Portugal  et  en  France; —  arrêts  des  Parlements  de 
France,  ordonnance  et  instruction  de  l'évêque  d'Angers, 
Jacques  de  Grasse  (1763)  ;  —  procès  de  l'attentat  commis 
contre  le  roi  de  Portugal  et  récit  de  l'exécution  des  conspi- 
rateurs (1759)  ;  —  pragmatique  sanction  du  roi  d'Espagne 
(1767);  — extraits  de  diverses  gazettes  de  l'Europe;  — 
relation  de  l'attentat  deDamiens  et  de  son  exécution  (1737); 
extrait  des  registres  du  greffe  du  siège  royal  de  la  Prévôté, 
rapportant  les  remontrances  du  procureur  du  Roi  et  ses 
protestations  contre  l'établissement  des  Jésuites  rue  de 
Briord,  malgré  leur  promesse  de  ne  jamais  s'établir  dans 
l'enclos  de  la  ville  ;  et  défense  aux  PP.  Jésuites  de  donner 
suite  à  leurs  constructions  et  à  leur  installation  (1671). 

C  814.  (Carton  6-3,  cotes  9-10.)  —  49  pièces,  papier. 

19t5-19fi(9.  —  Curiosités  historiques.  —  Placards 
imprimés  et  manuscrits,  lettres,  harangues,  vers,  récits 
concernant  la  conduite  politique  de  l'Angleterre,  les  événe- 
ments de  Bavière,  de  Hollande,  de  Stockolm,  d'.Vutriche, 
le  voyage  de  Stanislas  de  Pologne  (1733L  les  conquêtes  de 
Louis  XV,  la  mort  de  Mandrin,  l'expédition  de  Frédéric 
contre  les  Russes  (1738),  l'apologie  du  duc  d'Aiguillon 
(1770)  ; — la  manière  de  porlerledeuil  en  public,  les  services 
funèbres  des  rois  Louis  XIV  et  Louis  XA'  ;  —  prospectus 
du  «  Journal  oeconomique»  (1760);  —  du  Censeur  universel 
anglais,  des  affiches  de  Bretagne  (1789);  d'un  traité  de 
«  méchanique  navale  »,  d'un  perfectionnement  de  l'horlo- 
gerie et  de  la  machine  hydrostatergatique  du  sieur 
Freminet  (1784)  ;  —  jugements  de  cours prévôtales  portant 
la  peine  capitale  ;  —  description  d'une  tortue  pêchée  à 
Bourgneuf;  —  thèse  proposée  aux  élèves  du  collège  des 
Jésuites  de  Rennes  (1735);  —  dessin  du  reliquaire  conte- 
nant le  cœur  de  la  duchesse  Anne  et  déposé  aux  Carmes 
de  Nantes  ;  —  cahiers  manuscrits  de  notes  historiques  et 
humoristiques  sur  toutes  sortes  de  sujets. 

C  815.  (Carton  64.  cotes  1-3.)  —91  pièces,  papier. 

1699-19  99.  —  RÉGIE  DES  Domaines.  —  Édits,  lettres- 
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patentes,  déclarations  et  arrêts  du  Conseil  concernant  la 
ferme  et  la  sous-ferme,  l'aliénation  et  la  réunion  des 
Domaines,  des  papiers  et  parchemins  timbrés,  des  droits 
de  contrôle,  de  petits  sceaux  et  insinuations  ;  -  la  conces- 
sion de  la  régie  à  divers,  la  longueur,  les  charges  et  les 
privilèges  des  baux  ;  —  la  vente,  l'engagement,  la 
revente  des  Domaines  et  droits  de  justice; — la  fabrication 
des  timbres,  la  rédaction  du  papier  terrier,  la  poursuite 
des  procédures,  le  jugement  des  contraventions  ;  —  l'alié- 
nation des  Domaines  et  droits  domaniaux  de  Bretagne  en 
faveur  des  États  (1739)  et  le  retrait  de  ladite  concession  en 
1771;  —  l'amortissement  des  emprunts  ;  —  règlement 
pour  la  perception  des  droits  seigneuriaux  dus  au  Roi 
(1771);  suppression  du  droit  de  mainmorte  etde  servitude 
dans  les  Domaines  du  Roi  (1779);  —  compte  du  bail 
d'Armand  Pillavoine  (1720). 


G  816.  (Carton  64,  cotes  4-7.)  —  58  pièces,  papier. 

1S69-1903. —  RÉGIE  DES  Domaines.  —  Édits  et  arrêts 
du  Conseil,  des  Parlements  de  Bretagne  et  de  Paris  con- 
cernant le  rachat,  le  paiement,  l'acquisition  des  rentes, 
cens  et  redevances  dus  au  Domaine  et  aliénés  à  divers, 
le  changement  de  diverses  mouvances,  l'alTranchissement 
des  droits  seigneuriaux,  le  règlement  des  arnirages,  les 
afféagements  des  landes  et  marais  en  Bretagne  (1736)  et 
à  Varade  (1740),  les  fiefs  de  la  province  d'Alsace  (1697)  ; 
—  l'usage  de  la  rivière  d'Eure  (1717);  —  la  réunion  des 
offices  de  priseurs  vendeurs  de  biens  meubles,  d'aulneurs, 
contrôleurs  et  marqueurs  de  toiles  et  draps,  de  jurés 
vendeurs  de  poisson,  de  mesureurs  de  grains  ;  —  l'alié- 
nation et  la  réunion  de  tous  les  revenus  des  greffes  dépen- 
dants des  juridictions  royales. 

C  817.  (Carton  64,  cotes  8-12.)  —  66  pièces,  papier. 


1644-1390. 


Régie  des  Domaines. 


Bail  général 


des  Domaines  de  Bretagne  assignés  en  douaire  à  la  Reine 
régente  (1630)  ;  —  compte  des  restaux  de  la  ferme  du 
Comté  nantais  ;  —  compte  de  la  ferme  de  la  terre  de 
Campzillon  (1639-1664)  ;  —  requête  de  la  maréchale 
d'Estrées,  bénéficiaire  des  afféagements  du  Comté  nantais 
par  brevet  du  Roi  de  janvier  1738  ;  —  édits,  déclarations, 
arrêts  du  Conseil  concernant  le  débornement  des  places 
qui  ont  servi  aux  remparts  et  fortifications  des  villes,  la 
confection  des  plans  et  des  rôles  des  occupants,  le  paiement 
des  redevances  et  l'enregistrement  des  titres  (1710);  — 
les  conditions  auxquelles  les  possesseurs  d'alluvions, 
d'îles  et  ilôts  dans  les  fleuves  navigables  et  au  bord  de  la 
mer  seront  maintenus  en  jouissance;  —  la  création  et  la 
suppression  des  offices  de  receveurs  généraux  et  parti- 
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culiers  des  Domaines  et  Bois,  leurs  attributions,  leurs 
privilèges,  leurs  devoirs  et  leurs  gages  ;  —  la  création  et 
la  suppression  des  charges  de  conservateur  et  inspecteur 
des  Domaines,  la  présentation  des  comptes  ;  —  l'établis- 
sement d'une  caisse  commune  des  fonds  provenant  des 
recettes  générales  des  Bois  et  Domaines  (1724)  ;  —  l'en- 
saisinement  de  titres  des  nouvelles  acquisitions  tenues  en 
fief  ou  roture  ;  etc. 

C  818.  (Carton  64,  cotes  13-15.)  —  110  pièces,  papier. 

1699-1 7S3.  —  Régie  des  Domaines.  —  Arrêts  du 
Conseil  concernant  les  droits  d'Usage,  de  Nouvel  .\cquêt, 
de  Gros,  d'Amortissement,  de  Francflef  et  les  2  sous  pour 
livre  perçus  en  plus,  le  recouvrement  de  ces  impôts,  les 
oppositions  des  contribuables,  les  décharges  de  taxes,  les 
déclarations  à  faire,  les  biens  et  revenus  qui  seront  assu- 
jettis à  la  taxe,  la  régie  des  baux,  le  contentieux,  la  sup- 
pression des  offices  de  receveurs  alternatifs  et  triennaux  ; 

—  requête  des  habitants  de  Nantes  représentant  qu'en 
vertu  de  leurs  privilèges  ils  sont  exempts  du  droit  de 
Francflef.  et  arrêt  de   confirmation  à  leur  profit  (1702)  ; 

—  édits,  déclarations  et  arrêts  du  Conseil  concernant  le  droit 
de  Contrôle  sur  les  actes  des  notaires,  des  tabellions  et 
sur  les  sousseings  ;  —  le  tarif  des  droits  établis;  —  la 
répression  des  contraventions  et  abus  ;  —  l'interprétation 
des  règlements  ;  —  la  création,  la  suppression,  la  vente 
des  offices  de  Contrôleurs  d'actes  notariés  ;  —  la  commu- 
tation du  titre  de  Conservateur  des  registres  du  Contrôle 
en  celui  de  Contrôleur  desdits  actes  (1707)  ;  —  plaintes 
des  Juges  consuls  de  Nantes  et  du  Commerce  contre  les 
commis  des  Domaines  qui  prétendaient  assujettir  au 
contrôle  les  billets  à  ordre  et  lettres  de  change  (1783). 

C  819.  (Carton  65,  cotes  1-6.)  —  152  pièces,  papier. 

l(>9l-17SO.  —  RÉGIE  DES  Domaines.  —  Édits,  décla- 
rations, arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour  l'appli- 
cation des  droits  de  Contrôle  aux  actes  de  foi  et  hommage, 
aux  aveux,  aux  terriers  ;  aux  délais  accordés  aux  par- 
ties ;  —  aux  exploits  et  significations  ;  aux  actes  ecclé- 
siastiques, aux  actes  des  baptêmes,  mariages  et  sépultu- 
res ;  -  concernant  la  création  et  la  suppression  des  offices 
de  Contrôleurs  des  exploits  et  de  Gardes  conservateurs 
des  registres,  leurs  fonctions,  droits  et  privilèges;  —  les 
exceptions  créées  en  faveur  des  contrats  et  polices  d'assu- 
rance, de  la  régie  des  droits  sur  les  cartes,  des  actes  des 
juridictions  consulaires  ;  —  soumettant  au  Contrôle  les 
lettres  de  change  (1712),  les  extraits  des  livres  des  mar- 
chands ;  —  arrêt  exemptant  du  droit  de  Contrôle  les  billets 
à  ordre  ou  au  porteur  des  négociants  (1788);  —  plaintes 
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réitérées  portées  au  Contrôleur  général  à  Paris,  par  le 
Commerce  de  Nantes,  de  Marseille,  de  Lyon,  de  Bordeaux, 
de  Reims  contre  les  abus  de  pouvoir  des  fermiers  du  droit 
de  Contrôle  qui  voulaient  assujettir  à  cette  taxe  les  actes 
sous  signature  privée,  les  ventes  de  navires,  les  contrats 
d'assurance,  et  s'introduire  dans  les  greffes  des  Sièges  con- 
sulaires ;  —  sentences  arbitrales  ;  —  mémoires  adressés 
au  Roi,  au  Conseil  et  à  l'Intendant  de  la  Bretagne,  etc. 

C  8-.i0.  (Carton  65,  cotes  7-l'i.|  —  173  pièces,  papier. 

lfiSS-19SO.  —  Régie  DES  Dom.^ines. —  Édils,  décla- 
rations, arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour  l'appli- 
cation du  droit  de  Centième  denier,  le  jugement  des  con- 
testations qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  la  perception,  l'ad- 
mission des  cas  d'exemption  ;  —  pour  l'application  du 
droit  d'Insinuation  la'ique  ou  ecclésiastique  à  divers  actes; 

—  le  tarif  des  taxes  à  percevoir  ;  —  mémoires  des  négo- 
ciants de  Nantes  et  de  la  Rochelle  contre  l'obligation  de 
l'insinuation  pour  les  actes  de  réhabilitation  (1781)  ;  — 
pour  l'application  du  droit  de  lots  et  ventes  dont  les  habi- 
tants de  Nantes  étaient  exempts  dans  le  fief  du  Duc  et 
dont  ils  obtinrent  la  confirmation  en  1732,  à  la  suite  de 
mémoires  ;  revendication  du  même  privilège  par  les  habi- 
tants de  l'ile  Feydeau  (1732)  ;  —  concernant  l'aliénation 
des  droits  seigneuriaux  dus  au  Roi  par  contrats  d'échange; 

—  le  retrait  autorisé  en  faveur  des  seigneurs  ;  —  la  créa- 
tion et  la  suppression  des  offices  de  greffiers  des  insinua- 
tions laïques  et  ecclésiastiques,  des  offices  de  conseillers 
gardes  scels,  leurs  fonctions,  leurs  privilèges,  leur  sup- 
pression et  leur  réunion  ;  —  la  perception  du  droit  de 
sceau  sur  les  sentences,  jugements  et  actes  des  notaires  ; 

—  la  perception,  la  suppression  et  le  rétablissement  de 
certains  droits  réservés  ;  —  l'application  des  droits  d'au- 
baine, de  bâtardise  et  de  déshérence  ;  —  la  ratification 
des  conventions  passées  avec  les  Puissances  étrangères;  — 
édit  du  Roi  portant  que  les  matelots  seront  censés  regni- 
coles  et  exempts  du  droit  d'Aubaine  après  cinq  ans  de 
service  sans  être  tenus  de  prendre  des  lettres  de  naturalité 
(1687). 

C  831.  (Carton  &6,  cotes  1-6.)  —  128  pièces,  papier. 

IGUS-l'JSS.  —  Noblesse.  Prixces  du  s.^xg.  —  Édits, 
déclarations,  lettres  patentes  portant  concession  de  privi- 
lège aux  officiers  du  duc  d'Orléans  ;  —  interprétation  des 
prérogatives  du  Parlement  en  matière  d'enregistrement  ; 
—  concernant  la  promotion  du  duc  d'Orléans  à  la  dignité 
de  régent  et  l'étendue  de  ses  pouvoirs  (1713)  ;  —  les  droits 
de  nomination  aux  bénéfices  de  son  apanage  accordés  au 
petit-fils  de  France,  Louis-Stanislas-Xavier  (1771)  ;  —  la 
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constitution  et  les  limites  des  apanages  accordés  au  duc 
de  Berry  (1710)  et  au  comte  de  Provence  (1771),  et  l'orga- 
nisation de  leur  maison  ;  —  la  légitimité  du  duc  du  Maine 
et  du  comte  de  Toulouse,  fils  naturels  de  Louis  XIV,  leurs 
prérogatives  et  les  oppositions  des  Princes  du  sang  ;  — 
cahiers  des  privilèges  accordés  de  toute  ancienneté  aux 
officiers,  domestiques  et  commensaux  de  la  Maison  du  Roi 
et  autres  officiers  des  maisons  royales  remontant  à  1602 
et  publié  en  1698;  —  édits,  déclarations,  arrêts  portant 
confirmation  et  concession  île  privilèges,  de  franchises, 
de  taxations,  de  gages,  d'attributions  ;  —  déclaration 
portant  règlement  pour  l'administration  des  bâtiments  du 
Roi  (1770);  —  autres  édits,  déclarations  et  arrêts  con- 
cernant la  révocation,  la  concession,  la  confirmation  des 
lettres  de  noblesse,  les  conditions  de  la  vente  de  300  let- 
tres de  noblesse,  la  poursuite  et  la  recherche  des  faux 
nobles,  la  suppression  de  la  commission  chargée  de  cette 
recherche  (1718)  ;  —  la  taxe  de  2,000  livres  à  payer  pour 
le  droit  de  confirmation  (1730)  ;  —  les  preuves  de  noblesse 
à  faire  dans  le  Royaume  par  les  anoblis  dans  les  Colonies; 
—  l'enregistrement  des  armoiries  ;  les  obligations  aux- 
quelles seront  assujettis  les  bourgeois,  et  les  communautés 
des  villes  et  provinces  ;  le  paiement  des  taxes,  la  répression 
des  contraventions  ;  —  édit  portant  création  d'une  maî- 
trise générale  avec  établissement  d'un  Armoriai  général 
(1696)  ;  —  la  suppression  et  le  rétablissement  de  l'office 
de  Juge  d'armes  (1701). 


c  S2'i.  (Carton  66,  cotes  7-8.)  —  79  pièces,  papier. 

1695-i39i>,  —  FiN'.\NCES  de  l'État.  —  Édits,  décla- 
rations, arrêts  du  Conseil  portant  création  de  gardes  du 
Trésor  royal  et  d'un  receveur  des  revenus  casuels  (1693); 
—  règlement  pour  le  paiement  des  assignations  tirées  sur 
les  revenus  de  cette  caisse,  le  jugement  des  oppositions, 
la  composition  et  la  rédaction  des  États  du  Roi  (1767)  ;  — 
les  retenues  à  opérer,  la  suppression  des  offices  de  Tréso- 
riers des  pen-iions  des  officiers  de  troupes  (1716)  ;  —  le 
paiement  des  arrérages  des  pensions,  la  libération  des 
dettes  de  l'État,  la  suspension  du  paiement  des  rescriptions 
sur  les  recettes  générales  des  Finances  et  des  assignations 
sur  les  Fermes  générales  unies  (1770);  —  état  comparatif 
des  revenus  des  souverains  d'Europe  et  des  anciens  rois 
de  France,  depuis  Louis  XII  jusqu'à  Henri  III  ; —  mémoire 
du  sieur  Paris  sur  les  réformes  à  adopter  dans  l'adminis- 
tration des  Finances  (1726);  —  autre  mémoire  anonyme 
(1727)  ;  —  édits  et  arrêts  concernant  la  création  et  le 
fonctionnement  de  la  Caisse  des  Emprunts  (1702)  et  de  la 
Caisse  des  .\niortissements  (1764j  ;  -  mémoire  présenté 
à  l'Assemblée  Nationale  par  la  Chambre  de  Commerce  de- 
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Lyon  contre  l'émission  des  billets  de  la  Caisse  d'Escompte 
dans  la  dite  ville  (1790). 
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C  82:3.  (Carton  67,  cotes  l-ô.)  —  204  pièce?,  papier. 

190I-1990.  —  Banques.  Billets  et  p.^pier-monnaie.  — 
Édits,  lettres  patentes,  déclarations  et  arrêts  du  Conseil 
concernant  l'établissement,  le  cours,  la  conversion,  la 
suppression  et  le  remboursement  des  billets  de  mon- 
naie (1710),  des  billets  de  l'État  et  de  ceux  fournis 
par  ordre  du  Roi,  de  la  part  des  Traitants,  des  Tré- 
soriei's  et  autres  gens  d'afTaires  ;  —  les  lettres  et  billets 
de  change,  le  paiement  des  intérêts,  la  vérification  des 
papiers-monnaie  existant  aux  Iles  de  France  et  de  Bour- 
bon (1784)  ;  —  la  conversion  des  anciens  billets  de  l'Ex- 
traordinaire des  Guerres  (1708)  ;  —  le  paiement  des  assi- 
gnations du  Trésor  Royal,  le  renouvellement  des  lettres 
de  change  tirées  sur  Lyon,  le  remboursement  des  billets 
des  Fermes  ;  —  le  versement  des  matières  d'or  et  d'argent 
à  la  Monnaie  ;  —  portant  privilège  en  faveur  du  sieur 
Law  et  sa  compagnie  d'établir  une  banque  générale  (1716); 
—  règlements  pour  le  cours,  la  réduction  et  la  suppression 
des  billets,  leur  signature  et  leur  fabrication  ;  —  pour 
l'établissement  d'une  caisse  d'escompte  (1767),  le  cours 
des  billets  de  cette  caisse,  l'ouverture  d'un  emprunt  de 
24  millions  ;  —  brochure  de  M.  Monneron  intitulée  «  une 
grande  vérité  sur  l'établissement  projeté  d'une  banque  en 
France  »  ;  —  instructions  et  règlements  concernant  l'éta- 
blissement, le  cours  et  la  suppression  des  comptes  en 
banque  et  le  virement  des  parties.  —  Comptes  des  direc- 
teurs de  la  Banque  royale  établie  à  Nantes  (,1720-1721). 

G  824.  (Carton  68,  cotes  1-6.)  —  149  pièces,  papier. 

««S9-I9S».  —  Emprunts.  —  Édits,  déclarations, 
lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  concernant  la  création, 
la  réduction,  l'échéance  et  le  reniboursement  des  rentes 
constituées  sur  l'Hùtel-de-ville  de  Paris;  sur  les  Fermes 
générales  des  Aides  et  Gabelles,  sur  les  Tailles,  sur  les 
Postes,  sur  la  ferme  du  Contrôle  des  actes,  et  autres 
parties  du  Domaine  ;  —  autorisant  les  États  de  Bretagne 
et  de  Languedoc  à  contracter  des  emprunts,  à  constituer 
des  rentes  et  à  les  rembourser;  —  réglant  les  titres  et  droits 
des  créanciers  ;  —  arrêt  ratifiant  les  offres  de  la  Compagnie 
des  Indes  pour  le  remboursement  de  quatre  millions  de 
rentes  constituées  au  profit  de  ladite  compagnie  sur  la 
ferme  du  Tabac  ;  —  supprimant  les  droits  établis  sur  les 
suifs,  huiles  et  cartes  (1719)  ;  —  la  perception  du  droit  de 
mutation  et  du  XV»  d'amortissement;  etc. 


C  825.  (Carton  G8,  cotes  7-10.)  —  14.3  pièces,  papier. 

I006-I9SI.  -  Emprunts.  —  Édits,  lettres  patentes, 
déclarations  et  arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour 
la  création  et  le  placement  de  diverses  rentes  constituées, 
viagères  et  héréditaires  sur  les  recettes  des  Finances,  sur 
le  droit  établi  sur  les  cuirs  ;  —  la  conversion,  la  réduction 
et  le  remboursement  des  contrats  ;  —  création  de  nouvelles 
rentes  viagères  dites  la  Tontine  (1696);  les  conditions  à 
remplir  pour  y  participer,  la  confection  de  listes  des  divi- 
sions des  classes;  le  paiement  des  rentes  en  province,  la 
création  d'une  deuxièiue  et  d'une  troisième  tontine;  —  la 
réunion  de  60  offices  de  syndics  onéraires  de  la  Tontine  aux 
6  anciens  offices  (1708)  ;  —  la  création  de  trente  mille 
parties  de  rentes  viagères  ou  actions  de  tontines  de  40  livres 
chacune  avec  accroissement  en  faveur  des  matelots  fran- 
çais et  étrangers  (1762)  ;  —  règlements  pour  l'établisse- 
ment de  diverses  loteries,  le  tirage  et  la  conversion  des 
lots,  la  recette  des  versements,  la  signature  des  quittances  ; 
—  liste  des  numéros  gagnants  ;  —  autres  édits  et  arrêts 
concernant  la  création,  la  vente,  la  suppression  et  la  comp- 
tabilité des  offices  de  payeurs  et  de  contrôleurs  des  rentes 
de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  leurs  fonctions,  leurs  droits 
et  leurs  privilèges  ;  etc. 

G  820.  ((.'.arton  09,  cotes  1-3.)  —  89  pièces,  papier. 

1696-1  7?4.  —  Histoire  de  Paris.  —  Édits,  déclara- 
tions, arrêts  du  Conseil  concernant  l'embellissement,  l'é- 
clairage et  le  nettoyage  des  rues  ;  la  construction  des  quais 
et  des  remparts;  le  rachat  des  taxes  imposées  pour  les 
boues  et  les  lanternes  ;  la  création,  le  tarif,  la  perception 
et  la  suppression  des  taxes,  droits  d'entrée  et  de  sortie 
établis  au  profit  du  Roi  et  des  officiers  créés  sur  les  quais, 
les  ports,  les  halles,  foires  et  marchés  de  Paris  et  de  la 
banlieue  ;  —  la  création,  l'union,  la  désunion  et  la  suppres- 
sion des  offices  de  contrôleurs,  commissaires  gardes  jurés 
établis  sur  les  ports  et  quais  ;  de  contrôleurs  généraux 
de  police,  de  commissaires  inspecteurs,  de  syndics  des  offi- 
ciers de  police;  —  la  régie  des  droits  établis  sur  les  mar- 
chés ;  —  déclarations  défendant  de  saisir  la  solde  et  la 
retraite  des  officiers,  cavaliers  et  soldats  des  Compagnies 
d'ordonnance  de  la  ville  de  Paris  (1771). 

G  827.  (Carton  69,  cotes  4-13.)  — 145  pièces,  papier. 

1695-t  ÎSS.  —  Histoire  de  Paris  et  de  Versailles.  — 
Édits,  déclarations,  arrêts  du  Conseil  concernantla  création, 
l'union  et  la  suppression  des  offices  de  marchands  de  vin 
privilégiés  ou  non  ;  de  jurés  vendeurs  et  contrôleurs  de 
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vins;  —  des  offices  d'inspecteurs  visiteurs  et  contrôleurs 
de  la  police  sur  les  boissons  ;  —  des  offices  de  facteurs 
courtiers  et  jaugeurs  de  vins  ;  —  des  offices  de  jurés  ven- 
deurs, contrôleurs,  courtiers  et  commissionnaires  de  la 
volaille,  du  gibier,  des  cochons  de  lait,  agneaux,  chevreaux, 
œufs,  beurre  et  fromage;  —  des  offices  de  jurés  vendeurs 
de  poisson  de  mer  et  d'eau  douce,  de  pourvoyeurs  com- 
missaires inspecteurs  de  la  marée  ;  —  des  offices  de  jurés 
vendeurs,  priseiirs,  chargeurs,  relieurs  et  botteleurs  de 
foin,  de  visiteurs  et  contrôleurs  d'avoine;  —  des  offices 
d'aulneurs  et  emballeurs  de  toutes  sortes  de  marchandises, 
de  forts,  de  balayeurs,  de  planchéeurs  et  débacleurs  aux 
halles;  —  des  offices  de  trésoriers  des  bâtiments  et  édifices 
publics,  d'inspecteurs  visiteurs  et  contrôleurs  des  maté- 
riaux et  pierres  de  taille  ;  —  de  mesureurs  contrôleurs  et 
porteurs  de  chaux,  leurs  droits,  leurs  fonctions,  leurs  salai- 
res et  leurs  privilèges  ;  —  édits,  déclarations,  arrêts  con- 
cernant le  tarif  des  droits  à  payer  dans  les  marchés  de 
Versailles,  les  franchises  accordées  aux  propriétaires  de  la 
même  ville,  la  régie  du  Domaine  et  les  baux  des  maisons 
(1716)  ;  ordonnance  de  police  concernant  la  mesure  à  em- 
ployer pour  la  vente  de  la  chaux  h  Nantes  (1742)  ;  — 
marché  passé  à  V^ue  avec  les  tuiliers  d'Arthon  pour  l'acca- 
parement de  toute  la  fabrication  ;  plaintes  du  général  de 
Rouans  contre  l'élévation  du  prix  des  tuiles  portées  à 
Nantes  (1771),  et  requête  en  cassation  d'acte  adressée  au 
Parlement  par  les  Juges  consuls  de  Nantes  (177-â);  — arrêts 
du  Conseil  ordonnant  l'acquisition  des  terrains  compris 
dans  l'enceinte  de  Versois  (1770);  taxant  à  5  0/0  de  leur 
valeur  les  pierres  à  fusil  exportées  à  l'étranger  (1771). 

G  828.  (Carlon  70,  cotes  1-3.)  —  113  pièces,  papier. 

tfi84-*î86.  —  P.\RoissEs  ET  Clergé.  —  Lettres  pa- 
tentes, déclarations  du  Conseil  et  des  Parlements  concer- 
cernant  les  abus  des  pèlerinages  (1686)  ;  la  création  des 
séminaires,  les  pouvoirs  des  évêques  sur  leurs  promo- 
teurs, la  résidence  des  chapelains  de  St-Jacques  de  l'Hôpi- 
tal à  Paris  (1703)  ;  le  jugement  des  procès  ecclésiastiques, 
l'administration  des  collèges  de  Châlons,  de  Chaumont  en 
Bassigny,  de  la  Flèche,  d'Amiens,  de  Saint-Omer,  de 
Mauriac,  d'.Vire,  d'Hesdin,  d'Arras,  de  Béthune,  de  Louis 
Le  Grand,  de  Blois,  de  Dunkerque,  de  Maçon,  d'Etampes 
et  de  l'Université  de  Paris  ;  —  relation  des  exercices  aca- 
démiques du  collège  de  Thouars  (1779)  ;  — bulles  d'indul- 
gences de  Benoit  XIII  (1727)  ;  —  relation  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Montpellier  au  sujet  des  Anabaptistes  et  des  Trem- 
bleurs  (1723)  ;  —  ordonnance  de  l'évêque  de  Nantes 
Crissé  de  Sanzay  touchant  les  fêtes,  jeûnes  et  abstinences 
qui  doivent  être  observés  (1730);  —  consultation  et  mé- 
moires sur  une  opposition  faite  à  un  mandement  de  priè- 


LOIRE-INFÉRIEURE 

res  publiques  émanant  des  vicaires  généraux  par  le 
chapitre  de  Saint-Pierre  de  Nantes  (1741)  ;  — mandement 
des  vicaires  généraux  à  l'occasion  de  la  mort  de  M.  de  la 
Muzanchère  (1773)  ;  —  défenses  du  cardinal  de  Rohan 
dans  l'affaire  du  collier  (1786);  —  édits,  déclarations, 
arrêts  du  Conseil  et  des  Parlements  concernant  les  fonc- 
tions des  vicaires,  la  discipline  ecclésiastique,  les  hono- 
raires des  curés  de  Paris,  (1693),  la  comptabilité  des 
fabriques,  l'exercice  des  droits  honorifiques  dans  les 
églises  de  la  Haie-Auberée  et  de  Villefranche  ;  —  l'ordre 
dans  les  assemblées  paroissiales  de  Rennes  et  de  Nantes, 
le  concours  des  cures  en  Bretagne,  (1741),  les  portions 
congrues  (1768)  ;  —  la  création  et  la  vente  des  offices  de 
trésoriers  receveurs  et  payeurs  des  fabriques  et  confré- 
ries; —  la  police  des  associations  et  confréries;  —  procé- 
dures concernant  les  troubles  survenus  dans  l'église  Saint- 
Nicolas  de  Nantes  à  l'occasion  d'une  usurpation  de  fonc- 
tions par  les  prêtres  de  chœur  (1738)  ;  —  les  limites  de  la 
paroisseSainte-CroixdeNantes; — le  paiement  d'unservice 
religieux  fondé  en  l'église  de  Saint-.Michel  à  Saint-Brieuc 
par  G.Guillouet  (1740)  ;  —  une  reconnaissance  debàtarde 
se  disant  Annfl-Renée  de  Santo-Doniingo  (16911  -,  —  édits, 
déclarations,  arrêts  du  Conseil  et  des  Parlements  portant 
règlement  pour  la  tenue  et  la  conservation  des  registres 
de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  le  dépôt  du  double, 
les  conséquences  de  la  séparation  de  corps  pour  les  douai- 
rières, les  mariages  à  l'étranger,  les  formalités  imposées 
dans  la  célébration  du  mariage  ;  —  l'interprétation  des 
contrats,  le  rapt  de  séduction  ;  la  tenue  des  registres  de 
noviciat,  de  vêture  et  de  profession  dans  les  couvents  ;  — 
la  création,  la  vente  et  la  suppression  des  offices  des 
greffiers,  gardes  et  conservateurs  des  registres  parois- 
siaux; leurs  gages  ;  —  les  rapports  des  jurés  crieurs  avec 
les  fabriques  de  Paris,  la  police  des  inhumations,  la  créa- 
tion d'un  bureau  général  de  recommandaresses  et  nour- 
rices pour  les  enfants  de  Paris  (1769)  ;  etc. 

G  829.  (Carton  7U,  cote  4.)  —  59  pièces,  papier. 

1631-19  73.  —  Clergé  SÉCULIER  ET  régulier.  — Édits, 
déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  et  du 
Parlement  concernant  le  rétablissement  de  la  conven- 
tualité  dans  les  abbayes  et  prieurés  du  Royaume,  la  régu- 
larité dans  l'ordre  de  Cluny  ;  —  la  juridiction  ecclé- 
siastique, le  patronage  de  l'église  Saint-Jacques  de  l'Hô- 
pital à  Paris  ;  —  la  conservation  des  privilèges  de  l'ordre 
de  Citeaux,  de  l'ordre  des  Chartreux,  les  droits  et  privilè- 
ges de  l'ordre  du  Saint-Esprit  ;  —  le  gouvernement  de  la 
maison  deSaint-Cyr;  —  les  constitutions  de  rentes  viagères 
sur  les  communautés  et  hôpitaux  ;  —  la  vérification  de  la 
situation  tempor.elle  des  monastères  de  religieuses  (1717)  ;' 
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—  ]<-■  convocation  des  Chapitres  généraux  ;  la  direction  des  |  l'Église  gallicane,  les  prétentions  du  Clergé  contraires  aux 

prérogatives  du  pouvoir  civil  ;  —  la  suppression  des  actes 
de  l'Assemblée  du  Clergé  de  1763;  —  ordonnance  du  Roi 
prescrivant  la  fermeture  do  la  porte  du  cimetière  de  Saint- 
Médard  (1732);  —  mandement  de  l'archevêque  de  Pa.is 
condamnant  les  feuilles  dites  «  Nouvelles  ecclésiastiques  » 
(1732)  ;  —  actes  de  l'assemblée  des  évoques  de  la  province 
de  Cambray,  relatant  la  rétractation  de  Fénélon  quant  au 
livre  des  «  Majcùnes  des  Saints  sur  la  vie  inférieure  » 
(1699)  ;  —  autres  arrêts  de  divers  parlements  de  France 
frappant  d'appel  comme  d'abus  ou  condamnant  diverses 
publications  de  la  Cour  delîome  et  des  évèques  de  France, 
et  renouvelant  les  défenses  de  publier  aucun  écrit  de  la 
Cour  de  Rome  sans  lettres  patentes  d'autorisation  ;  — 
mémoire,  consultation,  arrêts  divers  relatifs  aux  inhuma- 
tions, aux  refus  de  sépulture  et  de  sacrements;  —  arrêts 
du  Parlement  de  Bretagne,  décision  de  l'Université  de 
Nantes,  mandement  de  l'évèque  Turpin-Crissé  de  Sanzay 
concernant  les  mêmes  matières  (1716-1731);  —  édits, 
déclarations  et  arrêts  concernant  les  relaps  et  apostats,  les 
droits  des  Protestants  et  la  fermeture  des  Temples  (1685); 
—  la  régie  des  biens  des  Consistoires,  les  tolérances  accor- 
dées aux  Protestants  d'Orange  (1697);  —  les  peines  portées 
contre  les  Nouveaux  Convertis  qui  passent  à  l'étranger; 
les  saisies  et  les  confiscations,  la  recette  des  amendes  pro- 
noncées, l'inhumation  des  Protestants;  —  édits  de  F^ouisXVI 
accordant  plusieurs  faveurs  aux  Protestants,  notamment 


maisons  religieuses;  l'acquit  des  dettes  des  congrégations 
de  Saint-Mauret  des  chanoines  réguliers;  — l'étroite  obser- 
vance de  l'ordre  de  Grandmont  et  des  Franciscains  ;  la 
fusion  des  réformés,  les  pensions  d'oblats  ;  -  la  rédaction 
des  statuts  de  l'ordre  de  Citeaux  ;  —  la  réunion  de  l'ordre 
de  Saint-Ruf  à  celui  de  Saint-Lazare  ;  la  collation  des 
bénéfices  à  charge  d'Ames  aux  réguliers.  —  Tableau 
statistique  portant  aux  chitTres  suivants  le  nombre  des 
gens  de  mainmorte,  en  1729:  religieuxetchanoines  89,100  ; 
religieuses  18,000.  Réception  au  couvent  du  Calvaire  de 
Nantes  de  Marie  fille  d'Urbain  Souchu  de  Beauvais,  rece- 
veur général  du  domaine  de  la  Reine  au  comté  de  Nan- 
tes (1661). 

G  830.  (Carton  70,  cote.s  5-8.)  —  01  pioccs,  papier. 

iO»4-t'S8S.  —  Clergé.  -  Édits,  lettres  patentes,  décla- 
rations, arrêts  du  Conseil  concernant  les  offices  d'économes 
séquestres  ;  l'emploi  des  revenus  des  bénéfices  vacants, 
les  emprunts  du  Clergé,  le  vote  des  subventions  au  Roi; 
la  nomination  aux  bénéfices  consistoriaux  ;  le  contrôle  des 
expéditions  de  Rome  ;  la  vente  des  offices  de  commis- 
saires des  Décimes  et  de  contrôleurs  des  économes  sé- 
questres, l'acquisition  par  le  Clergé  de  la  ferme  générale 
des  Postes  pour  33  millions  (1707)  ; — la  jouissance  des 
dîmes  inféodées,  le  remboursement  des  rentes^  l'exécution 
des  marchés  conclus  pour  les  travaux  de  réparation  de 
l'église  Sainte-Croix  d'Orléans  (1767)  ;  —  la  levée  du  don 
gratuit  en  divers  lieux,  la  perception  de  la  dîme  des  curés 
en  Poitou  (1769)  ;  et  le  rétablissement  du  droit  de  boisse- 
lage  (1771)  ;  —  l'offre  d'un  million  pour  les  victimes  de  la 
guerre  (1782)  ;  —  la  saisie  des  biens  du  cardinal  de 
Bouillon  (1710)  ;  les  déclarations  de  biens  imposées  aux 
bénéficiers  (1750)  ;  —  les  acquisitions  des  gens  de  main- 
morte ;  —  la  prescription  touchant  l'usurpation  des  biens 
d'église  (1697)  ;  —  le  recouvrement  du  sixième  denier 
ecclésiastique  et  la'ique  (1702)  ;  —  l'évocation  au  Grand 
Conseil  des  actions  en  retrait  de  biens  aliénés  ;  la  taxe  des 
baux  à  longues  années,  le  paiement  du  droit  d'indem- 
nité (1731). 

G  831.  (Garlon  70,  cotes  9-11.)  —  118  pièces,  papier. 

1619-1989.  —  Clergé.  —  Déclarations  du  Roi,  arrêts 
du  Conseil  et  des  Parlements,  mémoires  concernant  les 
doctrines  du  Jansénisme,  les  troubles  causés  par  les  inter- 
prétations contradictoires  qui  parurent  sous  Louis  XIV  et 
Louis  XV  ;  —  l'impression  et  la  suppression  des  libelles 
composés,  l'approbation  et  la  suppression  des  mandements 
épiscopaux  ;  —  concernant  l'application  des  libertés  de 


celle  de  figurer  sur  les  registres  de  naissances,  de  mariages 
et  de  décès  (1787). 

C  832.  (Carton  71,  cotes  1-5.)  —1.30  pièces,  papier. 

160S-1 989.  —  Monnaies.  —  Édits,  déclarations,  arrêts 
du  Conseil,  du  Parlement  et  de  la  Cour  des  Monnaies  de 
Paris  concernant  la  création  et  la  suppression  des  offices 
de  généraux  provinciaux  subsidiaires,  de  directeur,  de 
trésorier  général,  de  contrôleur  général,  de  contrôleur 
contre  garde,  de  contrôleur  de  la  fabrication,  de  changeurs, 
de  receveurs  et  payeurs  des  gages,  de  juge  garde,  d'essa- 
yeurs graveurs  généraux  et  particuliers  ;  leurs  fonctions, 
leurs  gages;  —  la  création  de  diverses  charges  et  d'une 
cour  des  Monnaies  à  Lyon  (1704)  ;  —  l'ouverture  et  la 
fermeture  des  Monnaies  d'Angers,  d'Orléans,  d'Amiens,  de 
Troyes,  de  Metz,  de  Dijon,  de  Bourges,  de  Tours,  de  Poitiers, 
de  Nantes,  de  Riom,  de  Grenoble,  de  Montpellier,  de  Limo- 
ges, de  Besançon  et  de  Caen  ;  —  l'essayage  des  matières 
d'or  et  d'argent  ;  —  la  création  d'un  guidon  et  de  deux 
cents  archers  dans  la  compagnie  du  Prévôt  général  des 
Monnaies  (1770)  ;  —  les  droits  des  changeurs  (1783)  ;  — 
mémoire  manuscrit  des  affineurs  réclamant  contre  leur 
suppression  (1719)  ;  — lettres  patentes  portant  confirmation 
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des  privilèges  de  la  Monnaie  de  Nantes  (1727)  ;  --  le  traité 
conclu  avec  la  compagnie  des  Indes  pour  la  fabrication 
des  Monnaies  (171 9)  ;  —  mémoires  sur  le  règlement  à  faire 
pour  éviter  des  pertes  très  considérables  (1719)  et  arrêt 
d'annulation  (1721)  ;  —  autres  déclarations,  lettres  patentes 
et  arrêts  du  Conseil  et  de  la  cour  des  Monnaies  concernant 
la  réforme,  la  diminution  et  l'augmentation  des  pièces  cou- 
rantes; —  arrêts  de  confiscation  de  pièces  réformées;  — 
observations  sur  la  déclaration  du  30  octobre  I78o  et  l'aug- 
mentation progressive  du  prix  des  matières  d'or  et  d'argent 
(1787);  etc. 

G  8:33.  (Carton  71,  coles  6-8.)  —  170  pièces,  papier. 

1  fis»- 19 73.  —  Monnaies.  —  Édits,  déclarations, 
arrêts  du  Conseil  et  des  Cours  des  Monnaies  concernant  la 
refonte  générale  et  la  fabrication  des  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent ;  —  augmentant  le  nombre  des  hôtels  des  Monnaies  ; 

—  supprimant  les  commissions  de  changeurs  (1786);  — 
représentations  au  duc  d'Orléans,  régent,  par  le  Parle- 
ment, la  Cour  des  .Vides,  et  la  Cour  des  Comptes  sur  le 
fait  de  la  régie  des  Monnaies  ;  —  moyens  proposés  pour 
rétablir  le  bon  ordre,  réponses  du  Régent;  — arrêt  du 
Conseil  portant  règlement  sur  le  droit  de  remontrance 
(1718);  —  édits,  lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  ré- 
glant le  cours  des  monnaies  anciennes  et  nouvelles;  — 
prorogeant  les  cours  établis;  ordonnant  que  la  vaisselle  de 
la  Couronne  sera  portée  à  l'hôtel  des  Monnaies  (17.')9)  ;  — 
réglant  le  pris  des  matières  d'or  et  d'argent  qui  seront 
portées  à  la  Monnaie  par  les  églises  et  les  particuliers  ;  — 
tarifs  divers.  —  Tableau  de  comparaison  démontrant 
sous  chaque  règne  les  variations  du  marc  d'argent  depuis 
Charlemagne  jusqu'à  Louis  XV  (1726). 

G  834.  (Carton  72,  cotes  1-7.)  —  194  pièces,  papier. 

tfiSO-l'ïSd.  —  Monnaies.  —  Édits,  déclarations, 
lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  et  de  la  Cour  des  Mon- 
naies concernant  la  fabrication  et  le  cours  des  sous  mar- 
qués, liards  et  autres  monnaies  de  billon,  les  augmenta- 
tions et  diminutions  adoptées  par  le  Roi  sur  ces  espèces; 

—  autorisant  le  cours  des  monnaies  de  Lorraine  ;  —  con- 
cernant le  commerce  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  ;  — 
fixant  la  valeur  de  l'or  relativement  à  l'argent  ;  —  le 
change  des  anciennes  espèces;  —  portant  règlement  pour 
l'exercice  des  fonctions  de  changeur,  leurs  droits  et  leurs 
salaires  ;  —  portant  des  menaces  et  des  peines  contre  les 
billonneurs  et  les  faux  monnayours  ;  —  concernant  l'expor- 
tation des  matières  précieuses  ;  —  autorisant  le  transport 
d'une  ville  à  une  autre  et  l'entrée  des  espèces  dans  le  Royau- 
me (17201  ;  -    tarifs  d'évaluation  des  espèces  et  vaisselles 
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d'or  et  d'argent  en  France  ;  des  monnaies  espagnoles, 
mémoires  et  observations  des  négociants  sur  les  mêmes 
monnaies  ;  —  considérations  de  Locke  sur  les  conséquen- 
ces d'un  projet  tendant  à  diminuer  l'intérêt  de  l'argent 
dans  le  commerce,  et  à  en  augmenter  la  valeur  intrinsè- 
que, traduites  par  Boisbilly  pour  Vigneu,  secrétaire  du 
Commerce  à  Nantes  (1742)  ;  —  notes  et  minutes  du  même 
secrétaire  sur  les  variations  des  espèces  et  leur  valeur 
pour  régler  le  pair  des  changes  étrangers.  —  Réfutation 
d'une  dissertation  sur  la  légitimité  des  intérêts  d'argent 
qui  ont  cours  dans  le  commerce  par  Ph.  Ferret,  prêtre, 
sous  chantre  de  l'église  de  la  Rochelle  (1757).  —  Moyen 
proposé  pour  rembourser  les  billets  de  banque  en  une 
monnaie  de  billon  pareille  à  l'escalin  de  Brabant,  sans 
nom  d'auteur  (1720).  —  Mémoires  des  commerçants  sur 
la  nécessité  de  rédiger  un  avis  nouveau  des  matières  d'or 
et  d'argent  afin  de  faciliter  le  change  avec  les  nations 
étrangères  et  les  bases  d'évaluation  qu'il  convient  d'adop- 
ter (1768). 

G  835.  (Carton  73,  cote  1.)  —  88  pièces,  papier. 

i690-19SS.  —  Offices  DE  judic.vture.  —  Édits,  décla- 
rations, lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  concernant  des 
créations  et  des  suppressions  de  charges  et  de  chambres 
distinctes  à  Bordeaux,  à  Besançon,  à  Tournay,  à  Aix;  — 
les  formalités  à  remplir  pour  l'obtention  de  certains  offi- 
ces ;  les  privilèges,  les  vacations,  le  rerabour.sement  des 
offices,  la  tenue  des  séances,  les  charges  d'huissier,  de 
commis  du  greffe;  -  procès-verbaux  contenant  la  rela- 
tion de  ce  qui  s'est  passé  aux  différents  lits  de  justice 
sous  Louis  XV,  lors  de  l'enregistrement  de  divers  édifs  ; 

—  arrêts  du  Conseil  annulant  divers  arrêts  de  Parlements 
considérés  comme  abusifs  et  irrespectueux,  divers  libelles 
et  plusieurs  représentations  ;  —  arrêt  du  Parlement  de 
Paris  relatant  le  compte  rendu  détaillé  d'un  ouvrage 
intitulé  :  «  Mélanges  historiques  et  critiques  contenant 
diverses  pièces  relatives  à  l'Histoire  de  France  »  (1769)  ; 

—  création  de  Conseils  supérieurs  (1771)  ;  —  lettres  et 
remontrances  des  parlements  de  Normandie,  de  Provence, 
de  la  Cour  des  .\ides  de  Paris  ;  —  protestations  des  princes 
du  sang  contre  la  confiscation  des  charges  du  Parlement 
de  Paris,  et  observations  sur  le  projet  de  créer  des  Conseils 
souverains  (1771)  ;  —  lettres  patentes,  édits,  arrêts  du 
Conseil  portant  cassation  de  divers  arrêts  de  Parlements, 
suppression  des  Parlements  de  Rouen,  de  Besançon,  de 
Douay  et  de  Bordeaux  ;  création  et  suppression  d'offices 
dans  les  mêmes  cours  ;  —  création  d'un  Conseil  supérieur 
à  Rouen  ;  —  établissement  de  chancelleries  dans  les  siè- 
ges royaux  et  d'une  chancellerie  en  Normandie  ;  —  créa- 
tion d'offices  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ;  -   rétablissement 
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du  Parlement  de  Flandre  (1774)  ;  —  règlements  pour 
les  attributions  du  Grand  Conseil  et  les  évocations  ;  — 
relations  des  séances  de  divers  lits  de  justice  tenus  en 
novembre  1774,  en  mars  1776  et  en  mai  1788.  —  Bro- 
chure intitulée  «  La  Courplénière,  héroïtragi-comédie  ». 
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G  836.  (Carton  73,  cote  1  bis.)  —  100  pièces,  papier 

10S9-13SSi.  —  Parlement  de  Bretagne.  —  Édits, 
déclarations  du  Roi  portant  rétablissement  du  Parlement 
de  Bretagne  en  la  ville  de  Rennes  et  création  de  plusieurs 
charges  (1689)  ;  —  réunion  de  deux  semestres  (1724)  et  de 
deux  chambres  des  requêtes  ;  —  règlements  pour  les 
audiences  et  les  attributions  de  la  Cour;  —  lettres  échan- 
gées entre  les  gens  du  Parlement  et  le  Roi  à  l'occasion  de 
l'exil  de  trois  députés  envoyés  à  la  Cour  ;  —  arrêt  du 
Conseil  annulant  diverses  délibérations  du  Parlement 
(1764);  —  injonction  du  Roi  aux  conseillers  de  reprendre 
l'exercice  de  leurs  charges  ;  remontrances  des  Parlements, 
de  Rouen,  de  Pau  et  de  Metz  ;  —  suppression  de  plusieurs 
offices;  — annulation  de  diverses  remontrances  ;  —  l'ègle- 
ment  pour  le  Parlement  (1766),  et  arrêts  explicatifs;  — 
condamnations  de  divers  libelles  ;  —  mémoires  des  con- 
seillers en  disgrâce;  —  extraits  de  la  gazette  de  France, 
des  gazettes  de  Leyde  et  d'Amsterdam;  bulletins  de  V'er- 
sailles  ;  —  suppliques  au  Roi  du  Ccnimerce  de  Nantes, 
pour  réclamer  le  rétablissement  de  runivei'salité  des  mem- 
bres du  Parlement  (1768)  ;  annulation  des  procédures 
instruites  à  la  requête  du  duc  d'Aiguillon  (illO)  et  des 
plaintes  portées  par  le  procureur  général  Caradeuc  de  la 
Chalotais  contre  le  duc  d'Aiguillon;  — créations  et  suppres- 
sions d'offices  (1771);  —  protestations  du  Parlement  et 
des  États;  —  évocation  au  Grand  Conseil  des  aft'aires  civiles 
et  criminelles  des  anciens  officiers  du  Parlement  (1775)  ; 
—  arrêt  du  Parienientordonnantl'enregistrementdeslettres 
patentes  d'érection  du  marquisat  de  la  Gascherie  obtenues 
par  Louis  Chareite,  conseiller  originaire  au  Parlement 
(1776)  ;  —  mémoire  adressé  au  Roi  parla  Commission  inter- 
médiaire des  États  de  Bretagne  pour  lui  demander  le  retrait 
des  édits  relatifs  à  la  réorganisation  judiciaire,  la  convo- 
cation des  États  et  la  conservation  des  privilèges  généraux 
de  la  Bretagne  (1788);  réponse  du  Roi;  —  supplique  des 
négociants  demandant  aussi  le  retrait  des  édits  et  la  liberté 
des  12  députés  bretons  détenus  à  la  Bastille  (1788)  ;  etc. 


G  837.  (Garlon  73,  coles  2-4.; 


110  pièces,  papier. 


1653-1  ?SS.  —  Cours  souveraines.  —  Édits,  déclara- 
tions, lettres  patentes  portant  reconnaissance  de  noblesse 
pour  les  secrétaires  auditeurs  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Bretagne  (1693);  —  créations  d'offices  d'auditeurs  exa- 


minateurs des  comptes  des  deniers  publics  dans  les  villes 
de  Provence  ;  —  faveur  de  dispense  d'âge  et  de  parenté 
aux  acquéreurs  de  divers  offices  ;  -  création  d'offices 
dans  les  Chambres  des  Comptes  et  Cours  des  Aides  de 
Dôle,  de  Paris,  de  Montpellier  ;  —  suppression  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Blois  (1773)  ;  —  observations  sur  la 
construction  du  grand  escalier  du  Palais  de  Nantes  ;  — 
précis  du  différend  survenu  entre  la  Chambre  des  Comptes 
de  Bretagne  et  la  ville  de  Nantes  à  propos  de  diverses 
injonctions  (1775)  ;  —  remontrances  du  Parlement  de 
Rennes  à  propos  de  la  translation  à  Redon  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Nantes  (1780)  ;  —  édits,  déclarations, 
arrêts  du  Conseil  concernant  la  création  et  la  suppression 
des  offices  de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand  et 
son  rétablissement  en  1774;  —  les  attributions  et  les  char- 
ges de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  et  du  bailliage  d'Auxerre; 

—  la  création,  la  suppression  et  le  remboursement  des 
charges;  —  l'ampliation  des  attributions  dans  les  Prési- 
diauxet  les  Bailliages  ainsi  que  les  changements  de  ressorts 
et  l'exercice  de  leur  juridiction  ;  —  la  création  de  grands 
baillis  d'épée  en  Bretagne  (1693);  etc. 

C  838.  (Garlou  73,  cotes  5-7.)  —  139  pièces,  papier. 

KS9  3-1  3!îi>(l.   —    Offices  de  judicature  et  de  fi.nance. 

—  Édits,  déclarations,  lettres  patentes^  arrêts  du  Conseil 
concernant  la  vente,  la  réunion,  le  rachat  des  justices  sei- 
gneuriales; —  le  recouvrement  des  taxes  imposées  à  cette 
occasion,  leurs  privilèges  et  leurs  exemptions  ;  — la  créa- 
tion, la  réunion  et  la  suppression  des  Bureaux  des  Finan- 
ces, leurs  attributions,  leurs  gages,  leurs  droits  et  leurs 
privilèges  ;  etc. 

G  839.   (Garlou  74,  cotes  1-3.)—  132  pièces,  papier. 

16S3-17  31.. —  Chancelleries.  —  Édits,  déclarations, 
lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour 
les  officiers  de  la  Chancellerie  près  le  Conseil  provincial 
d'Artois  (1696)  ;  près  le  bailliage  de  Château-Thierry  ;  — 
confirmant  le  privilège  de  noblesse  aux  secrétaires  de 
la  Chancellerie  de  Dôle  (1699)  ;  —  portant  création, 
vente,  suppression  et  réunion  des  offices  de  gardes  des 
sceaux,  de  conseillers  secrétaires  du  Roi,  de  contrôleurs 
des  greffiers  et  de  corps  de  chancellerie  près  des  Cours 
des  Aides,  des  Parlements,  des  Chambres  des  Comptes, 
des  Présidiaux,  des  Cours  supérieures  ;  attribution  et 
augmentation  de  gages  ;  concession,  extension  et  confir- 
mation de  privilèges  ;  -  suppression  de  deux  offices  de 
trésoriers  de  la  Maison  du  Roi  et  création  d'un  seul  office; 

—  ordonnant  que  le  paiement  des  intérêts  des  quittances 
de   finances  provenant  de  la  liquidation  d'offices  suppri- 
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mes  sera  fait  à  la  Caisse  des  arrérages  ;  —  portant  règle- 
ment pour  les  fonctions  des  huissiers  des  diverses  Cours; 

—  pour  le  tarif  et  la  perception  du  marc  d'or  et  des  droits 
d'enregistrement  et  de  sceau  levés  sur  les  expéditions  de 
titres  et  les  provisions  de  charges  ;  —  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  exigés  sur  les  lettres  de 
noblesse  ;  —  pour  les  baux  des  Fermes,  des  provisions 
délivrées  aux  Revenus  casuels  ou  à  la  Grande  Chancellerie; 

—  pour  les  lettres  de  vétérance;  le  partage  et  le  paiement 
des  droits  d'enregistrement  dans  les  Bureaux  de  Finan- 
ces, dans  les  greffes  des  Justices  royales  et  des  Élections  ; 

—  pour  les  conditions  auxquelles  les  postulants  obtien- 
dront des  charges  dans  les  Fermes:  ■ —  pour  la  franchise 
d'enregistrement  accordée  à  diverses  catégories  d'officiers; 
• —  concernant  le  droit  de  résignation  des  offices  des  con- 
trôleurs généraux  des  Finances,  des  notaires,  des  procu- 
reurs, huissiers  et  sergents  royaux  (1744)  ;  etc. 

C  840.  (Carton  74,  cotes  4-5.)  — 181  pièces,  papier. 

1679-1799.  —  Offices  des  traitants.  —  Édits,  décla- 
rations lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  portant  règle- 
ment et  ordonnance  pour  la  régie,  la  gestion  et  la  respon- 
sabilité des  officiers  comptables;  —  l'exécution  des  traités 
conclus  avec  les  gens  d'affaires  à  propos  des  aliénations 
d'augmentations  de  gages  ;  —  les  taxations  à  eux  impo- 
sées sous  forme  de  supplément  de  gages  ;  —  la  liquidation 
des  contrats  d'association  et  des  marchés;  —  les  poursui- 
tes exercées  contre  les  comptables,  leurs  cautions  et  leurs 
héritiers;  —  la  forme  des  paiements  à  faire  par  les  cais- 
siers des  gens  d'affaires  (1709);  —  la  vérification  des 
comptes  des  entrepreneurs  de  fournitures  de  troupes  ;  — 
l'institution  d'une  Chambre  de  Justice  pour  contraindre 
les  Traitans  et  les  gens  d'affaires  qui  ont  en  maniement 
les  finances  du  Roi  à  apurer  leurs  comptes  ;  —  les  condi- 
tions auxquelles  les  Fermiers  et  Receveurs  généraux  seront 
quittes  de  toute  taxe  extraordinaire  et  de  toutes  recher- 
ches ;  concernant  la  transmission  et  l'hérédité  de  certains 
offices,  le  rachat,  le  tarif  et  le  recouvrement  de  taxes  per- 
çues sous  le  nom  de  prêt  annuel,  de  centième  denier;  — 
la  remise,  la  décharge  et  l'extension  du  droit  annuel  à  di- 
verses catégories  d'officiers  ;  —  la  création  de  receveurs  et 
commis  au  contrôle  des  parties  casuelles  dans  les  provin- 
ces; —  arrêt  du  Conseil  autorisant  le  receveur  général 
des  Domaines  en  Bretagne  à  liquider  à  l'amiable  les 
droits  de  rachat  des  terres  de  la  mouvance  du  Roi  (1764); 
—  édit  concernant  l'évaluation  des  offices  (1761)  ;  etc. 

G.  841.  (Carton,  75  cotes  1-4.)  —  156  pièces,  papier. 

1603-17  71.  —  Offices  divers.  —  Édits,  déclarations 
du  Roi,  arrêts  du  Conseil  concernant  les  conditions  aux- 


quelles les  officiers  des  bailliages  et  sénéchaussées  royales 
et  barres  inférieures  jouiront  des  augmentations  dégages, 
des  privilèges  et  exemptions  à  eux  accordés;  —  portant 
règlement  pour  les  oppositions,  les  saisies  de  gages  et  les 
remboursements;  pour  la  conversion  des  taxations;  -  la 
vente,  la  poursuite  et  la  recette  des  augmentations;  —  la 
propriété  des  gages,  le  paiement  des  arrérages,  les  péna- 
lités encourues  par  les  retardataires;  la  liquidation  de  la 
finance  à  payer,  le  recouvrement  des  gages  intermédiaires 
(1730);  portant  création  d'offices  de  receveurs,  payeurs 
et  contrôleurs  des  gages  des  officiers  établis  près  des  cours, 
chancelleries  et  juridictions  ;  —  des  charges  de  conserva- 
teurs (les  offices  établis  à  Paris  et  dans  les  généralités,  et 
de  receveurs  des  deniers  qui  entrent  en  bourse  commune; 
—  réglant  les  obligations  des  payeurs  des  Compagnies  ; 
concernant  la  suppression  et  le  remboursement  de  divers 
offices  et  privilèges  (1720)  ;  —  la  liquidation  de  la  finance 
des  offices  supprimés  (1768);  —  la  régie  et  la  perception 
des  droits  réservés  ; —  la  suppression  et  la  création  d'offi- 
ces dans  le  bailliage  de  Troyes  (1771). 

G  842.  (Carton  75,  cote  5.)  —  28  pièces,  papier. 

16S7-1Î7S.  —  Universités.  —  Lettres  patentes,  décla- 
rations, arrêts  du  Conseil  et  du  Parlement  concernant  le 
rang  des  avocats  dans  les  cérémonies,  le  stage  des  clercs 
de  la  Bazoche,  les  études  de  Droit,  le  choix  des  docteurs 
aggrégés  dans  les  Facultés;  et  les  cours  de  Droit  à  Bour- 
ges (1707)  ;  —  portant  règlement  pour  le  cours  des  études 
dans  les  facultés  de  Droit  d'Angers,  de  Reims,  pour  le 
collège  de  Poitiers  (1768)  ;  —  suppression  des  procureurs 
au  Parlement  de  Paris  et  création  de  100  avocats;  —  la 
constitution  des  avocats  au  Conseil,  la  conservation  de 
leurs  privilèges,  le  paiement  de  leurs  honoraires  ;  —  con- 
firmation des  privilèges  de  l'Université  de  Nantes  par 
Louis  XV  (1716)  ;  —  tableaux  des  avocats  au  Parlement 
de  Rennes  (1753)  ;  —  mémoire  de  l'avocat  Pellerin  de 
Nantes  en  réponse  à  ses  confrères  et  à  leur  syndic  M«  Ange- 
bault,  qui  prétendaient  l'écarter  de  leur  compagnie  sous 
prétexte  que  son  père  était  fripier  (1777). 

G  843.  (Carton  75,  cote  6.)  —  2  pièces,  pareil.  ;  71  pièces,  papier. 

167  3-17S7.  —  Formules.  Papier  et  parchemin-  timbrés. 
—  Édits,  déclarations,  arrêts  du  Conseil  portant  tarif  et 
règlement  pour  l'usage  des  Formules,  le  paiement  du 
nouveau  droit  établi  sur  les  papiers  et  parchemins  tim- 
brés ;  —  l'obligation  imposée  aux  négociants,  aux  agents 
de  banque  cl  de  change  de  se  servir  de  papier  timbré  pour 
journaux  et  registres  de  banque,  de  change  et  de  com- 
merce ;  —  pour  les  actes  qui  seront  à  transcrire  sur  par- 
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chemin  ;  —  la  création  et  vente  d'offices  de  marqueurs, 
de  contrôleurs,  de  distributeurs  de  papier  (1696)  ;  la 
revente  et  l'exploitation  des  bureaux;  —  l'affranchissement 
et  l'application  du  timbre  ;  —  procès  des  négociants  de 
Nantes  porté  au  Parlement  par  le  fermier  du  papier  timbré 
qui  prétendait  les  assujettir  au  paraphe  (1721)  ;  —  et  liste 
des  décisions  en  vertu  desquelles  ils  sont  autorisés  à  se 
servir  de  papier  ordinaire  pour  leurs  registres;  —  obser- 
vations de  la  Chambre  des  Comptes  de  Lyon  sur  la  décla- 
ration du  Roi  relative  au  timbre  (1787). 

C  844.  (Carton  76,  cotes  1-6.)  — 116  pièces,  papier. 
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I69t-f  984.  —  Procédcre  civile  et  criminelle.  — 
Lettres  patentes,  déclarations  du  Roi,  arrêts  du  Conseil  et 
des  Parlements  portant  règlement  et  tarif  pour  les  vaca- 
tions et  salaires  dans  les  juridictions  de  Bretagne  ;  —  pour 
lec  attributions  des  huissiers,  sergents  et  procureurs  ;  — 
pour  les  dépositions  des  témoins,  le  renvoi  des  procès,  les 
appointements,  les  transports  de  droits  litigieux  ;  l'expé- 
dition des  requêtes  civiles,  les  commissions  rogatoires,  le 
salaire  des  témoins,  les  demandes  en  cassation;  —  règle- 
ment et  tarif  pour  la  procédure  du  Parlement  de  Bretagne 
et  les  juridictions  de  son  ressort  (1784);  —  la  forme  géné- 
rale de  la  procédure  dans  les  matières  criminelles,  la  sup- 
pression de  la  question  préparatoire  (1780)  ;  les  enquêtes, 
les  évocations  et  règlements  déjuges;  —  la  création  d'of- 
fices d'enquêteurs  et  de  commissaires  examinateurs  ;  de 
greffiers  et  contrôleurs  des  présentations  et  affirmations, 
de  contrôleurs  des  décrets  volontaires;  —  protestation  et 
réclamation  des  États  de  Bretagne  contre  le  prétendu  pri- 
vilège du  sceau  du  Chàtelet  de  Paris  à  l'égard  des  sujets 
du  Roi  en  Bretagne  à  l'occasion  du  mariage  de  Julien  de 
Marnière,  sieur  de  Guer  (1700)  ;  —  règlements  pour  les 
droits  de  présentation,  les  affirmations  de  voyage,  les 
défauts  et  congés  ;  —  pour  les  tutelles,  curatelles,  dona- 
tions et  testaments  ;  —  mémoires  divers  concernant  les 
familles  Praud,  Le  Masne,  Gontaud,  Tissier,  de  Tresme, 
Louërat,  Le  Couteuls,  Leroj'  et  Inisan.  —  Table  des  juri- 
dictions relevant  des  quatre  Présidiaux  de  Bretagne.  — 
Mémoire  des  procureurs  du  Présidial  de  Nantes  contre  la 
régie  des  droits  de  contrôle  à  propos  des  droits  de  défaut 
et  de  vérification  nouvellement  prétendus  (1782). 

C  845.  (Carton  76,  cotes  7-12.)  —  127  pièces,  papier 

16>^9-t  ?S9.  —  Procédcres  et  offices  divers.  —  Édits, 
déclarations  du  Roi,  ordonnances,  lettres  patentes,  arrêts 
du  Conseil  portant  règlement  pour  la  création,  la  vente,  la 
réunion  et  la  suppression  des  offices  de  commissaires  aux  j 
saisies  réelles,  de  certiflcateurs  des  criées  et  saisies  ;  — 
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pour  la  perception  de  leurs  droits,  la  jouissance  de  leurs 
privilèges  et  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  —  les  offices  de 
greffiers  commissaires  aux  inventaires  ;  de  jurés  vendeurs 
de  meubles,  de  jurés  priseurs;  —  pour  l'exercice  du  métier 
de  fripier;  — pour  les  droits  de  quittance  attribués  à  divers 
offices  ;  —  pour  la  création  et  la  suppression  des  offices  de 
substituts  des  procureurs  et  avocats  généraux  du  Roi  près 
les  diverses  juridictions  royales  ;  des  offices  de  procu- 
reurs près  des  intendances,  de  subdélégués  et  de  greffiers 
des  subdélégations,  leurs  fonctions  et  leurs  gages;  —  pro- 
testation contre  le  rétablissement  en  Bretagne  des  offices 
de  jurés  priseurs  (1773)  rachetés  par  les  États  en  1724. 

G  846.  (Carton  77,  cotes  l-ô.)  —  117  pièces,  papier. 

1691-1931.  —  Offices  divers  de  iudic.\ture.  —  Édits, 
déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  portant 
règlement  pour  les  fonctions  de  notaires  royaux  et  au  Châ- 
telet  de  Paris,  de  notaires  secrétaires  près  les  Cours  supé- 
rieures, de  notaires  gardes  scels,  de  notaires  arpenteurs  et 
des  syndics  de  leurs  communautés  ;  —  pour  la  création  de 
leurs  offices,  la  jouissance  de  leurs  droits,  les  réductions 
et  suppressions  d'offices  ;  —  pour  la  reconnaissance  des 
actes  sous  seing  privé  et  la  comptabilité  des  amendes  ;  — 
pour  les  offices  de  receveurs  des  amendes,  épices  et  vaca- 
tions, de  tiers  référendaires,  taxateurs  et  contrôleurs  des 
dépens,  de  vérificateurs  et  rapporteurs  des  défauts,  et 
de  procureurs  de  toutes  sortes  de  juridictions,  etc. 

C  847.  (Carton  77,  cotes  6-9.)  —10.3  pièces,  papier. 

1694-1  ?S5. —  Offices  de  judic.\ture.  —  Édits,  décla- 
rations, arrêts  concernant  les  offices  de  jurés  arpenteurs, 
priseurs  et  mesureurs  de  terres,  bois,  vignes  et  forêts  ;  — 
de  gardes  secrétaires  et  dépositaires  des  archives  et  mi- 
nutes ;  —  de  greffiers  de  toutes  juridictions; —  d'huis- 
siers et  de  sergents  ;  —  mémoires  et  requêtes  des  huis- 
siers du  Cap,  île  de  St-Domingue,  adressés  au  Conseil 
supérieur  de  l'île,  pour  obtenir  l'approbation  de  leurs 
statuts  et  la  constitution  d'une  bourse  commune  (1761),  et 
plaintes  des  mêmes  contre  certains  abus  (1779). 

C848.  (Carton  78,  cotes  1-2.)—  56  pièces,  papier 

1 388-1 389.  —  États  généraux.  —  Extraits  des  regis- 
tres du  Parlement  de  Paris  relatant  le  dépôt  de  la  décla- 
ration du  Roi  qui  ordonne  la  convocation  des  États  Géné- 
raux, et  le  discours  prononcé  par  l'avocat  Séguier(1788); 
—  lettres  du  Roi  pour  la  convocation  aux  États  Généraux 
et  règlement  y  annexé  ;  —  instruction  pour  les  baillis  et 
sénéchaux  ;  modèle  de  l'assignation  à  donner  aux  ecclé- 
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siastiques  et  aux  nobles;  —  liste  des  bailliages  qui  dépu- 
teront directement  ou  indirectement  ;  —  lettre  du  Roi  et 
règlement  y  annexé  pour  la  convocation  des  États  Géné- 
raux en  Bretagne  ;  —  requêtes  au  Roi  des  Chambres  de 
Commerce,  des  Consulats  de  France  et  des  colons  de 
Saint-Domingue  réclamant  la  permission  d'élire  séparé- 
ment leurs  députés. 
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états  de  marchandises  déchargées,  certificats,  connaisse- 
ments, conventions,  relations  de  naufrages,  quittances, 
états  de  répartition,  instructions,  actes  d'arbitrage,  état  de 
ce  que  les  forbans  ont  pris  ou  endommagé  à  bord  du 
Saint-René,  etc. 


G  849.  (Gai-ton  78,  cotes  3-5.)  —  38  pièces,  papier. 

199S-17S9.  —  États  généraux.  — Délibérations  et 
arrêtés  des  Trois  Ordres  du  Vivarais,  des  trois  ordres  con- 
tribuables du  diocèse  de  Nîmes,  de  la  ville  d'Anduze  et  de 
Montpellier;  —  discours  lu  à  l'assemblée  du  Commerce  de 
Gbâions;   —  brochures  clandestines  ayant  pour  titres: 
«  Réflexions  d'un  négociant  sur  la  convocation  prochaine 
des  États-Généraux  »  ;  —  «  Prône  du  curé  de  Montléry  »  ; 
—  «  Cahier  du  clergé  du  bailliage  de  S,  »  ;  —  «  Catéchisme  des 
Parlements  »;—«  Réformes  dans  l'ordre  social  et  particu- 
lièrement dans  le  Commerce  »  ;  —  «  Dénonciation  d'un  Lan- 
guedocien à  sa  province  »  ;  —  «  Plan  de  révolution  concer- 
nant les  Finances  »;  —  délibérations  et  arrêtés  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Nantes,   requête  aux  officiers 
municipaux   et   réponse   d'un  gentilhomme    breton  ;    — 
extrait  des  délibérations  des  procureurs  au  Présidial  de 
Nantes  ;  —  lettres  et  adresses  au  Roi  envoyées  par  les 
États  de  Bretagne;  —  réponse  du  Roi  ;  —  mémoire  pré- 
senté au  Roi  par  les  53  députés  des  Trois  Ordres  ;  —  «  Le 
gloria  in  excelsis  du  Peuple  ^1789)  ;  —  plaquettes,  dis- 
cours, protestations,  arrêtés  ;  journaux  relatifs  à  l'émeute 
de  Rennes  de  janvier  1789  et  au  voyage  des  Jeunes  Nan- 
tais qui  se  portèrent  au  secours  de  la  Jeunesse  de  Rennes. 

G  850.  (Carton  78,  cote  6.)  —  26  pièces,  papier. 

19S9.  —  États  généraux.  —  Procès-verbaux  d'élec- 
tion des  députés  chargés  de  rédiger  les  cahiers  de  doléan- 
ces du  Commerce  ;  —  cahier  des  doléances  du  général  du 
Commerce  et  de  la  manufacture  des  cuirs  ;  —  feuille 
anonyme  intitulée  :  «  Les  sept  questions.  » 

G  851.   (Carton  A,  cotes  1-4.)  —  281  pièces,  papier. 

t309-i93l.  —  Avaries  simples,  grosses  et  particu- 
lières. —  Règlements  de  comptes  arrêtés  par  le  secrétaire 
de  la  Chambre  de  Commerce,  Vigneu,  entre  les  intéressés, 
les  assureurs,  les  fréteurs  et  les  propriétaires  des  navires 
nommés  la  Gaillarde,  le  Solitaire,  le  Guillaume,  le  Saint- 
Louis,  des  navires  étrangers  nommés  la  Marie  de  Bristol, 
Saint-René  d'Irlande,  le  Citron  de  Dublin,  le  Cavalier  de 
Rotterdam,  les  Deux  Frères  de  Druntheim;  —déclarations, 


G  852.  (Carton  B,  cotes  1-2.)   —  108  pièces,   papier. 

l'S'Sd-IÏSS.  —  Avaries.  —  Règlements  de  comptes 
arrêtés  par  le  secrétaire  du  Commerce,  Vigneu,  entre  les 
armateurs,  les  assureurs  et  les  propriétaires  des  navires 
nommés  le  Duc  de  Bourbon,  la  Marie  et  le  Saint-Pierre  de 
Marseille,  la  jeune  Elisabeth  d'Amsterdam,  la  Sainte- 
Anne  de  Bordeaux,  le  Saint-Denis  de  Nantes,  le  Neptune 
de  Galloway,  les  deux  frères  de  Dunkerque,  la  Victoire  de 
Dieppe,  etc. 

G  85.3.  (Carton  B,   cotes  8-4.)  —  157  pièces,  papier. 

1939-1345. — Avaries.  — Règlements  de  comptes 
pour  les  navires  nommés  la  Minerve  et  la  Vestale  de 
Nantes,  le  Saint-Jean-Baptiste  de  Martigue,  le  Surcroît 
d'Amour  de  Limerick,  le  Content  d'Angleterre,  l'Elisabeth 
et  Jeanne  de  Vlaërding,  le  Succès  de  la  Rochelle. 

G  854.  (Carton  C.)  —  15  pièces,  papier. 

16S1-193I.  — Marine.  Administration. —  Observa- 
tions sur  chacun  des  articles  de  l'ordonnance  de  la  Marine 
du  mois  d'août  1681  et  les  réformes  à  adopter;  —  mémoi- 
res adressés  au  Conseil  royal  de  la  Marine  en  vue  d'arrê- 
ter des  dispositions  pour  la  décision  des  différents  qui 
naissent  entre  les  négociants  et  les  gens  de  mer  ;  —  pro- 
jet de  nouvelle  rédaction  présenté  par  M.  Mellier,  subdé- 
légué de  l'Intendance,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
avaries. 

G  855.  (Carton  D.)  —  145  pièces,  papier. 

1699-1 9S9.  — Fermes  générales.  Domaine  d'occident. 

—  Bureau  des  Traites  d'Ingrandes.  Compte  des  recettes  et 
des  dépenses. 

C  856.  (Carton  D.)  —  102  pièces,  papier. 

169S-I934.  —Fermes  générales.  Bure.ut  d'Ingrandes. 

—  États  de  recette  des  droits  de  courtiers,  de  commission- 
naires et  gourmets  du  comté  nantais. 

C  857.  (Carton  F  1.)  —  185  pièces,  papier. 
DSS-t^S?.     —  Statistique.    —  États  mensuels   des    ■ 
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navires  entrés  dans  le  port  de  Nantes  avec  l'indication  de 
leur  chargement. 

G  858.  (Carton  F.  2.)  —  151  pièces,  papier. 

193S-1946.  — Statistique.  —  États  mensuels  des 
navires  entrés  dans  le  port  de  Nantes  avec  l'indication  de 
leur  chargement. 

C  859.  (Carton  G,  cotes  1-4.)  —10  pièces,  pareil.;  160  pièces,  pap. 

1930-1945.  —  Droits  d'Octroi.  —  Productions,  mé- 
moires, répliques,  factums,  sentences  des  procédures 
poursuivies  par  Marc  de  la  Brouillère  appelant  d'une  sen- 
tence rendue  au  Présidial  au  sujet  de  cassonnades  que  le 
fermier  des  octrois  voulait  faire  passer  pour  raffinés, 
par  les  États  intervenants  et  par  les  Juges  consuls,  débou- 
tement  du  fermier  (1730)  ;  —  poursuivies  aussi  par  écuyer 
Nicolas  Ferrée,  sieur  de  la  Villestreux,  négociant,  pour  le 
même  objet  (1732)  ;  —  par  J.  Leroy,  négociant,  contre  le 
fermier  des  Octrois  qui  prétendait  percevoir  10  sous  par 
charge  de  sucre  brut  (1730);  —  par  Thomas  Mon tau- 
douin  de  Launay,  ancien  juge  consul,  ancien  échevin, 
défendeur  assigné  en  paiement  de  droits  sur  des  sucres 
avariés  dont  il  se  prétendait  déchargé  (1745). 

G  860.  (Registre.)  —  145  feuillets,  papier. 

1933-1939.  —  Comptabilité.  Nouveli-ks  avaries. — 
Registre  de  recette  contenant  les  noms  des  navires  bâti- 
ments et  barques  entrant  dans  la  rivière  de  Loire,  les 
marchandises  de  leurs  chargements  et  les  taxes  dues 
en  vertu  du  tarif  fixé  par  arrêt  du  Conseil  du  10  octobre 
1744,  inséré  en  tête  du  volume.  —  États  de  quittances  et 
de  non  valeurs. 

G  860  bis.  (Registre.)  —  Petit  in-f«  ;  162  feuillets,  papier. 

1939-1941.  —  Registre  de  recette  des  nouvelles  ava- 
ries rédigé  par  le  sieur  Vigneu  1737  —  1741. 

G  861.  (Registre.)  -  Petit  iu-f«  ;  31  feuillets,  papier. 

1944-1945.  —  Comptabilité.  Nouvelles  Avaries. — 
Registre  de  recette  contenant  le  nom  des  navires,  bâti- 
ments et  barques  entrant  en  Loire. 

G  862.  (Registre.)  —  Petit  in-f-  ;  59  feuillets,  papier. 

1945-1949.  —  Comptabilité.  —  Livre  servant  à 
l'inscription  des  vaisseaux  venant  de  l'Amérique  sous 
escorte  et  des  marchandises  de  leur  chargement  sujettes 
à  l'Induit  avec  la  recette  de  4  ou  de  8  %  relatant  le  jour 
de  leur  arrivée  au  Port  de  Nantes,  le  nom  des  armateurs, 
le  détail  des  qualités  et  quantités  de  marchandises,  et  le 
montant  de  la  taxe.' 


G.  8C3.  (Registre.)  —  Petit  in-f»  ;  12  feuillets,  papier. 

1945-1949.  —  Comptabilité.  —  Recette  et  dépense 
des  deniers  de  l'Induit  et  de  la  remise  faite  aux  commis 
des  Trésoriers  généraux  de  la  Marine. 

C  864.  (Registre.)  —  Petit  in-f°  ;  24  feuillets,  papier. 

1949-1954.  —  Statistique.  —  Récapitulation  géné- 
rale de  toutes  les  marchandises  entrées  et  sorties  par  les 
ports  des  Directions  de  Nantes  et  de  Rennes  pendant  6 
ans  avec  l'indication  des  droits  courants  et  de  ceux  aux- 
quels elles  seraient  assujetties  si  le  nouveau  tarif  du  droit 
unique  proposé  était  mis  en  vigueur. 

G  865.  (Registre.)  —  Petit  iu-f"  ;  35  feuillets,  papier. 

1 9 C5-1 9  91.  —  Statistique.  —  Table' des  marchan- 
dises par  ordre  alphabétique  pour  servir  à  apostiller  les 
prix  de  celles  qui  sont  contenues  dans  les  états  de  récapi- 
tulation. 

G  866.  (Registre.)  —  Petit  in-f»  ;  51  feuillets,  papier. 

1993-19^0.  —  Statistique.  — Table  des  marchan- 
dises par  ordre  alphabétique  pour  servir  à  apostiller  les 
prix  de  celles  qui  sont  contenues  dans  les  états  de  récapi- 
tulation. 

G  867.  (Registre.)  —  Petit  in-f»  ;  119  feuillets,  papier. 

19  64-19  99.  —  Statistique.  —  Publication  des  listes 
de  chargement  des  navires  venant  des  colonies.  Listes 
de  souscriptions  des  négociants  et  livres  de  recette  des 
cotisations. 

G  868.  (Registre.)— Petit  in-f»;  64  feuillets,  papier. 

1999-1 990.  —  Statistique.  —  Publication  des  listes 
de  chargement  des  navires  venant  des  colonies  avec  les 
souscriptions  et  les  cotisations. 

G  869.  (Registre.)  -  Petit  in-f»  ;  185  feuiUets,  papier. 

1939-1951.  —  Entrepôt  des  cafés.  —  Livre  desortie 
et  d'entrée  pour  l'enregistrement  des  cafés  des  colonies 
d'Amérique  entreposés  dans  les  magasins  généraux  du 
Sanitat  et  du  Petit-Louvre,  tenu  par  Sauvaget,  chargé  de 
percevoir  les  frais  de  magasinage  suivant  un  tarif  inséré 
en  tête  du  volume. 
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C  870.  (Liasse.)  —  16  cahiers,  papier. 

1 949-1 Î08. — Impositions  du  Dixième  et  du  Vingtième. 
—  Rùles  de  répartition  sur  les  négociants  de  la  ville,  et 
tables  alphabétiques. 

C  871.  (Liasse.)  —  349  pièces,  papier. 

■  955-1 9«4.  —  Comptabilité.  —  Mémoires  et  quittances 
fournis  à  l'appui  du  compte  des  recettes  et  dépenses  de 
chaque  année. 

C  872.  (Liasse.)  —  512  pièces,  papier. 

1965-1995.  —  Comptabilité.  —  Mémoires  et  quittan- 
ces fournis  à  l'appui  du  compte  annuel  des  recettes  et  des 
dépenses. 

G  873.  (Liasse.)  —  512  pièces,  papier. 

1996-19S9.  —  Comptabilité.  —  Mémoires  et  quittan- 
ces fournis  à  l'appui  du  compte  annuel  des  recettes  et 
dépenses. 

C  874.  (Liasse.)  —  56  pièces,  papier. 

19S3-1999.  —  Comptabilité.  —  Mémoires  et  quittan- 
ces fournis  à  l'appui  du  compte  annuel  des  recettes  et 
dépenses. 

C  875.  (Registre.)  —  Petit  in-f°  ;  180  feuillets,  papier. 

1919-19 14.  —  Journal  de  bord  des  navires  le  Mercure, 
le  Jason  et  la  Vénus  formant  une  escadre  envoyée  aux 
Indes  orientales  sous  le  commandement  de  M.  Guimont  du 
Coudray,  pour  aller  faire  la  course,  puis  la  traite,  com- 
mencé en  1712  et  fini  en  lllA. 

G  876.  (Registre.)  —  Petit  in-f°  ;  34  feuillets,  papier. 

1930-1953.  —  Comptabilité  du  secrétaire  du  com- 
merce Vigneu.  Comptes  rendus  aux  Juges  consuls.  Traités 
passés  en  1730  pour  la  tenue  du  secrétariat.  Liste  de  coti- 
sation des  négociants. 

G  877.  (Registre.)  —  Petit  in-f°;  274  feuillets,  papier. 

1946-1949.  —  CopiKS  DE  Mémoires.  —  Mémoires 
dirigés  par  les  Juges  consuls  de  Nantes  représentant  le 
Commerce  sur  les  questions  suivantes;  tarifs  des  bois- 


sons, et  des  Octrois, privilèges  des  ouvriers  et  fournisseurs 
de  navires,  abus  à  reformer  dans  le  Commerce  et  la 
Marine,  prétentions  des  fermiers  de  la  Traite  domaniale, 
entrepôt  du  prohibé  de  la  Guinée  et  des  marchandises 
des  prises,  translation  du  siège  du  Consulat,  construction 
des  bâtiments  de  mer,  fonctions  du  maître  de  quai, 
droits  sur  les  huiles  et  savons,  traite  de  Laval,  distinc- 
tion et  classement  des  sucres,  etc.  —  Table. 

G  878.  (Registre.)  —  Petit  in-f»  ;  269  feuillets,  papier. 

1950-1953.  —  Mémoires  sur  les  questions  sui- 
vantes :  privilèges  d'Afrique,  perception  du  droit  de 
Prévôté,  exercice  du  commerce  des  grains,  faveurs 
accordées  aux  retours  d'Afrique  ;  rapports  avec  les  Cor- 
saires d'.\lger,  fabrication  du  vinaigre  de  cidre,  circula- 
tion des  fusils  de  traite,  commerce  en  gros  des  vins, 
taxations  des  cacaos  au  bureau  de  la  Prévôté,  surveil- 
lance du  délestage,  accaparements  de  tuffeaux,  établis- 
sement d'un  bureau  de  douane  à  Chesine,  droit  de 
passage  sur  les  sirops,  endossement  des  lettres  de  change, 
défrichement  des  terres;  procès-verbal  des  sondes  de 
l'Erdre,  etc.  —  Table. 

C  879.  (Registre.)  —  Petit  in-f»  ;  284  feuillets,  papier. 

1959-1956. — Mémoires  sur  les  questions  suivan- 
tes :  tenue  des  livres  des  banquiers,  négociants  et  mar- 
chands, utilité  d'approvisionner  les  magasins  du  Cap, 
introduction  des  guildives,  primes  offertes  aux  trans- 
ports de  noirs  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  ;  riva- 
lité des  merciers  et  marchands  drapiers,  règlement  pour 
le  cabotage  à  Saint-Domingue,  transit  des  tabacs  de  la 
Havane,  exemption  des  droitsdelods  et  ventes  revendiquée 
par  le  fief  de  la  Prévôté,  assiette  du  Vingtième,  fixation 
du  passe-debout,  prélèvement  de  fonds  pour  les  besoins 
du  Commerce  sur  la  caisse  des  Octrois^  moyens  d'entrete- 
nir l'abondance  dans  le  Royaume,  armements  en  course, 
etc.  —  Table  alphabétique  de  matières. 

G  880.  (Registre.)  -  Petit  in-f"  ;  293  feuillets,  papier. 

1956-1959.  —Mémoires sur  les  questions  suivantes  : 
doublement  des  octrois  en  faveur  des  hôpitaux,  percep- 
tion du  Vingtième  sur  l'industrie,  introduction  des  noirs 
aux  Colonies  par  les  étrangers,  encouragements  à  donner 
à  la  course,  nécessité  de  prolonger  les  entrepôts,  sup- 
pression de  droits  proposée  au  profit  des  neutres  qui 
font  le  cabotage  sur  les  Côtes  françaises;  soumissions 
réclamées  par  le  fermier  de  la  traite  de  Rennes,  réduction 
de   droits  et   libre    circulation  réclamées  pour  les  sucres 
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raffinés  à  Nantes,  examen  des  motifs  invoqués  pour  la 
création  d'un  péage  sur  le  canal  de  Buzay,  extension  de 
la  compétence  des  Consuls,  réforme  des  pancartes  de 
péages  et  des  octrois,  etc.  —  Table  alphabétique  des  ma- 
tières. 

C  881.  (Registre.)  -  Petit  in-f»  ;  308  feuillets,  papier. 

19SO-1763.  —  Mémoires  sur  les  questions  suivantes: 
droits  de  subvention  indûment  perçus  ;  —  abus  concernant 
les  dettes  de  la  Marine  ;  réforme  des  tarifs  des  ports  de 
lettres  ;  maintien  de  l'entrepôt  des  marchandises  destinées 
au  commerce  de  Guinée  ;  tarif  des  noix  au  bureau  d'In- 
grandes;  exemption  du  droit  de  fret  pour  les  neutres 
pendant  la  guerre  ;  concession  de  fîiveurs  au  commerce  du 
tabac  de  la  Havane  ;  remboursement  des  engagistes  de  la 
Traite  de  Nantes;  prétentions  du  fermier  de  la  Traite  sur 
les  marchandises  sortant  par  mer  ;  perception  du  droit  de 
«passeportewpareauesigésur  les  marchandises  conduites 
à  Saint-Philbert  ;  rédaction  de  projets  de  règlements  pour 
le  commerce  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  etc.  —  Table 
alphabétique. 

G  882.  (Registre.)  -  In-f"  ;  315  feuillets,  papier. 

1 963-1 96S.  —  Mémoires  sur  les  questions  concer- 
nant :  la  faculté  de  décharger  les  navires  à  Indre  et  dans 
les  autres  petits  ports  de  la  Basse-Loire  ;  les  déclarations 
requises  par  les  fermiers  avant  de  charger  les  marchan- 
dises dans  les  barques  ;  la  taxation  des  lettres  venant  des 
Colonies  ;  les  droits  à  percevoir  sur  les  cuirs  secs  à  desti- 
nation de  Marseille  ;  —  les  droits  de  péage  prétendus  par 
les  héritiers  Fellonneau  à  la  tour  de  Pirmil  ;  la  situation 
générale  du  commerce  en  Bretagne  ;  l'uniformité  proposée 
pour  les  poids  et  mesures;  l'approbation  des  intérêts  con- 
venus avec  les  colons  ,  la  suppression  de  la  taxe  mise  sur 
le  commerce  et  l'industrie;  l'admission  des  étrangers  aux 
Colonies  ;  l'augmentation  du  prix  de  l'or,  etc.  —  Table  alpha- 
bétique. 

C  883.  (Registre.)  —  Petit  in-f°  ;  342  feuillets,  papier. 

1969-1973.  —  Mémoires  sur  diverses  questions  con- 
cernant le  rappel  du  Parlement  de  Bretagne,  la  translation 
du  greffe  de  l'Amirauté;  les  secours  nécessaires  aux  travaux 
de  la  Loire  ;  la  vente  de  la  rogue  employée  à  la  pêche  de 
la  sardine;  les  modiflcations  à  introduire  dans  les  tarifs 
des  Traites  domaniales;  la  taxation  des  matières  d'or  et 
d'argent  et  des  eaux-de-vie  ;  le  commerce  des  armes  à 
feu  ;  la  rivalité  des  quincailliers  et  des  merciers  ;  le  service 
des  coches  d'eau  sur  la  Loire  ;  les  exigences  du  fermier  du 


droit  de  minage  ;  le  remplacement  de  toutes  les  taxes  indi- 
rectes par  un  droit  unique  ;  la  circulation  des  grains  ;  l'ap- 
plication du  contrôle  aux  actes  passés  dans  les  greffes  des 
amirautés,  le  règlement  de  diverses  préséances,  etc.  — 
Table  alphabétique. 

G  884.  (Registre.)  —  Petit  in-f°  ;  275  feuillets,  papier. 

19  93-1994.  —  Mémoires  sur  diverses  questions 
concernant  l'application  du  tarif  de  la  Traite  domaniale 
au  riz  ;  l'interruption  de  la  navigation  dans  les  canaux 
de  Vue  et  de  Buzay  ;  les  exportations  de  grains  de  port 
en  port  ;  les  plaintes  portées  contre  les  capitaines  né- 
griers ;  le  transport  des  engagés  ;  les  gratifications  accor- 
dées pour  l'importation  des  morues  sèches  à  Paris  ;  la 
multiplicité  des  formalités  imposées  par  le  fermier  de  la 
Traite;  l'amélioration  de  la  Loire  en  joignant  les  îles; 
la  distribution  des  lettres  des  Colonies  ;  l'étendue  des  fonc- 
tions du  maître  de  quai  à  Nantes  ;  l'extension  du  tarif 
du  droit  de  méage  ;  la  suppression  de  la  taxe  mise  sur 
les  ventes  volontaires  de  navires  ;  le  monopole  des  bri- 
ques à  Vue  ;  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie  à  Saint- 
Domingue  par  les  Anglais  ;  les  dangers  d'un  entrepôt  de 
poudre  près  la  ville  de  Nantes;  etc.  —  Table  alphabétique. 

C  88.5.  (Registre.)  —  Petit  in-f°  ;  340  feuillets,  papier. 

19  94-199  9.  —  Mémoires  sur  diverses  questions 
concernant  le  recrutement  des  régiments  provinciaux  et 
les  catégories  d'exempts  à  adopter;  les  encouragements  à 
offrir  aux  armateurs  de  la  pêche  de  la  morue  ;  les  diffi- 
cultés suscitées  par  l'existence  d'un  office  de  maître  de 
quai  à  Nantes;  la  suppression  des  impôts  qui  accablent 
le  commerce;  l'entrepôt  des  cafés;  l'exécution  des  travaux 
à  faire  en  Loire  ;  le  transport  des  engagés  aux  Colonies  ; 
les  avantages  que  la  France  retirerait  d'un  entrepôt  de 
tafias;  la  protection  réclamée  par  les  maîtres  cordiers 
contre  les  étrangers  ;  l'établissement  de  comptoirs  sur  la 
côte  d'Afrique  ;  le  procès  soulevé  par  la  perception  du 
droit  de  minage  ;  la  concurrence  des  négociants  pour 
l'échevinage ;  etc.— Table  alphabétique. 

G  886.  (Registre.)  —  Petit  in-f"  ;  322  feuillets,  papier. 

1999-1 9 S«.  —  Mémoires  sur  diverses  questions  con- 
cernant la  révocation  du  privilège  exclusif  accordé  à  la 
Compagnie  de  la  Guyane  ;  le  monopole  prétendu  par  les 
arrimeurs  du  port;  la  régie  et  la  réforme  des  tarifs  des 
octrois;  l'insuffisance  des  délais  d'entrepôt  des  marchan- 
dises destinées  à  l'étranger  ;  le  refus  des  acquits-à-caution 
par  le  receveur  de  la  Prévôté  ;  l'exemption  sollicitée  pour 
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les  vins  gâtés  à  transformer  en  vinaigre  ;  la  culture  et  le 
commerce  des  chanvres,  l'introduction  et  la  consomma- 
tion des  tafias  ;  les  modifications  à  introduire  dans  le 
règlement  de  police  des  assurances  ;  l'interprétation  abu- 
sive des  tarifs  de  la  Traite  domaniale  ;  les  directions  de 
route  à  imposer  aux  courriers  de  Vannes  et  de  la  Rochelle; 
etc.  —  Table  alphabétique. 


C  887.  (Registre.)  —  Petit  in-f»  ;  322  feuillets,  papier. 

1788-* 988.  —  Mémoires  sur  diverses  questions 
concernant  les  inconvénients  d'une  surtaxe  d'octroi  sur 
les  tabacs  et  de  la  multiplicité  des  péages  établis  sur 
la  Loire  ;  les  encouragements  sollicités  pour  la  pêche 
française;  la  nécessité  de  fonder  une  seconde  verrerie  à 
Nantes;. le  contrôle  des  sentences  arbitrales;  la  rédaction 
d'un  projet  de  tarif  pour  les  portefaix;  l'insinuation  des 
lettres  de  réhabilitation;  les  protestations  soulevées  par 
la  survivance  sollicitée  pour  la  place  de  député  du  Com- 
merce à  Paris  ;  le  rétablissement  des  greffiers  déposi- 
taires des  assurances;  la  création  d'experts  jurés  pour  les 
avaries,  les  visites  faites  par  les  maîtres  bonnetiers  chez 
les  fabricants,  l'introduction  du  genièvre  en  France,  etc. 
—  Table  alphabétique. 

G  888-890.  (Registres.)  —  Petit  in-4°  ;  863  feuiUets,  papier. 

1596-1756.  —  Tables  des  arrêts  intercalés  dans  les 
portefeuilles  des  Archives,  groupés  par  ordre  de  matières. 

G  891.  (Registre.)  —  In-f«  ;  69  feuUlets,  papier. 

tî80.  —  Table  générale  alphabétique  de  toutes  les 
matières  contenues  dans  les  Archives  du  Commerce 
depuis  le  carton  1  jusqu'au  n"  76. 

G  892.  (Registre.)  —  Petit  in-f«  ;  225  feuiUets,  papier. 
1331-1498,  —  .\nnexes.  —  Recueil  de  diverses  let- 


tres patentes  des  ducs  de  Bretagne,  du  roi  Charles  VIII 
et  de  la  duchesse  rapportant  le  texte  des  privilèges  et 
franchises  concédés  à  la  ville  de  Nantes  (copie  de  1732 
prise  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne). 

C  893.  (Registre.)  —  Petit  in-f«  ;  1.59  feuiUets,  papier. 


1698.  —  Mémoire  de  M.  Béchameil  de  Nointel, 
maître  des  requêtes,  intendant  de  la  province  de  Breta- 
gnCj  sur  l'histoire,  la  géographie,  le  commerce,  l'industrie, 
les  mœurs  et  l'agriculture  de  la  province  de  Bretagne,  sur 
la  population  et  les  finances. 

G  894.  (Registre.)  —Petit  iii-4»  ;  328  feuiUets,  papier. 

1701.  —  Mémoires  adressés  au  roi  Louis  XIV  sur  le 
commerce  de  France,  sur  les  causes  de  sa  décadence  et 
les  moyens  de  le  rétablir,  et  envoj'és  à  la  Chambre  du 
Commerce  établie  à  Paris  par  les  députés  des  villes  de 
Rouen,  de  Dunkerque,  de  Nantes,  de  la  Rochelle,  de  Bor- 
deaux, de  Lille,  de  Lyon  et  du  Languedoc. 

G  895.  (Registre.)  —  Petit  iii-4»  ;  66  feuiUets,  papier. 

1 900.  —  Barème  ou  comptes  faits  pour  tirer  le  pro- 
duit des  marchandises  qui  doivent  au  Cent  pesant,  par  un 
commis  du  bureau  d'ingrandes  (Anjou). 

C  896.  (SEegistres.)  —  Petit  in-f»  ;  581  feuiUets,  papier. 

1496-1908.  —  Table  des  mandements,  édits,  lettres 
patentes  enregistrés  au  greffe  de  la  Chambre  des  Comptes 
depuis  1-496  jusqu'en  1708  divisée  par  registre,  sans  ordre 
alphabétique,  énumérant  les  documents  par  ordre  de 
pages. 
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Abbeville,  642. 
Adet  (Ile),  799. 

Afrique,  598,  599,  602,  738,  780. 
Agde  (ville  de),  027,  694,  751. 
Agenois,  804. 
Aire  (ville  d'),  838. 
Aix,  642,  835. 
Alençon,  042.. 
Alger  (dey  d'),  690. 
Allemagne,  680,  772. 
Alsace,  729,  749,  770,  816. 
Amboise,  025,  708,  798. 
Amérique,  599,  001,  002,  725,  742. 
Amérique  espagnole,  747. 
Amérique  (îles  d'),  735,  736,  739. 
Amérique  (sep'e),  753. 
Amiens,    620,  628,  040,  695,  742,  833. 
Ancenis,  700,  702,  759,  761. 
Anduze  (ville  d"),  849. 
Anetz  (digue  d'),  590. 
Angers,  642,  730,  73:3,813,  832,  842. 
Angers  (toiles  d'),  660. 
Angleterre,    598,   616,   617,  680,  690, 
691,  730,  751,  753,  755,  763, 773, 814. 
Angleterre  ^sel  d'),  705. 
Angoulême,  643. 
Angoumois,  774. 
Anjou,  595,  801,  807. 
Annamabou  (roi  d'),  738. 
Antilles  (convois  des),  590, '595,  599. 
Ardres  (roi  d'),  738. 


Arras,  719. 
Arras  (collège  d'),  828. 
Arthon  (tuiliers  d'),  827. 
Artois,  630,  659. 
Artois  (consul  d'),  839. 
Assiente  fc-'e  de  F),  739. 
Augsbourg,  623. 
Ault,  699. 
Aunis,  720. 
Auray,  630. 
Autriche,  814. 
Auxerre,  642,  837. 
Auxonne,  767. 
Avignon,  780. 
Avranchea  ^hâvre  d'),  705. 

Bâle  Cévêcbé  de),  646. 

Baleine  (feux  de  la),  063. 

Bar,  770. 

Bar  (duché  de),  797. 

Barbarie,  592,  668. 

Barbarie,  662 

Barbin,  (moulins  de),  678 

Barbin,  798 

Bar-le-Duc,  750. 

Bastille  (la),  830. 

Batz  (tour  de),  604,  663. 

Bavière,  814 

Bavière  (électeur  de),  880 

Bayonne  (barre  de),  679. 

Bayonne  (coutume  de),  719. 


Bayonne,  612,  613,  628,  640,  695,  704, 
719,  724,  730,  735,  745,  762,  769. 

Beaucaire  (foire  de),  719,  780. 

Beaujolais,  659. 

Beaumont  (duché  de),  801. 

Beauvais,  642, 646,  650,  692,  726. 

Beauvoisin  (pont  de),  753,  763. 

Belle-Isle,  669,  672,  746. 

Belleville  (port  de),  692. 

Bénin  (comp.  de),  739. 

Bénin  (vallée  du),  739. 

Berry,  691. 

Besançon,  642. 

Besançon  (chambre  de),  835. 

Besançon  (monnaie  de),  832. 

Biarritz  (feux  de),  603. 

Bilbao,  625. 

Binic,  725. 

Blagnac  (droits  de),  679. 

Blois  (collège  de),  838. 

Bonnétable,  628. 

Bordeaux,  611,  612,  613,  620,  634,  638, 
633,  644,  646,  649,  009,  670,  095,  726, 
730,  735,  740,  742,  744,  754,  771,  801, 
819,  &35. 

Bordeaux  (entrepôt  de),  769. 

Bordeaux  (généralité  de),  764. 

Bordeaux  (octrois  de),  793. 

Bordeaux  (port  de),  6(33,  763. 

Bordeaux  (sénéchaussée  de),  755. 

Boulogne,  751,  776. 
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Boulogne  'pécheurs  de),  746. 
Boulonnais  (mines  du),  773. 
Bourbon  (île  de),  621,  730. 
Bourbonnais,  G91. 
Bourges,  G46,  842 
Bourgneuf,  702. 
Brabant  (monnaie  de),  834. 
Brème  (le  bourgmestre  de),  624. 
Brest  (port  de),  680. 
Brest,  701. 

Brest  (vaisseaux  de),  683. 
Bruffière  (bureau  de  la),  801. 
Buenos- Aires  (cuirs  de) ,  767. 
Buzay  (canal  de),  588,  604,  799. 
Buzaj'  (l'abbé  de),  799. 
Buzay  (abbaye  de>  627. 

Cabinde,  624,  738. 

Cadix  (consul  de;,  612. 

Cadix,  597,  605,  668,  672,  725, 747. 

Caen,  642,  692,  725,  751,  757,  833. 

Gahors,  628. 

Calais  (bureau  de),  76.3. 

Gambray,  659,  771,  a31. 

Campzillon,  817. 

Canada,  (502, 644, 724. 734, 74.3, 744,  749. 

Candes  (ponts  de),  801. 

Cap  (le),  591,  695,  723,  724,  742,  847. 

Cap  Breton,  773. 

Cap  Vert  (îles  du),  739. 

Carcassonne,  656. 

Cayenne  (colonie  de),  594,  720,  722, 

723,  730.  737,764. 
Cayes  St-Louis,  737. 
Chaise  (bois  delà),  628. 
Chaions,  642, 849. 
Chalons  (collège  de),  828. 
Champagne,  659,  697. 
Chantenay.  779. 
Chantoceaux,  759,  807. 
Chapelle- Bassemer,  785. 
Charente  ^navigation  de  la),  679. 
Charente  (traite  de),  789. 
Charleville,  740. 
Chartres,  613,  764. 
Chassiron  ^feux  de),  668. 
Châteaubriant,  702. 
Chàteau-Gontier,  642. 
Château-Thierry,  839. 
Chatellerault,  640. 
Chaumont,  828. 
Chaussée  Leray,  799. 
Chaussin  (marquisat  de),  763. 
Chenau  lia).  799. 
Cherbourg,  656,  725. 
Chezine,  664,  701. 
Chine  (articles  de),  747. 
Chine  (expédition  de),  585,  591,  624. 
Chine  (c'e  de),  .585,  591,  625. 
Chinon,  692. 
Choisy  (bac  de),  797. 
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Choie  t,  659. 
Gibour  en  Labour,  744. 
Clermont,  640. 
Clermont-Ferrand,  837. 
Clingental  en  Alsace,  740. 
Clisson,  798. 
Cluny  (ordre  de),  829. 
Gondomois,  804. 
Corogne  (la),  625. 
Cosne,  (ancres  de),  618. 
Cosne,  768. 
Couëron,590,  067. 
Groisic  (le),  621,  663,  704. 
Groisic  (tour  du),  604. 

Dahomey  (roi  de),  604,  727,  738. 

Dauphiné,  655,  751,  774,  780. 

Dax  (recette  de),  756. 

Deux-Siciles  (roi  des),  680. 

Dieppe,  719,  744,  746,  7.51,  772,  803. 

Digoin,  798. 

Dijon,   642. 

Dinan,  781. 

Dol,  698. 

Dôle  (chancellerie  de),  839. 

Donges,  798. 

Douai  (bureau  de),  771. 

Dunkerque,  640,   666,  720,  725,  745, 

752,  753,  754,  767,  770. 
Dunkerque  (collège  de),  828. 

Echelles  du  Levant,  668,  753. 

Ecosse,  7.53,  755,  763,  773. 

Elbe  (rivière  d'),  622. 

Elbœuf,  6.56,  692. 

Empire  ottoman,  690. 

Empire  romain,  690. 

Espagne,  589,  603,  605,  612,  617,  680, 

690,  691,  694,  720,  730,  743,  747,  752, 

755,  780,  783. 
Espagne  (roi  d'),  813. 
Espagne  (laines  d'),  610,783. 
Espagne  (ports  d'),  6r;8. 
Estraong  en  Haiiiault  (bar"  d'),  757. 
Etampes,  779. 
Etats-Unis,  690,  720,  753. 
Eure  frivière  d'),  816. 

Falaise,  692. 
Fécarap,  725. 
Feydeau  (Ile),  820. 
Fins  (mines  de),  773. 
Flandre,  659,  691,  752,  771,  773. 
Flandre  (manufacture  de),  771. 
Fontrevault  (abbesse  de),  776. 
Forez  (mines  du),  773. 
Formose  (rivière  de),  739. 
Fosse  de  Nantes,  614,  662. 
Fougères,  781. 
Fougères  ;brins  de),  660. 
Fougères  (baronnie  de),  784. 


Fourneaux  (péage  des),  798. 
France  (île  île),  621,  730. 
Francfort  (ville  de),  646. 

Gambie  (comptoirs  de),  607. 

Gascherie  (marquisat  de  la),  836. 

Geneston  (religieux  de),  798. 

Gien  (péage  de),  798. 

Gironde  (entrée  de  la),  679,  789. 

Gloriette  (Ile),  728. 

Goa,  753. 

Gorée  (ile  de),  739. 

Grande-Bretagne,  747. 

Granville,  721,  725,  744,  769. 

Gravelines  (port  de),  724. 

Gravelle  (la),  801. 

Grenade  (la),  723. 

Grenoble,  642,  832. 

Guadeloupe,   592,  604,  608,  687,  722, 

723,  724,  737 
Guérande,  702.  704. 

Guinée,  589,  596, 602,612,  614,615,616, 
620,  621,  687,  699,  726,  738,  740,  750, 
769. 

Guyane  française,  605,  607,  720,  737, 
739. 

Guyenne  (fermes  de),  701,  720,  721, 

724,  728,  789. 

Haie-Aubrée  (la),  828. 

Hainault,  697. 

Hainault  (mines  du),  773. 

Hambourg,  591,  622,  754. 

Havane  (la),  600. 

Hesdin  (ville  d'),  632,  828. 

Hollande,  59  >,  599,  600,  613,  616,  680, 

690,  691,  730,  752,  754,  755,  814. 
Hollande  (toiles  de),  661. 
Honfleur,  740,  7-44,  751. 
Hongrie,  690. 

ne  royale,  734,  743,  744. 

Iles  françaises,  727,  749,  750,  823. 

Iles    du  Vent   et  Sous  le  Vent,  584, 

606,672,745. 
Indret,  773. 
Ingrandes  (bureau  d'),  730,  737,  748, 

7l.i0,  761,  793. 
Irlande,  755,  763,  773. 
Italie,  616,  730,  751,  780. 

Jamaïque  (révolte  à  la),  753. 
Joigny,  797. 
Jouy  (toiles  de),  750. 
Juda  (situation  de),  739. 

Labourt  (pays  de),  720. 
Lac  de  Grandlieu,  799. 
Lac  Oneida,  722. 
La  Flèche,  828. 
La  Forest,  769. 


Lamballe,  781. 

Laiigeac,  7117. 

Lanyut'Joc,   (KIO,   iVj"),  650,  095, 

752,  780,  78'.»,  80i,  809. 
La  Roche-Bernard,  (534,  6(53,  762. 
La  Rochelle.  611,  (512,  642,  649, 

672,  695,  720,  721,  726,  728,  730, 

735,  742,  744,  747,  762,  763,  767, 

770,  771,  797,  820. 
Laval  (toiles  de),  013,  659. 
Le  Blanc,  797. 
Le  Havre,  649,  669,  670,  735,  740, 

744,  751,  753,  770. 
Le  Mans,  642,  646. 
Léogane  (rade  de),  722,  726,  727. 
Léon,  697,  (198,  781. 
Le  Pellerin,  761. 
Le  Pouliguen,  704. 
Le  Puy,  (5-59. 
Les  Herbiers,  786. 
Levant  (le),  780. 
Libourne,  725. 
Liège  (fusils  de),  614. 
Lille,  (512,  (542,  64Ô,  654,  095,  771. 
Limoges,  6'i0,  Sii. 
Locronan,  (i(10. 
Loing  (le),  800. 
Loire  (la),  614. 
Longerai  (bureau  de),  763. 
Lorient,  620,  (525,  627,  628,  640, 

720,  SOI,  809,  749,  700. 
Lorraine,  64'i,  729,  770,  797,  834. 
Louisbourg,  7W. 
Louisiane,  6U3,  644,  727. 
Louviers,  (556. 
Lyon,  628,  642,  6i(i,  6.54,  (555,  659, 

695,  730,  771,  780,  800,  819,  822. 


?.50, 


670, 
732, 
769, 


742, 


662, 


692, 


Machecoul,  702. 

Mâcon  (collège  de),  828. 

Madagascar  (île  de),  608. 

Madame  (ile),  743. 

Madeleine  (chap.  de  la),  789,  798. 

Maine,  801. 

Malabar  (côte  de),  751. 

Marly  (port  de),  797. 

Marne  (la),  785,  800. 

Maroc  (traité  avec  le),  (jSC), 

Marseille,  (525,  628,  632,  646,  667,  668, 
669,  670,  695,  720,  725,  729,  734,  745, 
750,  752,  754,  763,  767,  771,  819- 

Martinique  (la),  589,  592,  608,  627,  649, 
722,  723,  724,  735,  745. 

Martinique  (amirauté  de  la),  687. 

Mauriac  (collège  de),  828. 

Meaux,  776. 

Mer  Baltique,  754. 

Mer  du  Sud,  774. 

Metz,  8:32. 

Mexique,  747. 

Loibe-Infbbieurb.  —  Sérib  C, 


T.VBLE  DES  NOMS  DE  LIEUX 

Mienne-lès-Cosnes  (péage  de),  798. 
Mobile  (la),  743. 
Moluques  (lies),  751. 
Moncontour,  781. 
Montaigu,  761,  768,  782,  801. 
Montaigu  (marquisat  de),  781. 
Montauban,  642. 
Montlhèry  (curé  de),  849. 
Montpellier,  640,  642,  695,   750,  828, 

832,  849. 
Montrelais,  801. 
Morées  (les),  584,  ,588,  071. 
Morlaix,  613,  630,  640,  (>42. 
Morlaix  (toiles  de),  6(51. 
Moyenvic  (salines  de),  749. 


Nantes  (port  de),  781. 

Nantes  (ponts  de),  (577,  699,  797,  798. 

Neuilly  (port  de),  797. 

Ne  vers  (consuls  de),  623,  719,  798. 

Nîmes,  849. 

Niort,  642. 

Noirmoûtier,  628. 

Normandie,  630,  659,  603,  691,  750,  753, 

750,  789. 
Norvège,  754. 


Oise  (1'),  800. 

Oléron  (ile  d'),  677. 

Orange,  831. 

Orléans,  597,  (5:3:3,  642,  646,  730,  733, 

735,  780,  802,  8:32. 
Orléans  (aides  d'),  802. 
Ostende  (corsaires  d'),  614,  749. 
Oudon,  702. 
Ouerre  (royaume  d'),  739. 


Paimbœuf,  583,  .58i,  589,  591,  596,  605, 
007,  618,  (522,  625,  629,  667,  702,  808. 

Paris,  610,  612,  6:32,  640,  642,  646,  719, 
760,  765,  776,  826,  827. 

Pays-Bas  (commerce  avec  les),  752. 

Pays-Bas  (navires  des),  672,  690. 

Penfret  (île  de),  66:3. 

Petite-Hollande,  648. 

Petit-Nord  (côtes  du),  744. 

Philippines  (îles),  751. 

Picardie,  (559,  771. 

Piriac,  761. 

Pirmil,  770. 

Pirmil  (pont  de),  800. 

Pointe-à-Pitre,  722. 

Poiss}»^,  765. 

Poissy  (marché  de),  7(55. 

Poitiers,  642,  832. 

Poitiers  (collège  de),  842. 

Poitou,  781,  801,  8:30. 

Pontcliàteau,  702. 
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Pontjames,  798. 

Pont-Labbè  ou  Pont-1'.Ujbé,  .597. 

Pontoise,  77(5. 

Pontpéan  (mines  de),  772,  783. 

Pontrouge,  799. 

Pontrousseau,  798. 

Pornic,  720. 

Port-Louis  (île  de  France),  720. 

Portrieux,  725. 

Port  Saint-Etienne,  679. 

Portugal,  589,  622,  668,  680,  758,  757, 

813. 
Provence,  &55,  746,  750,  837. 
Provinces-Unies,  754. 
Prusse,  7.54. 
Pruàse  (roi  de),  680. 


Quercy,  804. 
Quiniper,  (597,  781. 
Quintin  (ville  de),  787. 


Redon,  678,  702,  837. 
Reims,  625,  819,  842. 
Rennes,  646,  652,  657,  697,  750,  765, 

781,  782,  800,  840. 
Renneville,  744. 
Rhône  (voie  du),  752. 
Richebourg,  768. 
Rio  m,  642,  832. 

Rochefort  (siège  de),  705,  725,  762. 
Romorantin,  057. 
Roscofl",  733. 
Rotterdam,  646,  730. 
Rouans  (le  général  de),  827. 
Rouen,  597,  612,  614,  640,  (342.   670, 

692,  695,  719,  720,  73:3,  750,  754.  7(53, 

800,  803. 
Roussillon  (vins  de),  804. 
Russie,  (523,  090,  754. 


Sables  d'Olonne  (les),  72.3,  744. 
St-Brieuc,  725,  776,  828. 
St-Christophe  (ilo  de),  722. 
St-Cyr  (maison  de),  829. 
St-Dizier  (bureau  de),  751. 
St-Dominique,  585,  587,  588,  589,  592, 

615,  617,  619,  626,  027,  672,  695,  723 

à  730,  735,  736,  742,  848. 
Ste-Groix  de  Nantes  (église  de),  828. 
Ste  Croix  d'Orléans,  830. 
Ste-Lucie,  612,  722,  735,  741. 
Saintes,  642,  775. 
St-Etienne  en  Forez,  654. 
St-Etienne  (fusils  de),  615. 
St-Etienne  (mines  de),  773. 
St-Jacques  de  l'Hôpital,  828,  829. 
St-Jean-de-Luz,  704,  719,  74-4. 
St-Julien  (chapelle  de),  648. 

23 
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St-Lazare  (ordre  de),  829. 

St-Lô,692. 

St-Malo,  601,  610,  613,  014,  024,  638, 
640,  641,  645,  695,  608,  720,  767, 
735,  740,  747,  751,  762,  770.  771 ,  775, 
787. 

St-Malo  (siège  de),  083. 

St-Maurice,  708. 

St-Médard  (cimetière  de),  S^il. 

St-Mesme  (canal  de),  078. 

St-Nazaire  (port  de),  006,  021,  6/7.  781. 

St-Nicolas  (église  de),  828. 

St-Omer,  828. 

St-Philbert-de-Grandlieu,  785. 

St-Quentin,  040,  707. 

St-Ruf  (ordre  de),  829. 

St-Thibaud  (péage  de),  798. 

St-Valer\',  002,  725,  70:3. 

Salé  (port  de),  086. 

Saumur,  042,  801, 802. 

Savoie  (duc  de),  680. 

Sceaux,  76-5. 

Sceaux  (marchés  de),  704. 

Sedan,  0.50. 

Seine  (la),  800. 

Sénart  (forêt  de),  055. 

Sénégal,  007,  739,  740. 

Sens,  040,  042,  640. 


TABLE  DES  NOMS  DE  LIEUX 

Septême  (bureau  de),  745. 
Seudre  (rivière  de),  789. 
Seugne  (la),  rivière,  079. 
Soissons  (fermes  de),  756, 
Soigne,  797. 
Sucosse,  729. 

Suède  (roi  de)  688,  690,  754. 
Suisses  (exemptions  aux),  780. 
Sully  (péage  de),  708. 
Suresne,  776. 
Stockolm,  814. 

Tabago,  724. 

Tenu  (le),  678,  799. 

Terreneuve,  002,  743,  744. 

Thouars,  767. 

Thouars  (collège  de),  023,  828. 

Thouars  (duché  de),  801. 

Torfou,  801. 

Toulon,  719,  751,  780. 

Toulouse,  630,  642,  657,  695,  746. 

Tournay,  835. 

Toussaint  d'Angers  (abbaye  de),  798. 

Tréguier,  697,  698,  781. 

Trieste  (port  de),  619,  730,  784. 

Trois-Evêchés,  729,  749, 770. 

Troyes,  (i35,  040, 042,  719,  832,  841. 

Tulle,  042. 


Valence  (douane  de),  780. 

Valvin  (bacs  de),  797. 

Vannes,  040,  002,  781. 

Vera-Cruz,  748. 

Versailles,  770,  827. 

Versoix  (enceinte  de),  827. 

Vertais  (bourg  de),  798. 

Vertou  (chaussée  de),  593. 

Vertou  (écluse  de),  616. 

Vicomte  de  l'eau  (Rouen),  692. 

Vienne  (la),  615,  679. 

Vilaine  (la),  078. 

Villefrauche,  828. 

Villes  Hanséatiques,  690. 

Vire,  046. 

Vitré  (ville  de),  784,800. 

Vitry-le-François,  795. 

Vivarais,  849. 

Vrillière  (port  de  la),  798. 

Vue  (canal  de),  588,  589,  799,  837. 

Wari  (royaume  de),  739. 

Yeu  (île  d'),  002,  019. 

Yèvre  le  Chàtel  (port  d'J,  797. 

Yonne  (1'),  800. 


i 


TABLE    DES    NOMS    DE    PERSONNES 


Aehon  (Gath),  V»  Burguerie,  777. 

Aiguillon  (duc  d'),  7(X),  814,  836. 

Algériens.  027,  680. 

Allais  (M.  d'),  023. 

Alvareda  (don  Pedro  d'),  cap.  espa- 
gnol, 750. 

Amphion  (le  navire),  084, 

Anabaptistes,  828. 

Andrieu,  760,  771. 

Angebault  (me),  842. 

Anglais,  50Ï1,  001,  004,  012,  615,  089, 
735,  730,  744,  747,  752. 

Antiius,  771. 

Arbutijot  {J{.\  7.53. 

Archambaud,  769,  777. 

Argout  (comte  d'),  735. 

Artois  (comte  d'),  584.  700. 

Asselin,  marchand,  7.55. 

Azur,  7.55. 

Babaud  de  la  Chaussade,  768. 

Baillardel,  012. 

Baillât,  7*3. 

Ballan,  armateur,  738. 

Barbé  de  Marbois,  733. 

Barbier,  780. 

Baudouin,  760,  769. 

Baudran  (le  s^),  783. 

Beauharnais  (M.  de),  618 

Beaussier  de  Chilteauvert,  737. 

Béchade,  726. 

Beconnais,  776. 

Béliot,  727. 

Belloni  (marquis  de),  694 

Benoit  XII),  pape,  828. 

Berquier,  fabt.  à  Nantes,  661. 

Berrouette,  704,  739,  788. 

Berruet,  643. 

Berry  (dticde\821. 

Bertrand  (M.)  737. 

Bertrand  delà  Clauserie,  810. 

Binet  de  la  Blottière,  799. 

Blondeau  fcape),  738. 

Boisbilly  (M.  de),  788,  834. 

Bois  de  la  Motte  (comte  du),  723. 

Boisgelin  (comte  de),  024. 

Boissaye,  004. 

Bonamy  (dr),  032. 


Bonnard  du  Hanlay,  697. 

Bonvalet,  745. 

Boterel  du  Plessis,  635. 

Bouchaud,  755. 

Bouille,  031. 

Bouillon  (cardinal  de),  830. 

Boulleau,  044. 

Bourdin,  795. 

Bourdon,  769. 

Bourdonnaie  (de  la),  043. 

Bouteiller  (G.),  écuyer  et  négociant, 
672,  739. 

Boutin  (Th.),  écuyer,  seigneur  de  Cou- 
léon,  749. 

Brancas  (marquis  de),  624. 

Brillantais  de  St-Malo,  739. 

Bronai.s  (le  s'),  constructeur,  676. 

Brouard,  647. 

Brouillère  (M.  de  la),  731,  859. 

Brown,  745. 

Bruc  (Ph.  de),  777. 

Bruc  (A.),  directeur  de  la  C'"  du  Séné- 
gal, 739. 

Buissy  (M.  de),  686. 

Burguerie- G ayac,  777. 

Buytendick,  644. 


Cabarrus,  771. 

Caillaud,  641,  718. 

Calvé  de  IMorinay,  704. 

Gambronne  (le  s"'),  784,  787. 

Caradeuc  de  la  Chalotais,  623,  836. 

Carefleu  de  Rotterdam  (.7.;,  689. 

Carmes  de  Nantes,  814. 

Caron  de  Beaumarchais  (M.),  034,  680. 

Casaneuve,  644. 

Casimir  (duc),  719. 

Castries  (marquis  de),  089,  737. 

Caulet  d'Hauteville,  6:35. 

Cazaux  du  Hallay  (J.  desj,  611,  635, 

667,  694,  695,  700,  739,  745,  748,  754, 

770, 
Chaffaut  (M.  du),  632,  633,  686. 
Chamillard,  010. 
Champvallon  (Th.  de),  733. 
Chancerel,  047. 
Chapotin,  mousquetaire,  650. 


Gharet  (le  s"),  043,  670. 
Gharette  de  la  Gascherie,  836. 
Gharil,  669. 
Charles  VII,  719. 
Charles  IX,  040,  719,  790. 
Charles-Edouard  d'Ecosse,  813. 
Chartreux  (ordre  des),  829. 
Chaudruc,  négociant,  6e3. 
Chaulnes  (duc  de^  640. 
Chenaux  (J.),  vinaigrier,  751. 
Chevy,  fermier  des  messageries,  778. 
Cliilleau  (M.  du),  737. 
Choiseul,  duc  de   Praslin,   584,  643, 

726,  7.38. 
Chollot,  armateur,  742. 
Chopin-Duclos,  773. 
Cisterciens  (ordre  des),  829. 
Cochon  de  Maurepas,  689. 
Coiron,  frères,  745. 
Colbert,  7;B8. 
Colombel,  nég.,  644. 
Conan  le  CtFos,  798. 
Conllans  (M.  de),  735. 
Cornillon  (baron  de),  644. 
Cossé,  773. 
Couvay  (le  sO.  750. 
Crissé  de  Sanzay,  828. 
Crozay  (héritiers),  079,  743. 


Dacosta,  730. 

Daillebout  de  St-Villemée,  688. 

Damiens,  813. 

Danguy  de  Vue,  646,  799. 

Danican  de  l'Epine  (Fr.),  772. 

Daniel,  négociant  à  Nantes,  CCO. 

Daniello  (Jean),  798. 

Daresche,669,  070. 

Darguistade  (maison),  648. 

Daudenac  (R.),  783. 

Daudet,  612. 

Daulmay  de  Coulanges,  749. 

Dauphin  (mariage  du),  811. 

Daussainct,  753. 

Dauteuil  (le  s^),  743. 

Davaud,  669. 

Decroix,  647. 

Dede  de  Hambourg,  730 
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Defermon   des  Chapellières  (M.),  ti24. 

Delaire,  6tj5,  t)72,  782. 

Delaune,  655. 

Delmestre  (J.  B),  776. 

Deluyne,  armateur,  761. 

Denion  du  Pin,  788. 

Desbrières,  li54,  720. 

Descartes,  (Margte),  777. 

Descazaus,  voir  Casaux  (des). 

Diboisne,  688. 

Dobrée,  729,  7iîO. 

Domljes  (prince  de),  631. 

Dominique  (.1.),  745. 

Douault,  64-4. 

Douglas  (comte  de),  753. 

Dreux-Brezé  (marquis  de),  781. 

Drias  (M  ),  OU. 

Dubois  (cardinal),  594. 

Dubois(P.),  supérieur  des  Jésuites,729. 

Dubourg  (MM.),  754. 
Duchesne-Battas  (380. 
Duclos  (R.),  7.57. 
Dupleix,  749. 
Duras  (duc  de),  700. 
Durbé,  688. 

Elva'comte  d'),  737. 

Eon  (M.),  747. 

Espagnols  exclus  du  Cap,  736,  752. 

Espivent,  .595,  665,  752. 

Estaing  (comte  d").  023,  683,  723. 

Estrées  (M-'  d'),  095,  817. 

Evrard  de  Tremigon,  lieu'  de  vaisseau, 

751. 
Expilly  (l'abbé),  699. 

Fabre  (M.),  ingénieur,  620,  677. 

Fachu  (made),  048. 

Page,  72(î. 

Fanuel  (J.-B.),  771. 

Favereau,  77(). 

Fellonneau,  789. 

Fénélon,  8:31. 

Ferret  (Ph.),  8:34. 

Feuillerode  (frères),  (547. 

Fitz-James  (duc  de),  077,  783,  784. 

Fleurj-  (cardinal),  735. 

Floquet  (ingénieur),  679. 

Foix  (comte  de) ,  70)8. 

Fontaine  (de  la),  635. 

Forestier,  677. 

Fortin  (le  sr),  670. 

Foucault,  044. 

Foucher  du  Brandeau,  798. 

Foullon  d'Ecottier,  72  i. 

Fourcade,  043. 

François  I«r,  801. 

Frédéric  de  Prusse,  814. 

Freminet,  814. 

Fresneau  de  la  Couronnerie,  731. 

Galitzia  (prince),  754. 
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Gampert,  (Î70. 

Garnier,  775. 

Garresehé,  070. 

Gaudin,  fondeur,  708. 

Gaudin  (Seb.),  704. 

Georges  de  Hanovre,  l'ûO,  812. 

Gilagli,  007. 

Girardin  (comte  de),  7:38 

Giroy  (J.  de),  baron  de  Vaux,  773. 

Gontaud,  844 

Gorge,  074. 

Gourdin,  liquoriste,  808. 

Gouyon  de  la  Molinière  (\.  du),  0.35. 

Grasse  (J.  de),  813. 

Grave  (le  sieur),  770. 

Groleau  (le  sieur),  ingénieur,  799. 

Grosset  (fermier  des  octrois),  731. 

Grossin  (G.),  635. 

Grou  (.I.-B.),  662,  729. 

Grou  (V"),  643,  089. 

Groult,  663. 

Guestard  (M.),  727. 

Guichen  (comte  de),  623, 

Guillet  de  la  Brosse,  672. 

Guillouet  (G.),  828. 

Guimont  du  Coudray,  875. 

Haëntjens,  771. 

Halde  (du),  783. 

Harel,  643. 

Havelose  (vicomte  d'),  662. 

Hazon  (M.),  751. 

Henri  IL  7.53. 

Henri  III,  7.5:3,  790,  801. 

Henri  lY,  761. 

Herbiers  (des),  665. 

Hollandais,  599,  652,  702,  7:37. 

Houssaie  (M.  de  la),  024. 

Indiens,  747. 
Inisan,  844. 

Jacquier,  écuyer,  644. 

Jean  V,  duc  de  Bretagne,  704,  781. 

Jésuites,  644,  663,  7a3,  813,  814. 

Jonchère  {X.  de),  662. 

Joubert  du  Collet,  623,  672. 

Jourdan  (Jean),  749. 

Juifs  (les),  653,  755. 

Keating  (Ch.),  écuyer,  769. 
Kergariou  (comte  de),  737. 
Kersaint  (M.  de),  618. 
Kerscau  (P.  de),  096. 
Kervégan,  775. 

La  BrouUlère,  665. 
Lalanne,  771. 
Lalive,  670. 

Lally  (Th.-Arthur),  749. 
Lamothe  (M.  de),  618. 
Landes  (chev.  des),  737. 


Langevin,  fabricant  de  toiles  peintes, 

749. 
Laiinelle  (le  sieur),  700.  771. 
Laporte -Lalanne,  intendant,  723. 
Larnage  (marquis  de),  727. 
Laugé  (le  s'),  661. 
Laurencin,  689. 
Law  (le  sieur),  823. 
Lavalette  (le  Père),  644. 
Lavergne  (de).  787. 
Lebourg,  749. 
Leclerc  de  Juigné,  799. 
Leclerc,  verrier  à  Nantes,  658. 
Lecomte  (le  sieur),  070. 
Lecoq,  7t;9. 

Le  Couteulx,  frères,  695,  844. 
Lecran  (01.),7(6. 
Le  Gardeur  de  Tilly,  684. 
Le  Houx  (X.),  788. 
Le  Jay,  044. 

Lelardic  de  la  Ganrie,  644. 
Lelo  di  Larrea  (G.),  748. 
Lemaître,  770. 
Le  Masne,  640,  741,  844. 
Lemercier  du  Quesnay,  (332. 
Lemoine,  cap.  de  navires,  759. 
Leroux  des  Ridellières,  810. 
Leroy  (I.),  731,  844,  ^59. 
Leroy  de  Montiller,  (307. 
Levasseur.  009 
Lhotellier,  784. 
Libault  (Fr.),0i0. 
Ligon,  043. 

Linctre  (Fr.  et  G.),  773. 
Livier(du), gouverneur  de  Pondichéry, 

749. 
Locke  (M),  8.34. 

Lodin  du  Maunoir,  armateur,  738. 
Loliot,  649. 
Longuemare,  783. 
Lo((uet  de  (irandville,  771. 
Loriot  (le  sieur),  772. 
Lory,  (Fr.),  écuyer,  04:3. 
Lory  de  Lardière  (L),  777. 
Louërat,  844. 
Louis  XIV,  753,821. 
Louis  XV,  (>37. 
Louis  XVI,  (3:37. 
Louis  XVIII,  821. 
Louvel,  625. 

Lucé  (de),  receveur  général,  643. 
Luynes  (M.  de),  741. 

Macary,  677. 

Macaulife,  657. 

Maetzuyer,  754. 

Magentiiies  (M.),  d'Avignon,  623,  754. 

Magin,  ingénieur,  677. 

MagVah,  capitaine,  087. 

Maine  (duc  du),  821. 

Mairan  (de),  G64. 


Mandrin,  814. 

Mangin,634,  G49. 

Mangon,  769. 

Mansard  (architecte),  799. 

Marbois  (M.  de),  753. 

Marion  de  St-Malo,  739. 

Mariot  de  Beauvais,  744. 

Marivaux  (l'abbé  de),  722. 

Marniére  de  Guer,  844. 

Marthebise  (de),  685. 

Matignon  (marquis  de),  801. 

Maucler  de  la  Musanchère,  838. 

Maunoir  des  Cayes,  726. 

Maunoir-Meurier,  727. 

Maupassant  (M.),  745,  787,  794. 

Maurepas  (comte  de),  735,  741,  773. 

Mazarini  (duc  de),  610. 

Mellier,671,  695,  742,  854. 

Mellinet,  590,  678. 

Meneust,  610. 

Merdy  de  Catuelan  (du),  623. 

Mesnard,  741. 

Mesnier  (le  s^),  723. 

Metezeau,  655. 

Michel,  625,  724],  729. 

Michel  de  Marville,  673. 

Mijoulle,  647. 

Millet,  775. 

Mirabeau,  750. 

Monnier  (G.),  643. 

Monnier,  avocat  général,  650. 

Montaudouin   de  Launay,    689,   727, 

737,  740,  7.jO,  760,  859." 
Monti  de  Rezé  (Cte  de),  674. 
Morand,  664. 
Morfouace,  641. 
Mortemart  (duchesse  de),  777. 
Mortier  de  Romainville,  674. 
Mosneron  du  Pin  (M.),  624,  627,  823. 
Motte  (.T.),  7.50. 

Naudin,  644. 

Necker  (le  ministre),  723,  733. 

Nolivos  (de\  726. 

Noue  (G.  de  la),  759. 

Olofstrom,  672. 
Orléans  (duc  d'),  821. 
Orvilliers  (le  comte),  623. 
O'shiell  (M.),  737. 

Paimparay,  623. 
Pallière  (J   de),  644. 
Paris  (le  sieur),  823. 
Paris  Duverney,  772. 
Passart,  671,  779. 
Péan,  669,670. 
Pé  de  Liancé  (E.  du),  799. 
Pellerin  de  Nantes,  842. 
Pellieu,  686. 
Pelioutier,  754. 


TABLE  DES  NOMS  DE  PERSONNES 

Pénitentes  du  Refuge,  633. 

Perissel,  769. 

Perrée  de  la  Villestreux,  731, 810,  859. 

Perrier,  625. 

Perrinet,  759. 

Perronnet,  ingénieur,  588,  620,  677. 

Petit  des  Rochettes,  770. 

Philippe  V,  747. 

Pieters  (F.),  718. 

Pinard,  670. 

Pincion  du  Sel,  697,  750. 

Pion,  député  du  Corne,  oïl,  640,  751, 

755,  795. 
Piou,  695,  700. 
Piquet,  635. 
Plumard  de  Rieux,  729. 
Pontchartrain  (M.  de),  611,  737,  749. 
Pool  (Th.).  7.55. 
Portail  (M.),  774. 

Portier  de  Lantimo,  745,  770,  787. 
Portugais,  593,  604,  634,  738,  753. 
Praslin  (le  duc  de),  700. 
Praud,  844. 
Préaux  (Fr.),  seigneur  de  Mesnil-Im- 

bert.  685. 
Premery,  768. 
Protestants,  831. 
Provence  (comte  de),  821. 

Raby  (les  frères),  726. 

Rall'et  de  Clhollet  (A.),  704,  806. 

Ravel,  643. 

Razeau  de  Beauvais,  761. 

Revel  des  Chesnais  (M.),  623. 

Ribeyre  (de),  700,  760. 

Riedy  (M.),  771. 

Riquet(MM.),  679. 

Risteau  (le  sieur),  751. 

Robien  (de),  62;3,  624. 

Robin  (Louis),  718. 

Roche  (armateur),  741. 

Roche-Saint-André  (la),  781. 

Rohan  (princes  de),  646,  828. 

Rose  (la),  navire,  687. 

Rossel  (de),  735. 

Rouillon,  670. 

Rouxel  de  r.\ngotière,  696. 

Rozé,  745,  770,  787. 

Sagory, 738. 
Saletins  (les),  679. 
Salic;on,  664. 
Saint-Luc,  776. 
Sanche,  768. 
Santo-Domingo,  838. 
Sarrebourse  d'Audeville,  731. 
Sartine  (M.  de),  754. 
Sauvaget,  662,  798. 
Scepaux  (M"  des),  740. 
Schweighauser,  760. 
Seguier  (M.),  848. 


197 

Ségur  (le  m-'  de),  624. 

Senan  (J.),  795. 

Senegon,  644. 

Sensiers  (J.),  743. 

Sigoigne  (le  sieur),  776. 

Sorel  (Jean),  674. 

Souhigaray,  (369,  748,  761. 

Sourdeval  (M.  de),  623,  624,  722,  753. 

Stalpaërt,  644. 

Stanislas  de  Pologne,  814. 

Stockar  et  Schoch,  626. 

Stratment  (H.),  (541. 

Struckman.  frères,  643,  741,  770. 

Suisses  (privilèges  des),  719. 

Tachereau,  745. 

Talhouet  (de),  797. 

Tardiveau  (Fr.),  643,  677,  779. 

Tarin  (Cl.),  (J47. 

Tartel  (G.),  751. 

Tascher,  intendant  de  la  Martiniqne, 

722,  735. 
Tessier,  (372. 
Théard  (J.),  644. 
Thébaud,  776. 
Thomas  (M.),  694. 
Thugny  (de),  679. 
Tillet,  (m. 
Tissier,  844. 

Torrec  de  Bassemaison,  620,  703. 
Touche  (M.  de  la),  623. 
Toulouse  (comte  de),  611,  821. 
Tresme  (de),  844. 
Trominguy,  747. 
Trouin  du  Guay,  689. 
Turcs,  689. 
Turninger,  771. 
Turpin.  644. 
Turpin  Crissé,  8.31. 
Tysen  (Adrien),  755. 

Uhthoff,  771. 

Valentinois  (duc  de),  799. 
Valincour  (M.  de),  611. 
Vallin,  644 
Vanasse,  667. 
Vanberchem,  783. 
Van  Neunen,  626. 
Verdun  de  la  Grenne,  737. 
Viau,  677. 
Videment,  754. 
Vidy,  644. 

Vigneu,  586,  615,  718. 
Vigny  (de),  architecte,  699. 
Ville-Helio  (M.  de  la),  623. 

Walsh  (négociant),  645. 
Wansoul,  658. 

Wilfeslieim  (les  sieurs),  770,  771. 
Woollery,  730. 

Yviquel  de  la  Grée,  704. 
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Alionuements  p.  les  huiles,  745. 

Académie,  633,  697. 

Accaparements,  774. 

Acier,  7(58. 

Acquits-à-caiition,  769-771,  801. 

Acquits  de  Guinée,  741,  607. 

Actions  des  Fermes,  756. 

Admission  franclie,  720. 

Affaires  militaires,  680. 

Afféagements,  817. 

Affiches  de  Bretagne,  814. 

Agents  de  Change,  607. 

Agriculture,  698. 

Aides  et  Gabelles,  780,  803,  824. 

Alignements  du  port,  699. 

Alluvions,  817. 

.\Iquefoux,  751,  772. 

Aluns,  751,  762. 

Amendes,  757. 

Amiral  (droits  de  V),  ()88. 

Amirauté  de  Caen,  779. 

Amirauté  d'Eu,  662. 

Amirauté  de  Nantes,  669. 

Amirauté  de  Vannes,  669. 

Amirautés,  642,  662,  671,  687. 

Anoblissements,  723. 

Apologie  de  la  Noblesse,  653. 

Approvisionnements,  774. 

Archers  de  connétablie,  809. 

Ardoises,  771,  773. 

Armoriai  général,  821. 

Arqueliusiers,  654. 

Arrimeurs,  666. 

Art  de  la  construction,  664. 

Arts  et  métiers,  651-65-5,  661. 

Assemblées  générales,  581-585. 

Assemblées  paroissiales,  828. 

Assemblées  particulières,  580-592. 

Association  de  commerce,  738. 

Association    des    marchands    de    la 

Loire,  802. 
Assurances  maritimes,  670,  673. 
Assureurs  de  navires,  852. 
Avaries,  669,  752,  851-853. 

Bacs,  797. 

Balise  des  Morées,  677. 

Barbiers  étuvistes,  654. 


Barrières  intérieures,  691. 

Bateaux  à  laver,  654. 

Bateaux  de  transport,  677. 

Baux  des  fermes,  756. 

Banque,  750,  823. 

Banque  d'.\ngleterre,  753. 

Banque  d'Espagne,  750. 

Banque  royale,  823. 

Beaux-.\rts,  697. 

Bestiaux,  765. 

Bétail  étranger,  764. 

Bêtes  vives  (traite  des),  781. 

Beurre,  766,  774. 

Bibliothèque  commei-ciale,  700. 

Bière  (fabrication  de  la),  804,  805. 

Billets  de  baissage,  701. 

Billets  de  banque,  823,  SS'l. 

Billets  de  décharge,  763. 

Billets  des  Fermes,  823 

Billets  de  loterie,  750. 

Billets  de  monnaie,  743. 

Blatiers,  776. 

Blés  étrangers,  774. 

Bois  de  charpente,  773. 

Bois  de  construction,  664. 

Bois  d'ébène,  783. 

Bois  de  la  Marine,  683. 

Bois  de  merrain,  773. 

Bois  de  noyer,  763. 

Bois  de  sandal,  729. 

Bois  de  Ste-Marthe,  729. 

Bois  de  teinture,  755,  760. 

Boissons,  803-804. 

Boissons  (régie  des),  805-808. 

Bonneterie,  770. 

Bonnetiers  de  Nantes,  657. 

Botanique,  032. 

Bouchers,  764. 

Boues  de  Paris,  826. 

Bouilleurs  d'eaux-de-vie,  803,  808. 

Bourreau  de  Nantes,  703. 

Bourse  de  Nantes,  648. 

Bourse  de  Paris,  648. 

Boutons,  658, 

Brouage  (droit  de),  705. 

Buis,  755. 

Bureaux  de  délivrance,  770. 

Bureaux  de  santé,  632. 


Cabotage,  663. 

Cacao,  729,  730,  769. 

Cafés  (commerce  des),  728. 

Cahiers  des  doléances,  8.50. 

Caisse  des  amortissements,  823, 

Caisse  des  arrérages,  839, 

Caisse  de  crédit,  764. 

Caisse  d'escompte,  822,  823. 

Camelots,  70;3. 

Canal  de  Bourgogne,  679. 

Canal  de  Briare,  079. 

Canal  de  Hte-Perche,  678. 

Canal  de  Languedoc,  079. 

Canal  de  Machecoul,  078. 

Canal  de  Nantes  à  Bourgneuf,  678. 

Canal  de  Picardie,  679. 

Canal  Saint-Félix,  677, 

Canonniers  marins,  080. 

Capitation,  036. 

Carak,  729. 

Carrières,  800. 

Caries  lies).  780. 

Cartes  de  marine,  621,  003,  754. 

Cartons,  692. 

Cassonnades,  7.30,  731. 

Cendres  gravelées,  751,  808. 

Cendres  de  varech,  753. 

Censeur  universel  anglais,  814. 

Centième  denier,  697,  841. 

Cercles  (faiseurs  de),  773. 

Ceruse,  772. 

Chambre  des  Comptes,  837. 

Chambre  des  Dix-Sept,  754. 

Chambre  de  C.  de  Guyenne,  675. 

Chambre  de  C.  de  Marseille,  734. 

Chambre  royale  de  Nantes,  812. 

Chancelleries,  839. 

Chandelle  fvente  de  la),  766. 

Change  des  Monnaies,  718. 

Changeurs  de  Monnaies,  *'32. 

Chanoines  de  Rochefort,  675. 

Chantiers  de  construction,  664,  671. 

Chanvres,  661. 

Chapeaux,  771. 

Chapeliers,  658. 

Chapelle  de  la  Bourse,  648. 

Chapitre  S.  P.  de  Nantes,  838. 

Charbons  de  terre,  773. 


Charcutiers,  7(3'i. 

Chaudronnerie,  C.38. 

Chaux  (vente  de  la),  827. 

Chevaliers  du  guet,  809. 

Chevaux,  764. 

Chirurgiens,  632,  663. 

Cinq  grosses  fermes,  738,  756. 

Cinquantième,  636. 

Circonscriptions  des  Fermes,  763. 

Cire  (la),  780. 

Clergé,  828  831. 

Cloison  d'Angei-s.  802. 

Cochenille,  763,  783. 

Coches  d'eau,  .598,  634,  679. 

Code  de  signaux,  684. 

Coffres  de  médicaments,  632. 

Coiffeurs  de  femmes,  654. 

Collèges,  828. 

Colonies  d'Amérique,  722, 723,  724,727. 

Colonies  anglaises,  730,  753. 

Colonies  espagnoles,  687. 

Colporteurs,  6-53. 

Combats  navals  (relation  de),  683. 

Comité  colonial,  723. 

Comité  provisoire  de  Commerce,  699. 

Commerce,  698. 

Commerce  d'Afrique,  739. 

Commerce  avec  l'Amérique,  732. 

Commerce  anglais,  753. 

Commerce  de  la  baleine,  744. 

Commerce  des  bestiaux,  764. 

Commerce  des  beurres,  766. 

Commerce  des  blés,  775,  776. 

Commerce  du  bois,  773. 

Commerce  de  la  boucherie,  765. 

Coinmerce  des  cuirs,  767. 

Commerce  équivalent,  755. 

Commerce  extérieur,    697,  700,    725- 
727,  735-738,  743,  7.53. 

Commerce  des  farines,  743. 

Commerce  des  fromages,  7011. 

Commerce  général,  694. 

Commerce  des  grains,  774. 

Commerce  du  hareng,  744. 

Commerce  des  huiles,  744,  745. 

Commerce  de  l'Inde,  684. 

Commerce  des  laines,  766. 

Commerce  avec  le  Levant,  752. 

Commercedela  Mer  du  Sud,  747-7'i8. 

Commerce  de  la  Morue,  744. 

Commerce  du  Nord,  754. 

Commerce  des  Suifs,  706. 

Commis  des  Fermes,  756. 

Commissaires  des  Guerres,  682. 

Commissaires  de  la  Marine,  683. 

Commissaires  aux  Montres,  809. 

Commission  extraordinaire,  757. 

Compagnie  de  Cadets,  (581. 

Compagnie  de  la  Chine,  749. 

Compagnie  de  Commerce,  700. 

Compagnie  de  Guinée,  738,  740,  749. 
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Compagnie  des  Indes,  728,  738,  740, 

747,  750,  757,  770,  824. 
Compagnie    des  Indes    hollandaises, 

754. 
Compagnie  des  Indes  orientales,  749. 
Compagnie  de  la  Mer  Pacifique,  747. 
Compagnie  d'Ocoident,  730,  749. 
Compagnie  d'Occident  et  d'Orient  des 

Provinces  Unies,  754. 
Compagnie  de  St-Domingue,  722. 
Compagnie  du  Sénégal,  739. 
Compagnies  commerciales,  722,  738, 

739. 
Compagnies   franches  de  la  Marine, 

683. 
Compagnies  de  maréchaussée,  809. 
Compagnonnage,  651. 
Comptabilitc'  des  avaries,  860-861. 
Comptabilité  commerciale,  718. 
Comp'*  des  fabriques,  828. 
Comp'=  générale,  862,  86:3,  871-876. 
Concert  de  Nantes,  648,  697. 
Concorde  (la),  navire,  684. 
Concours  des  cures,  828. 
tlongés,  760. 

Congés  d'expédition,  762. 
Congés  de  remuage,  804. 
Congés  de  transport,  705. 
Conseil  des  prises,  688. 
Conseil   roj'al   du   Commerce   et    des 

Finances,  694. 
Conseil  royal  de  la  Marine,  854. 
Conseils  supérieurs,  695,  835. 
Conservateur  des  Domaines,  817. 
Consignation,  634. 
Constructions  navales,  663,  664, 683, 
Consuls,  668. 

Clontrainte  par  corps,  726,  763,  794. 
Contrebande,  737. 
Contrôle  des  actes,  824. 
Contrôle  des  expl -its,  718. 
Contrôle  des  lettres  de  change,  819.    . 
Contrôleurs  d'actes  notariés,  818. 
Contrôleurs  de  bois,  773. 
Contrôleurs  essayeurs  d'huiles,  745. 
Contrôleurs  des  suifs,  764,  765. 
Convois  des  .Antilles,  590,  595,  599. 
Cordages,  654. 
Cordiers,  661. 

Cordonnerie  de  cuirs  anglais,  767. 
Corps  helvétique,  646. 
Correspondance,  594-629. 
Correspondance  reçue,  610-629. 
Corsaires,  614,  686,  688,  689,  749,  770. 
Corvée,  696. 

Cotisations,  867-868,  876. 
Cotonades  de  Normandie,  750. 
Cotons,  729-783. 
Coupe  du  Gouëmon,  746. 
Couperose,  751. 
Cours  des  monnaies  de  Lyon,  832. 
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Cours  de  droit,  842. 
Course,  735,  737. 
Cours  des  espèces,  7.50. 
Cours  souveraines,  837. 
(;;ourtage,  776,  808. 
Courtiers,  007. 
Courtiers-gourmets,  807. 
Courtiers-jaugeurs,  692. 
Coutumes  locales,  719,  789. 
Coutumes  de  Paris,  726. 
Cuirs  de  Belgique,  767. 
Cuirs  dorés,  763. 
t;uirs  de  Hollande,  767. 
Cuirs  de  Hongrie,  767. 
Cuivres  (les),  780. 
Curés  de  Paris,  828. 

Déclarations  de  chargement,  762. 
Déclarations  d'entrée,  706-715. 
Défrichements,  697. 
Délibérations,  581-593. 
Dentelles  de  soie,  771, 
Déportation  des  vagabonds,  727. 
Dépôt  de  mendiciti',  683. 
Députés  du  Commerce,  695. 
Dettes  de  l'État,  692. 
Devoir  de  Pi-évoté,  786. 
Devoirs  des  États,  805,  806,  807. 
Dictionnaire  d'Expilly,  699. 
Dictionnaire  univ.  du  Commerce,  691. 
Discipline  militaire,  682. 
Distillateurs,  807. 
Dixième,  037. 
Domaine  d'Occident,  706  -715, 729, 730- 

734,  855. 
Douanes,  780. 
Doublage  des  navires,  780. 
Drapiers  de  Nantes,  655. 
Drogueries,  751,  760. 
Droit  d'abord,  746, 
Droit  d'acquit,  770. 
Droit  d'aides,  725. 
Droit  de  l'Amiral,  665. 
Droit  d'amortissement,  818. 
Droit  d'ancrage,  621,  675. 
Droit  annuel  sur  les  eaux-de-vie,  808. 
Droit  d'aubaine,  820. 
Droit  de  bâtardise,  820. 
Droit  de  boisselage,  830. 
Droit  de  boite,  668,  802. 
Droit  de  brieu,  761. 
Droit  sur  les  cartes,  819. 
Droit  de  centième  denier,  820. 
Droit  de  certificat,  761. 
Droit  de  cloison,  802. 
Droit  de  comptablie,  755. 
Droit  de  consommation,  746. 
Droit  de  consulat,  668. 
Droit  de  contrôle,  634,  818,  819. 
Droit  de  convoi,  705. 
Droit  de  courtage,  801. 
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Droit  sur  les  cuirs,  767. 

Droit  de  déshérence,  820. 

Droit  d'entrée  et  de  sortie,   730,  731, 

74.5,  746,  763. 
Droit  des  Fermes,  763. 
Droit  des  Ferrons,  708. 
Droit  de  fret,  672,  754. 
Droit  de  gros,  804,  818. 
Droit  de  havage,  703. 
Droit  d'induit.  68i,  751. 
Droit  d'insinuaiion,  697,  820. 
Droit  d'inspecteur,  804. 
Droit  de  lest,  674. 
Droit  de  leude,  67i). 
Droit  de  marque,  6.53,  772. 
Droit  de  méage,  788. 
Droit  de  mesurage  et  de  eontre-mesu- 

rage,  801,  776 
Droit  de  minage,  775-778. 
Droit  de  mutation,  824. 
Droit  de  navigation,  801. 
Droit  de  nouvel  acquêt,  818. 
Droit  d'octroi,  8-59. 
Droit  des  papiers.  692. 
Droit  de  paraphe,  718. 
Droit  de  parcours,  697. 
Droit  de  Parisis,  802. 
Droit  de  passage,  797. 
Droit  de  passavant.  770. 
Droit  de  passeporte,  781,  785. 
Droit  de  pâture,  764. 
Droit  de  péage,  802. 
Droit  de  pied  fourché,  789. 
Droit  de  pontonage.  797. 
Droit  de  porte  i\  col,  789. 
Droit  de  prévôté  ou  de  quarantième, 

746.  760,  781. 
Droit  de  quarantième,  704,  760,  761, 

764,  771,  780. 
Droit  de  quarante-cinq  sous,  808, 
Droit  de  quinze  p.  cent,  754. 
Droit  de  riverage,  797. 
Droit  de  Saint-Louis,  668. 
Droit  de  sceau,  820. 
Droit  de  subvention,  804. 
Droit  sur  les  sucres.  701. 
Droit  de  tiers  sur  taux,  780. 
Droit  de  tonne  et  balise,  677. 
Droit  de  tonnelage,  668. 
Droit  de  traite,  693. 
Droit  de  trentième,  705,  783. 
Droit  de  trépas,  801. 
Droit  uniforme,  76:3. 
Droit  unique,  691. 
Droit  d'usage,  818. 
Droit  de  vingtième,  704,  752. 
Duels,  809. 

Eaux  et  forêts,  685. 
Eaux-de-vie.  727,  733,  752,  760,  804, 
805,808. 
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Ecluse  de  Vertou,  678. 

Ecole  de  dessin,  697. 

Ecole  militaire,  780. 

E:orces  d'arbres,  750,  763. 

Eglise  gallicane,  831. 

Elections,  759. 

Emlialleurs  de  marchandises,  827. 

Emprunts.  823.  824.  825. 

Enfants  trouvés,  633. 

Entrées  de  marchandises,  706-715. 

Entrepôts,  728,  732,  769-771. 

Entrepôts  de  cafés,  723,  72S,  860. 

Entrepôts  de  Ste-Lucie,  737. 

Entrepôts  de  tatia.  733.      ^ 

Epiciers  de  Nantes,  766. 

Epidémies  en  Bretagne,  632. 

Epizooties.  764.  767 

Essayeurs  de  bière,  804. 

Essayeurs  d'étain,  772. 

Etapes  générales,  680,  769. 

Etapiers,  765. 

Etats  de  Bretagne,  696,  704,  824,  844. 

849. 
Etats  généraux,  585,  696,  848,  &50. 
Etats  de  Languedoc,  746,  824. 
Etats  du  Roi,  822. 
Etaux  à  boucherie,  765. 
Etoffes  de  l'Inde,  770. 
Etoffes  de  soie,  750. 
Etoffes  diverses,  657. 
Evaluations,  866-868. 
Exempts  diocésains,  809. 
Exportation  de  bestiaux,  764. 
Exportation  des  grains,  774 

Fabrique  de  bas,  783. 

Faillites,  645-647. 

Farines,  775-776. 

Faux-saunage,  759. 

Faux-sauniers,  759. 

Ferme  des  Postes,  8:30. 

Fermes  générales,  692,  749,  756,  822, 

824,  855,  856. 
Fêtes  publiques,  700. 
Fêtes  et  réjouissances,  811, 
Feu  d'artifice,  811. 
Feux,  663. 
Fils  et  lins,  661. 
Finances  de  l'Etat,  822. 
Foin  (relieurs  de),  827. 
Foires  de  Bordeaux,  719. 
Foires  de  Brie  et  de  Champagne,  719. 
Foires  de  Guibray,  719. 
Foires  de  Lyon,  719. 
Foires  et  marchés,  703, 719,  826. 
Forbans,  851.' 
Forêts  du  Roj'aume,  685. 
Forges,  773. 
Fortification»,  080,  817. 
Frairie  deN.-D.  de  Bonport,  779. 
Francfief,  697,  818. 


I     Francsalé,  637,  75S,  759. 
I     Fripiers,  654. 

Fromages,  755. 

Fromages  d'.\ngleterre,  766. 

Fromages  de  Hollande,  754,  766. 

Fusils  introduits  aux  îles,  727. 

Gabariers,  667. 

Gabelles,  749,  756,  759. 

Galions  du  Pérou,  612,  747. 

Galons  et  dentelles,  658 

Garance,  705,  755. 

Garde  magasin,  726,  769. 

Gardes-côtes,  686. 

Gardes  du  Trésor,  822. 

Gazettes,  812,  836. 

Gazettes  de  Leyde,  753,  754,  759. 

Genièvre,  807. 

Gens  de  mer,  665. 

Gomme  (commerce  de  la),  7.39. 

Goudron,  755. 

Gouverneurs  militaires,  682. 

Graine  de  lin,  776. 

Graine  de  verre,  783. 

Greffe  du  t;ousulat,  648. 

Greffes  royaux,  816. 

Greffiers  de  maréchaussée,  809. 

Greniers  à  sel,  744,  758,  759,  801. 

Guerre  maritime,  686,  687. 

Guet  de  Nantes,  631. 

Guildive,  733. 

Halle  aux  cuirs,  767. 
Halle  aux  toiles,  6-50. 
Halle  de  Nantes.  699. 
Halle  de  Paris,  775. 
Hareng  salé,  746. 
Harengs  de  Dunkerque,  692. 
Havage  (droit  de),  703. 
Histoire,  702. 
Histoire  de  Bretagne.  607. 
Histoire  de  Nantes,  699. 
Hôpital  général,  652,  074. 
Hôpital  de  Nantes,  703. 
Hôpitaux,  632,  6:3:3. 
Horlogerie,  814. 
Hostilités  maritimes,  673. 
Hôtel-Dieu,  795. 
Hôtel  de  ville  de  Paris,  825. 
Houille,  773. 
Huile,  783. 

Huile  de  baleine,  745. 
Huile  d'Italie,  745. 
Huile  de  pépins,  745. 
Huissiers,  641,  759. 
Huîtres,  746. 
Hydrographie,  663,  606. 

Importations,  729. 
Impositions,  636,  639,  780,  870. 
Imprimeur,  653. 
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Indiennes  étrangères,  749. 

Indiennes  de  Nantes,  (543,  749,  750. 

Indigo,  729,  761. 

Industrie.  (i98. 

Industrie  île  la  pêche,  744. 

Industrie  du  suere,  733. 

Ingénieurs.  800. 

Inspecteurs,  655,  -692,  70-2,  756,   765, 

770.  807. 
Intendants  du  (  lommerce,  695. 
Intérêt  de  l'argent.  834. 
Interprètes,  667. 
Invalides  de  la  Marine,  665,  684, 

Jansénisme,  831. 

Jardin  botanique.  (j32. 

Jaugeage,  (jt'>4.  807. 

Jauge  des  vaisseaux,  727. 

Jaugeurs  de  futaille.  727. 

Journal  de  bord.  875. 

Journal  ècononii<[ue,  694,  814. 

Juge  d'armes,  821, 

Juges  consuls,  640. 

Juifs,  719. 

Jurandes,  G51. 

Jurés  hongreurs,  767. 

Jurés  vendeurs  de  veaux,  765. 

Juridiction  consulaire,  640-642. 

Laines,  766. 

Languayeurs  de  porcs,  765. 

Lavage  des  laines,  766. 

Lazarets,  632,  752. 

Lestage  et  délestage,  674. 

Lettres  de  change,  644. 

Lettres  des  tlolonies,  649. 

Lettre^de  voiture,  780,  801. 

Liberté  commerciale,  094,  732,  774. 

Libraires.  653. 

Lieutenant  de  robe  courte,  809. 

Limonadiers,  654. 

Listes  de  chargement,  867,  868. 

Litarge,  772. 

Loteries,  749,  825. 

Loyers  des  matelots,  673. 

Machine  hydrostatergatique,  814. 
Magasin  général,  701. 
Maîtres  selliers,  652. 
Maîtrises,  651. 
Maladies  contagieuses,  764. 
Mandements  épiscopaux,  811. 
Manufacture  de  fer  et  d'acier,  768. 
Manufacture  de  toUes,  697. 
Manufactures,  0.55-659. 
Manufactures  de  Rouen,  750. 
Marchandises  étrangères,  706-715,  752, 

755. 
Marchands  allemands,  780. 
Marchands  de  draps,  6.52. 
Marchands  écossais,  7.53. 

LoinB-iNFÉBIKUHE.  —    SÉRIB  G. 


TABLE  DES  M.VTIÈRES 

Marchands  étrangers,  720. 

Marchands  de  vin.  827. 

Marché  de  Poisson,  764. 

Marchés  de  Paris,  719,  ~iWj. 

Marchés  de  Poitou,  787. 

Marchés  de  Scv.'aux  et  de  Poissy,  765. 

Maréchaussée.  803. 

Marée  (vendeurs  de),  827. 

Marine,  665,  (584,  854. 

Marine  marchande.  (563,  672,  775. 

Marine  royale,  (58^3. 

Matelots,  825. 

Méage,  788. 

Mécanique  navale,  814. 

Médecine,  (>32. 

Mélasses.  730,  7:33. 

Mémoires  (collection  de),  877-887. 

Menuisiers,  6.54. 

Mercerie,  (5-52. 

Merciers  de  Nantes,  (554,  655. 

Messageries,  (534,  771. 

Mesurage  des  charbons,  773. 

Mesures  à  sel,  758. 

Mesureurs,  779. 

M  esureurs  de  chaux,  827. 

Mesureurs  de  grains,  770. 

Metteurs  à  ports,  797. 

Minage,  777. 

Mines,  772. 

Mines  de  houille,  773. 

Minium,  772. 

Monnaie  de  carte.  74;3. 

Monnaies,  823.  832-834. 

Monopole  du  commerce,  732. 

Monopole  des  vins,  807. 

Morues  sèches,  723,  733. 

Morve,  764. 

Moscowade  ou   sucre  brut,   730,  731, 
7:«.  802. 

Moulin  à  sucre,  730. 

Moulins  sur  bateaux,  677. 

Mousseline  (pièces  de),  749,  770. 

Mousses,  665. 

Mulets,  764. 

Naufrages,  669. 

Navigation  de  l'Erdre,  678. 
Navigation  intérieure,  679,  800. 
Navigation  de  la  Loire,  671,  674,  677. 
Navigation  maritime,  688,  (389. 
Navigation  de  la  Sèvre,  678. 
Nègres  (cargaisons  de),  727. 
Noblesse,  821. 
Noix,  761. 

Nourrices  de  Paris,  828. 
Nouvelles  avaries,  701. 
Nouvelles    ecclésiastiques,    (  journal 
de),  831. 

Octrois,  790-796. 

Offices  divers,  841. 

Offices  de  judicature,  835,  845-847. 
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Oflices  municipaux,  6:30-631. 
Offices  de  Paris,  827. 
Offices  de  traitants,  840. 
(Jfficiers  de  Police  de  Paris.  836. 
Ordonnance  de  la  Marine,  854. 
Ordre  de  Malte,  086. 
(orfèvres.  (5.j3. 
Ouvriers  ruraux,  779. 

Pacotilles,  672. 

Papier  (le),  780. 

Papier  à  écrire,  795. 

Papier  monnaie,  82:3. 

Papier  timbré,  84-3. 

Papiers  (commerce  des),  780. 

Paquebots  de  poste,  649. 

Parcs  et  pêcheries,  7(55,  788. 

Parcs  à  poisson,  746. 

Parlements.  8:3.5-886. 

Paroisses,  828. 

Passavants.  801. 

Passe-debûut,  78(5,  794. 

Passeport  oupasseporte,  0(5.3,  669,  755, 

784. 
Passeports  des  neutres,  7:37. 

Patache  d'.\.njou,  761. 

Péage  de  Versoix,  (592. 

Péages,  782,  797. 

Péages  de  la  Loire,  798. 

Peaux  de  mouton,   de    chèvre,    etc. 
763 

Peaux  et  pelleteries,  767. 

Peaux, et  poils  de  castor,  743. 

Peaux  de  veau,  783. 

Pêche,  724. 

Pêche  des  Etats-Unis,  7-53. 

Pèche  fluviale,  746.' 

Pêche  Hollandaise,  7  4(5. 

Pêche  maritime,  746. 

Pêche  de  la  morue,  744. 

Pêche  de  la  sardine,  703. 

Pêche  de  la  truite,  746. 

Pêcheries,  797. 

Pêcheries  marines,  740. 

Pêches  diverses,  745. 

Pêcheurs  de  hareng,  746. 

Pèlerinages,  828. 

Pelleteries  du  Canada,  74:3. 

Pépinières,  697. 

Pères, des  pauvres,  674. 

Perruquiers,  (5.54. 

Peseurs  jurés,  701. 

Petite  poste,  049. 

Petites  avaries,  701. 

Phares,  0(33. 

Pièces  curieuses,  812,  814. 

Pierres  à  fusils,  827. 

Pilotage  en  Angleterre,  674. 

Pilotes  lamaneurs,  666,  74.3. 

Pirates,  686. 

Pirates  anglais,  (587. 

26 
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Plantatiou;^.  8(30. 

Plantations  de  tabac,  7.j7. 

Plombage  des  balles,  728. 

Plombs.  810. 

Plombs  d'Allemagne,  77'2. 

Plombs  apposés,  726. 

Plombs  de  Pontpéan,  783. 

Plumes  d'autruche,  763. 

Poids  de  Poitiers,  701. 

Poids  et  mesures,  633,  790. 

Poil  de  sanglier,  7.5,5. 

Point  d'honneur  (greffiers  du).  809. 

Poiré  (entrée  du),  760. 

Poisson  (vendeurs  de),  827. 

Poisson  salé,  746. 

Police  d'assurances,  673. 

Police  des  boissons.  827. 

Police  de  la  Bourse,  («0 

Police  sur  mer,  660. 

Police  municipale,  631. 

Police  de  la  pêche,  746. 

Police  des  ports,  701,  724. 

Police  de  la  voirie,  671,  800. 

Pontonage,  692. 

Ponts  de  Nantes,  677,  699,  797,  798. 

Porcelaine,  (ÎÔS. 

Porcs,  705. 

Port  d'Agde.  679. 

Port  de  Bordeaux,  674. 

Port  de  Cette,  679. 

Portefaix  (gages  de),  728,  779. 

Porteurs  de  chaises,  779. 

Porteurs  de  charbon  et  de  farines,  773, 

779. 
Port  franc  de  la  Dominique,  753. 
Port  de  Nantes,  781. 
Port  de  Paimbœuf,  671,  676. 
Port  de  Pornie.  678. 
Port  de  Saint-Malo.  671. 
Port  de  Saint -Nazaire,  677. 
Ports  d'armes,  809. 
Ports  francs,  720,  754. 
Ports  du  Levant.  672. 
Ports  de  Paris,  797. 
Postes  et  messageries,  634. 
Postes  royales,  649. 
Poudre  (commerce  de  la),  <j84,  738,  780. 
Poudres,  810. 
Présidial  de  Nantes,  849. 
Présidiaux,  844. 
Prêt  annuel,  840. 
Prêts  à  la  grosse  aventure,  669. 
Prévôt  des  Marchands,  800. 
Prévôté  de  la  Marine,  083. 
Prévôté  de  Nantes,  701,  720,  728.  760, 

762,  782. 
Prévôté  de  Saumur,  802. 
Prévôts  généraux  et  provinciaux,  809. 
Primes  de  la  Traite  des  Noirs,  737. 
Princes  du  sang,  821. 
Prises  (partage  des),  735,  737. 


Prises  en  Clourse,  688,  689. 

Prises  de  mer,  755. 

Privilèges,  700. 

Procédures  civile  et  criminelle,  Si'i. 

Produits  d'Amérique.  734. 

Proliibé  de  Hollande,  770. 

Prohiljitions,  ISô. 

Quarantaines,  752. 
Quart  bouillon,  705. 
Quincaillerie.  768. 
Quincailliers.  6-54. 
Quinquina.  7.51. 

Raffineries  (les),  732,  733,  741. 

Raffineries  étrangères,  7.30. 

Rapatriement.  651. 

Rebillotage,  788. 

Recettes  des  bois  et  domaines,  817 . 

Receveurs  des  Fermes,  756. 

Réforme  des  tarifs  de  douanes,  697. 

Régence  d'Alger,  686. 

Régie  des  Boissons,  803. 

Régie  des  Domaines,  815-820. 

Régie  des  Fermes,  760, 761-763, 769, 771. 

Régie  des  Gabelles,  758. 

Régie  des  Poudres,  810. 

Régiments  d'artillerie,  680. 

Régiments  d'infanterie,  680. 

Regrats  (ferme  des),  759. 

Relations  de  faits  d'armes,  682. 

Reliquaire  de  la  duchesse  Anne,  814. 

Remonteurs  de  bateaux,  797. 

Rentes  constituées,  824. 

Rentes  viagères,  824,  825. 

Rliapontic  (racine  de),  751. 

Rhum,  7:il 

Riz.  70.J. 

Rogue.  703. 

Roulage,  771. 

Rouliers,  634. 

Routes,  694,  800. 

Salaisons  de  bœuf,  664. 
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SÉRIE     D 


(Instruction  publique,  sciences  et  arts.  —  Universités,  Facultés,  Collèges.  Sociétés  académiques) 


Université  dk  Nantes. 

D  1.  (Liasse.) —  -i  pièces,  iiarchemin;  12  pièces,  papier,  :;i  sceaux. 

1461-1994.  —  Privilèges,  règlements  et  préséances. 

—  Copie  des  lettres  patentes  du  duc  de  Bretagne  Fran- 
çois II  fondant  une  université  à  Nantes  avec  cinq  facul- 
tés, établissant  un  règlement  et  concédant  divers  privi- 
lèges pour  les  régents,  les  écoliers  et  les  suppôts  (146:2). 

—  Mandements  de  vice-chancelier,  conférés  par  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale  C^ede  vacante),  à  Jean  Vicher 
(1488),  et  à  Charles  de  Sesmaisons  (1718).  —  Ordonnance 
du  lloi,  défendant  aux  écoliers,  aux  étudiants  et  aux  clercs 
d'avocats  de  porter  l'épée  (1734).  —  Provisions  de  messa- 
ger octroyées  au  sieur  Chereau  (1662).  —  Induction  d'actes 
produite,  à  l'occasion  du  meurtre  d'un  écolier,  par  le 
procureur  du  Roi  au  siège  de  la  prévôté  de  Nantes,  contre 
les  officiers  du  chapitre  de  Saint-Pierre  qui  revendiquaient 
le  cas  (1677)  .  Lettre  et  protestation  concernant  des  ques- 
tions de  préséance  soulevées  par  les  officiers  du  corps 
de  Ville,  règlement  de  cérémonial  (1733)  ;  —  élection  de 
dignitaires  (1774). 

D2.  (Liasse.)  —23  pièces,  papier. 

1509-1965.  — •  Extraits  des  registres  de  délibéra- 
lions  de  l'université  relatant  des  réceptions  de  licenciés, 
des  aggrégations  de  docteurs  et  de  régents,  des  élections 
de  dignitaires.  —  Moyens  de  défense,  mémoires  et  mo- 
tifs présentés  par  les  maîtres  et  docteurs  de  l'université 


de  Nantes  pour  s'opposer  à  sa  translation  à  Rennes 
(1764),  lettres  des  ministres  de  Maupeou  et  de  Miroménil. 
—  Demande  de  secours  présentée  par  plusieurs  étudiants 
Irlandais  (s.  d.), 

D  3.  (Liasse.)  —  9  pièces,  papier. 

1645-1655.  —  Comptabilité.  —  Comptes  de  recettes 
et  de  dépenses  rendus  par  Martin  Germond,  l'un  des 
bedeaux  de  la  faculté  de  droit  canon,  commis  à  la 
recette  générale  :  en  1644,  la  charge  du  receveur  monte 
à  2.53  livres  8  sous  3  deniers  et  la  décharge  à  209  livres. 

D  4.  (Cahier.) —  48  feuillets,  papier. 

1991-1996,  —  Livre  des  audiences  tenues  par  le 
juge  prévôt  conservateur  des  privilèges  de  l'université 
et  de  ses  i-égents  et  suppôts  :  —  condamnation  de  payer 
prononcée  contre  François  Charon  de  la  Bloire,  débiteur 
de  J.  Hubin  de  la  Geoffrairie,  professeur  à  la  faculté  de 
médecine,  etc. 

D  û.  (Galiier.)  —50  leuiUets,  papier. 

1996-1931.  —  Livre  des  audiences  tenues  par  le 
juge  prévôt,  conservateur  des  privilèges  de  l'université 
et  de  ses  régents  et  suppôts  :  enquête  ordonnée  sur  une 
plainte  portée  par  A.  Querro,  maître  libraire  et  impri- 
meur de  l'université,  contre  un  de  ses  locataires  qui 
l'avait  injurié  et  calomnié,  etc. 
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D  6.  (Galiicr.)  —  7  feuillels,  papier 


1949-1950.  — Livre  des  audiences  du  juge-prsvôt, 
conservateur  des  privilèges  de  l'université  de  Nantes  : 
enquête  et  dépositions  sur  une  demande  en  réparation 
de  dommages  produite  par  R.  Béguier,  professeur, 
contre  Guillaume  Desprès,  écuyer,  sieur  de  la  Bour- 
donnaie  ;  etc. 

D  7.  (Cahier.)  —  30  feuillets,  papier. 

1953-19  86.  —  Livre  des  audiences  du  juge-prévôt, 
conservateur  des  privilèges  de  l'université  de  Nantes  : 
sentence  condamnant  R.  Deschampneufs,  écuyer,  à  payer 
la  somme  de  80  livres  à  J.  Bodin  des  Plantes,  docteur 
régent  de  la  faculté  de  médecine,  pour  honoraires  de 
visites,  etc. 

D  8.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

195%- 1963.  —  Faculté  des  Arts.  —  Édit  du  Roi 
portant  règlement  pour  les  collèges  qui  ne  dépendent 
pas  de  l'université  (1763).  —  Positions  d'une  thèse  de 
philosophie  soutenue  par  L.  Paillon,  du  diocèse  de  Lu(;on, 
au  collège  de  l'Oratoire. 

D  9.  (Liasse.!—  "2  pièces,  parchemin  ;  "2  pièces,  papier. 

1930-19  93.  —  Facultés  de  droit  civil  et  de  droit 
canon.  ^  Positions  de  deux  thèses  de  droit  soutenues 
par  M.  Bellabre,  pour  la  licence  (1730)  et  par  Cl.  Lucas, 
pour  le  degré  d'agrégé  (1733)  ;  diplômes  de  bachelier  et 
de  licencié  en  droit  conférés  à  J.  Hervouet. 

D  10.  (Liasse.)  —  'i  pièces,  papier. 

1635-1 9S6.  —  Faculté  de  médecine.  —  Attestation 
des  deux  médecins  Vaz  et  Templier  à  propos  de  la  maladie 
du  chanoine  Truchard  (1633)  ;  —  liste  des  docteurs  régents 
(1761)  ;  —  copies  des  lettres  écrites  par  un  docteur 
étranger  X.  à  M.  Bonamy,  sous-doyen  de  la  faculté,  au 
docteur  Geffray  et  à  M.  Petit  des  Rochettes,  recteur  de 
Saint-Denis,  copies  des  réponses  qu'il  en  a  reçues,  et  rela- 
tions des  avanies  et  des  tracasseries  qu'il  essuya  en  faisant 
des  démarches  pour  être  agrégé  (1786). 

D  11.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1654-1919.  —  Faculté  de  théologie.  —  Ordonnance 
du  juge  conservateur  des  privilèges  prescrivant  d'imma- 
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triculer,  au  livre  du  recteur,  les  jeunes  gens  qui  étu- 
dieront la  théologie  à  l'Oratoire.  —  Positions  des  thèses 
de  R.  Letexier.  —  .\rrèt  du  Parlement  rétablissant  l'abbé 
Fouré,  chanoine  exilé  par  lettres  de  cachet,  dans  le  droit 
de  participer  aux  distributions  du  chapitre  de  la  cathé- 
drale (1718). 


D  Vi.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

1 995-1 9S9.  —  Collège  d'Ancenis.  — Lettres  patentes 
portant  confirmation  de  l'établissement  d'un  collège  à 
Ancenis  et  règlement  d'administration  (copie).  —  Poème 
du  printemps  de  Kleist  mis  en  vers  latins  par  un  étudiant 
de  rhétorique. 

D  13.  (Liasse.)  —  1  pièce,  papier. 

XVIII"  siècle.  —  Collège  de  ChAteaubriant.  — 
Relevé  des  actes  qui  attestent  son  existence  depuis  1462. 

D  l'i.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parclieniin  ;  1  pièce,  papier. 

1666.  —  Collège  du  Loroux-Bottereau.  —  Testament 
de  l'abbé  G.  Racinoux  portant  donation  d'une  maison  et 
de  terres  pour  l'entretien  d'un  collège  et  de  son  régent 
qui  sera  prêtre,  acceptation  par  les  paroissiens  et  accord 
entre  les  héritiers. 

D  1.').  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  1  pièce,  papier. 

1676.  —  Collège  de  Machecoul.  —  Contrat  sur  par- 
chemin dans  lequel  André  Chesnard  «  prêtre  régent  prin- 
cipal et  propriétaire  du  collège  de  Machecoul  »  aliène  à 
divers  tous  ses  droits  sur  le  village  de  la  Rivière. 

D  16.  (Liasse.)  1  pièce,  parchemin  :  5  pièces,  papier. 

1531-1655.  —  Collèges  de  Nantes.  —  Extraits  des 
livres  de  délibérations  de  la  municipalité  constatant  les 
tentatives  faites,  en  1521,  pour  transformer  le  prieuré  de 
Sainte-Croix  en  collège  ;  et  l'accord  conclu  avec  le  chapi- 
tre de  la  cathédrale  pour  l'apposition  de  ses  armes  sur  le 
nouveau  bâtiment  après  sa  reconstruction  (1633). —  Nomi- 
nation de  Michel  Bigot,  successeur  de  S.  Cohon,  à  la  place 
de  principal  du  collège,  et  bail  à  diverses  conditions 
moyennant  1300  livres  (1614).  —  Copie  de  l'accord  conclu 
entre  la  ville  et  le  scholastique  de  Nantes  lors  de  la  ferme- 
ture du  collège  Saint- Jean  fondé  par  G.  Delaunay  (1633). 

D  17.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

1619-1999.  —  Collège  de  Vallet.  —  Proposition  faite 


I 


SERII']  n.  —  UNIVERSITE  DE  NANTES 

a  u  prône  par  l'abbé  René  Le  Peigné,  sieur  de  Saint-Louis, 
curé  de  la  paroisse  de  Vallet,  à  la  noblesse,  et  aux  parois- 
siens, pour  la  création  d'un  collège  qu'il  veut  élever  à  ses 
frais  sur  remplacement  du  légat  des  Roux,  et  invitation 
de  se  réunir  à  l'issue  de  la  grand'niesse  pour  délibérer  sur 
cette  affaire  à  laquelle  ils  ont  tous  donné  leur  adhésion 
(1617)  ;  acte  de  dotation  par  le  même  comprenant  les 
métairies  de  la  Chalouzière  et  de  la  Bretaudière,  à  la 
charge  d'entretenir  deux  régents  pour  instruire  la  jeunesse, 
«mesme  les  vrais  pauvres  sans  en  prendre  aulcun  salaire», 
et  nomination  de  l'abbé  Duchesne  pour  premier  principal 
(1626),  prise  de  possession  par  le  titulaire  (16:26);  — 
règknK  nt  àsuivre  par  leprincipal  (s.  d.),  accord  conclu 
entre  Louis  Le  Peigné,  écuyer,  sieur  de  la  Gharoullière,  et 
Olivier  Coudret,  principal  du  collège,  dans  le  cours  d'un 
procès  relatif  à  la  jouissance  du  temporel  constitué  par  le 
fondateur  (1(j37)  ;  —  délibéi'ation  des  chanoines  de  l'église 
de  Nantes  donnant  leur  assentiment  à  la  suppression  du 
collège  et  à  sa  conversion  en  établissement  de  charité 
pour  les  pauvres  de  la  paroisse. 
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maîtresse  d'école,  et  nomination  de  Jlarie  Rivallan  pour 
première  titulaire  (ITlo)  ;  —  assignation  à  son  héritier, 
J.  Fedlac  (1727);  —  reconnaissances  de  rentes;  poursuites 
de  M'  'le  Anne  Forget,  maîtresse  d'école,  contre  les  déten- 
teurs de  la  maison  de  la  Briandière,  instance  en  révocation 
soutenue  par  le  prieur  recteur  de  la  paroisse  contre  Jeanne- 
Marie  Droudun,  maîtresse  d'école,  qu'il  accuse  d'incapacité 
et  de  négligence,  devant  les  officiers  du  Prcsidial  de  Nantes 
11761). 

D  20.  (Liasse.)  —  .")  pioce.s,  papier. 


Petites  Écoles. 

D  18.  (Liasse  )  —  1  pièce,  papier. 

I  9(>9.  —  Ecoles  de  Blain.  —  Décret  épiscopal  de  l'é- 
véque  de  Nantes,  Pierre  Mauclerc  de  la  Muzanchère, 
visant  une  requête  du  bureau  de  l'hôpital  de  Blain  récla- 
mant la  suppression  de  divers  bénéfices  ecclésiastiques 
pour  subvenir  à  l'entretien  d'un  maître  d'école,  un  procès- 
verbal  d'enquête,  le  consentement  des  titulaires  et  des 
habitants,  et  prononçant  la  réunion  du  temporel  des  chapel- 
lenies  de  la  I-'ontaine,  de  la  Madeleine,  des  Petits-Gués  ou 
de  la  Trinité,  de  Notre-Dame-de- Vertus  et  de  Saint-Julien- 
de-Plessé  au  patrimoine  des  pauvres,  à  la  charge  par 
l'hôpital  d'entretenir  un  prêtre  qui  fera  l'école  gratuite 
a  ux  garçons,  leur  enseignera  même  le  latin,  s'il  y  a  lieu, 
e  n  exigeant  20,  50  et  40  sous  par  mois,  suivant  le  tarif 
qui  sera  établi,  de  ceux  qui  pourront  payer. 

B  19.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

16S5-  i  îîl.  —  École  de  fdles  de  Saint-Jean  de  Bou- 
guenais.  —  Airenttmcnt  d'un  logis  avec  jardin  et  deux 
planches  de  vigne  au  village  de  la  Briandière  consenti  par 
Jeanne  Bretagne,  veuve  de  Jacques  Peillac,  sieur  de  la 
Hibaudière,  à  J.  Rithardeau  à  la  charge  de  payer  7  livres 
10  sous  de  rente  foncière  (1685);  —  acte  de  fondation  de 
la  même  dame  portant  donation  de  cent  livres  de  rente 
foncière  assises  sur  diverses  terres  avec  une  maison  dite 
du  Cadran  au  bourg  de  Saint-Jean,  pour  l'entretien  d'une 
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1716-19S9.  —  Ecole  charitable  de  Châteaubriant.  — 
.Vcquisition  par  l'abbé  Olivier,  prêtre  missionnaire  de 
Nantes,  agissant  au  nom  de  plusieurs  personnes  chari- 
tables, d'une  maison  avec  jardin  sise  près  la  Porte-Neuve 
de  cette  ville  pour  l'établissement  d'une  école  charitable 
et  diverses  œuvres  charitables  et  désignation  des  demoi- 
selles Anne  Amïlin  et  Marie  Besnier  pour  premières  maî- 
tresses parce  qu'elles  sont  déjà  en  fonctions  depuis  quelque 
temps  (1716)  ;  —  délibérations  de  la  municipalité  formant 
opposition  aux  démarches  faites  par  les  filles  et  directrices 
de  l'école  charitable,  en  vue  d'obtenir  des  lettres  patentes 
qui  en  feraient  une  institution  rivale  de  l'hôpital  (1786). 
—  Nomination  de  mademoiselle  de  Boispéan  pour  régir 
l'école  de  charité  par  le  curé  doyen  de  la  ville  (1787). 

D  21.  (Liasse.)  ^-  1  pièce,  papier. 

167e.  —  École  de  Machecoul.  —  Extrait  du  testament 
de  la  duchesse  Catherine  de  Gondy  rappelant  qu'elle  a  dé- 
signée en  face  du  couvent  du  Calvaire  une  maison  destinée 
à  recevoir  quatre  petites  orphelines  qui  y  seront  entrete- 
nues. 

D  22.  (Liasse.)  —  8  pièces,  parchemin  ;  16  pièces,  papier. 

1904-17SS.  —  Écoles  charitables  de  Nantes.  —  Déli- 
bération du  corps  de  ville  donnant  son  assentiment  au 
projet  formé  par  mademoiselle  de  Bras  de  la  Bourdonnaie 
d'une  maison  d'école  charitable  pour  les  pauvres  filles,  en 
vue  de  leur  apprendre  àlire,  à  écrire  et  à  faire  des  travaux 
à    l'aiguille,  pourvu   que  cette  institution  autorisée  par 
l'évêque  et  le  gouverneur,  s'établisse  dans  les  faubourgs 
(1704)  ;  —  contrat  d'acquisition  de  la  tenue  de  Blouinville 
(1729),  sise  à  Nantes  en  la  paroisse  Saint-Donatien,  par  les 
dames  de  Saint-Charles,  représentées  par  Marie  .Vudouin, 
supérieure,    moyennant  13,000  livres  payées  à  Françoise 
Gallot,  veuve  de  Ch.  Linsens,  négociant,  héritier  de  la 
baronne  deGaël,  suivant  transaction  conclue  avec  la  dame 
de  la  Freslonnière,  en  1707  j  —  cession  d'un  constilut  de 
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162  livres  13  sous  de  rente  sur  la  communauté  de  ville 
de  Nantes  par  Marie  Audouin^  demeurant  à  la  commu- 
nauté de  Saint-Charles  (,1733);  —  arrentement  du  temporel 
du  bénéfice  de  Notre-Danie-du-Puy-Percé  consenti  aux 
mêmes  dames  par  le  titulaire  et  par  les  patrons,  bénéfice 
dont  le  terrain  était  contigu  au  domaine  de  Blouinville 
(1733),  et  lettres  patentes  de  confirmation  de  cet  établisse- 
ment (1783)  avec  arrêt  d'homologation  au  Parlement  ;  — 
autre  homologation  d'une  transaction  conclue  entre  les 
dames  de  Saint-Charles  et  le  général  de  la  paroisse  Saint- 
Nicolas  de  Nantes,  à  propos  de  deux  fondations  qu'elles 
avaient  acceptées  en  1729  sans  les  exécuter  et  pour  les- 
quelles elles  ont  souscrit  une  obligation  de  3,276  livres 
envers  les  paroissiens  de  Saint-Nicolas  (1787)  ;  —  attes- 
tations de  pouvoirs,  procurations,  quittances  de  termes 
d'arrérages  de  rentes  payés  et  reçus. 

D  2;^.  (Liasse.)  —  1  pièce,  papier. 

174!^.  — Écoles  de  Pornic.  —  Requête  au  Parlement 
de  la  part  du  bureau  de  l'hôpital  de  cette  ville  pour  avoir 
la  permission  de  revendiquer  une  somme  de  loOO  livres 
léguée  par  Marie  Laubié  et  Louise  Urouet  au  profit  des 
filles  qui  tiennent  l'école  charitable. 

D  34.  (Liasse.)  —  1  pièce,  papier. 

tS3  9.  —  Écoles  de  Saint-Nazaire.  —  Contrat  de  fon- 
dation de  Fr.  Bertrand,  marchand,  et  de  Marguerite  Ver- 
deau  sa  femme  «  pour  le  désir  qu'ils  ont  de  l'avancement 
de  l'instruction  des  enffans  et  jeunesse  de  la  paroisse  de 
Saint-Xazaire  »  portant  donation  d'une  rente  hypothécaire 
et  perpétuelle  de  30  livres  au  profit  du  régent  qui  tiendra 
à  l'école  et  acceptation  de  l'abbé  Jean  Mottais,  titulaire  en 
fonctions  (copie;. 

D  25.  (Liasse.)  — 3  pièces,  papier. 

t780.  —  Écoles  de  Saint-Philbert-de-Grandlieu.  — 
Requête  du  général  de  la  paroisse  rappelant  un  concordat 
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de  1630  conclu  entre  le  prieur  et  l'évêché  pour  le  service 
d'une  rente  de  100  livres  assise  sur  les  revenus  du  prieuré 
en  faveur  du  régent  des  écoles,  et  réclamant  la  nomination 
du  sieur  Poidvin,  ancien  professeur  à  Montaigu;  conclusions 
favorables  du  promoteur  et  décret  de  nomination  signé 
de  l'évêque  de  Nantes. 

U  2ô.  (Liasse.)  —  ô  pièces,  parcliemiii  ;  30  pièces,  papier. 

lâS4-1934.  —  Écoles  de  Savenay.  —  Testament  de 
Julien  Pageot,  prêtre,  chanoine  de  l'église  de  Nantes  et 
auparavant  recteur  à  Savenay,  portant  donation  de  deux 
prés  à  la  charge  de  célébrer  im  service  annuel  le  jour  de 
la  Saint-Nicolas  de  mai  avec  sermon  et  d'entretenir  un 
régent  sur  les  revenus  qui  resteront  libres  (1601);  présen- 
tations de  titulaires  par  ses  héritiers,  procédures  pour- 
suivies devant  le  Présidial  de  Nantes  par  Julien  Pageot, 
chanoine  de  Nantes,  en  1686,  contre  les  habitants  de  Save- 
nay qui  prétendaient  usurper  son  droit  de  présentation;  — 
autre  instance  analogue  soutenue  par  le  chanoine  Charles 
Pageot  en  1722. 

D  27.  (Liasse.)  —  I  pièce,  papier. 

ieU4.  —  Écoles  de  Vigneu.  —  Actes  d'acceptation 
par  les  fabriqueurs  et  les  habitants  de  la  paroisse,  par  le 
curé,  le  vicaire  et  les  prêtres  de  chœur  d'une  fondation 
faite  en  l'église  par  Pierre  de  Launay,  sieur  de  laMostière, 
d'un  service  funèbre  par  semaine,  et  d'une  dotation  de  50 
livres  pour  le  régent  qui  tiendra  l'école,  autorisation  à  ses 
héritiers  de  construire  un  enfeu,  et  promesse  de  faire 
graver  les  termes  de  la  fondation  sur  une  plaque  de  cuivre. 

D  28.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

t960-179S.  —  Sociétés  littéraires.  —  Articles  des 
règlements  rédigés  pour  les  sociétés  qui  se  réunissaient 
rue  Basse-du-Chi\teau  et  rue  Jean-Jacques  Rousseau. 
(Copies.) 
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